Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



'■ k 



<v 




s D'HISTOIRE 



»ES 



ÉTATS EUROPÉENS, 

lOnUEV ERSE VEUT OB X EMPIRB BOlf AÎ9 



i ; 



tt> •' 



rSTC 




j^ / ^ '•^V 



A* PUIAI9 DE Lk FORESTf 

IMPRIKBUR HE LA COUtl 8B CÀSSlTlOVy 
rue «les Nojen, n^ 37, 



COURS D'HISTOIRE 



ÉTATS EUROPÉENS, 



DEPUIS LE BOULKVKBSKMBWT OB l'eMPIBB BOKAIiff 
D'oCCIDElfT JUSQu'eB 1789; 



MM. 



MAX. SAMSON-FBED. 



MIBOft BB l^UIfllUS BfM VtLAIXÉ» BS TAtXg JCT I» OBUMt 

oKaoQ0a av BOMAiva. 





■I- 



TOME QUARANTIÈME. 

HISTOIRE DU XVIII SIÈCLE. 

TOMB QUATB.IBME. 



PARIS, 

L'AUTEUR y me CaMctte , no 16. 

A. PIHAN DE LA FOREST, raedei Noyers, n^ST. 

UBaAIRIE-GIDE , rae Siint-Marc, n* 23. 

BERLIN, 

DUNGKER ET HUMBLOT. 

1855. 



NOTICE HISTORIQUE • 

SUR 

LA VIE DE M. S. F. SCHOELL 



S^il est vrai que Thistoire d^un peuple soit la 
peinture fidèle de son caractère, de ses mœurs, 
de son génie, de ses institutions, de ses rapports 
avec les autres peuples , des progrès quHl a fait 
faire aux sciences, aux lettres et aux arts, le récit 
consciencieux des événemens qui ont marqué 
son existence, s'il est également vrai que This- 
torien est comme un juge devant lequel sont 
appelés les narrateurs , les témoins des faits , 
ponr qu^ils les confronte, les questionne, et tâche 

* Nous donnerons incessamment la Notice sur se 

ouvrages. 
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2 IfÛtIGE HISTORIQUE 

d^arriver à la vérité, c^est-à-dire, à Fexistence dii 
fait j tel qu^il a été ; il ne peut être donné qu^à 
quelques hommes privilégiés d^exercer cette au- 
guste et diflBcile magistrature ; surtout , si , ne 
bornan t pas ses efiPorts à tracer l'histoire d^un seul 
peuple, Técrivain comprend dans sa composition 
toutes les natio^ qui couvrent la surface de la 
partie du globe la plus avancée dans la civilisa- 
tion. Une vie tout entière consacrée avec fruit 
et succès à de semblables travaux , ne saurait 
donc manquer d^exciter un vif intérêt à une 
époque où les études historiques semblent re- 
prendre faveur, et où les malheurs du temps 
font jeter les yeux dans les siècles écoulés pour 
voir si là ne se trouverait pas quelque remède 
aux maux qui désolent le présent et à ceux qui 
menstcent Pavenîr. 

M. ScHbELL (Maximilien-Sanison-Frédéric) 
naquit, en 1766 , dans un bourg de la princi- 
pauté Ae Saart)tuck où son père, originaire de 
Strasbourg , remplissait les fonctions de bailli , 
qu'ail quitta bientôt pour faire partie de Tadmi- 
nistration centrale, dans la capitale du duché. 

À peine entré dans sa septième année , 
M. ScHOELL éprouva la plus grande perte qu^un 
enfant puisse faire : son père mourut. Trop jeune 
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pour pouvoir comprendre toute Télendue de 
oeCte perte , il fut cependant tellement frappé 
de la douleur publique , qu^il en conserra le 
souyenir toute sa vie ; et c^était avec reconnais- 
sance et vénération pour son père qu^il se rap- 
pelait les regrets universek qui honorèrent sa 
mémoire et qui étaient la juste récompense des 
vertus du magbtrat, et de Factivité de Tadmi- 
nistrateur dont la sagesse et la prévoyance 
avaient, pendant trois années consécutives, pré- 
servé le pays des horreurs de la famine. 

M. ScHOBLL fit ses Premières études à Boux*- 
vîler , petite ville de la Basse-Alsace , où avait 
été £Midé, pour les protestans , dès iSyS , un 
gymnase qui comptait parmi ses professeurs des 
hommes d^un grand mérite. Ce fut là que, sous 
les yeux d^une mère aussi tendre qu^éclairée, 
commencèrent à se développer les germes de 
toutes les qualités qui plus tard firent le bon- 
heur de sa famille, de ses amis et le charme de 
la société au milieu de laquelle il a vécu. 

A quinze ans le jeune Sghobll passa de Boux- 
yiler à Strasbourg pour suivre les cours de la 
célèbre université de cette ville qui ofiràit 
aux étrangers comme aux indigènes la fa- 
cilité de fréquenter à volonté les cours en lan- 
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gues latine, française, allemande ^ et de se ia-» 
miliariser , selon leurs besoins , avec Tune ou 
IVutr^ de. .c^s. langues, et qui réunissait a unen-» 
seignejnent complet dans les quatre facultés , 
Favantage devoir dVxcellens professeurs et 
une brillante réputation chez Fétranger. Là^ 
en effet se donnaient des cours qui ne se trou- 
eraient que rarement dans dVutres établisse-^ 
-mens. Ceux de Statistique, de Droit public. Po- 
litique, ou Diplomatique, d^Antiquités, deLitté- 
ratures grecque et latine, étaient professés avec 
des succès éclatans par les Sghoepplin, les Kogh, 
'les Oberlin ,lës Erhmann, les Lobstein qui tous 
ont laissé dans les sciences et les lettres, les sou- 
venirs les plus honorables. L^un de ces profes— 
,seurs, celui auquel Tuniversité devait une par- 
tie de Téclat dont elle brillait , Tillustre Koch 
iutle premier à reconnaître les heureuses dispo- 
sitions du nouvel étudiant. Bientôt il le prit en 
«affection et voulut lui tenir lieu de père. Ce fut 
en effet lui principalement qui dirigea ses étu- 
des. Sous un tel maitre, M. Schoell fit des progrès 
t rapides et retnarquables dans la connaissance 
de la jurisprudence, du droit public et de Fhis- 
toire. Mais là ne se bornèrent pas les bons effets 
-du tendre attachement de Pillustre professeur 
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pour son protégé ; après l^a voir aidé de ses con- 
seils dans ses études, dès qu'elles furent lermî* 
nées , il voulut le servir de son crédit en le re*- 
commandant à une famille li vonienne, dans la- 
quelle M. ScHOELL fut dVbord, malgré sa grande 
jeunesse , admis >comme Mentor , et plus tard 
comme ami, quand les précieuses qualités dom 
il était doué, eurent eu occasion de se faire 
connaître. 

Dans le cours de 1 788 et 1 789 M. Schobll par- 
courut , avec cette même famille , Fltalie aux 
classiques souvenirs, et la partie méridionale 
du beau pays de France, l'endant son séjour à 
Rome, il se lia avec M. Hirt, Fun des plus sa- 
vans archéologues que possède PAlIemagne , et 
que trente ans plus tard il retrouva à Berlin, où 
se resserrèrent entre deux hommes si dignes Tun 
de l'autre, les nœuds d'une intime amitié fondée 
sur Festime réciproque la plus parfaite. 

M. ScHOELL se trouvait, en mai 178g, à Parili. 
Il était difficile que les idées, les espérances , les 
illusions de cette époque n'exerçassent aucune 
influence sur cet esprit actif, sur cette imagi- 
nation pleine d'enthousiasme. L^expérience , la 
triste expérience, n'avait pas eiïcore dessillé ses 
yeux. Comjnent son ame vierge et son cœur 



6 NOTICE HldTORIQCrs 

vertueux luiraient-ils deviné des crimes iuouîË!^ 
dans les annales des peuples les plus barbares ? 
Il ne connaissait point alors les fruits que pou-- 
vaient porter ces doctrines qui, suivant ses pro- 
pres expressions , ce prêchant Pirréligion et dé- 
« truisant toutes les idées de subordination, 
« laissaient un libre irein aux passions, et met-^ 
« taient à la place des lois la volonté de la xna-> 
« jorité, c'est-à-dire de la partie la moins in- 
« struite de la société. » Il n^avait pas encore vu 
K TEurope entière changer de face ; le ^stème 
(( qui depuis trois cents ans dirigeait la politique 
4i des Etats, renversé jusque dans sesfondemens, 
H couvrir de ses ruines des royaumes et de6 na^ 
« tions entières ; un peuple leplusédairé, leplus 
H spirituel de tous, un peuple qui donnait an- 
(( ciennement à tous les autres, Fexemple d'un 
« attachement sans bornes à ses souverains, li- 
« vré à un fanatisme aveugle, détruire tout ce 
« que la prévoyance de ses ancêtres avait édi- 
« fié , fouler aux pieds le trdne d^une dynastie 
<c chérie, souiller ses mains du sang le plus pur 
« et le plus innocent} honorer le vice à la plaœ 
€ de la vertu ; confondre Tanarcfaie ou le des- 
(c potisme avec le gouvernement et une sage 
« liberté. >» Il n^avait pas encore v^ u cette na«- 
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« tion I ppprimée dan^ son intérieur , porter 
« chez les peuples ycisiof les cjbaines sous les- 
te quelles elle gémissait , et répandre au loin la 
a guerre et la désolation, comme pour 9e layer 
« dfB Fopprobre dont elle était couverte *, » 

Vers la fin de ^g t M. Schwl^ quitta Parp^ 
pour accompagneTi à Saint-Pétersbourg, la fa*- 
mille livonienne dont il n^avait pas cessé de 
faire, pour ainsi dire, partie, et qui, de jour en 
jour, s'attachait davantage à lui. Porteur de 
nombreuses et excellentes recommandations 
dont la plupart étaient pour des personnages 
trës«-puissans à la courde Catherine ^ , s'il avait 
voulu entrer au service de la Russie , la plus 
brillante carrière se serait ouverte devaut lui, et 
ses succès sur un autre théâtre prouvent assest 
qu^il Taurait parcourue avec honneur ^ avan- 
tage» Mais comment se soustraire aux idées qui 
le poursuivaient? Les améliorations, les bien- 
faits qu'il attendait pour son pay^s du moiuve- 
mentdes esprits, de la marche des choses, ne lui 

* Tableau des Révolutions de F Europe , elc, , par feu 
M. KocH , nouvelle ëdition corrigée , augirientëe et conti- 
nuée jusqu'à k Restauration de la ra^ison de^^Boui-bon, 
par l'auteur de Y Histoire des traités de paix, 3 vol. io-8<'^ 
Parisi 1823, tome II , pag. 321. 
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laissaient pas plus de repos que les trophées de 
Miltiade nVn laissaient à Thémistocle; Tamour 
de la patrie remporta sur toutes autres consi- 
dérations, et il revint à Strasbourg enjuini790. 
M. ScHOELL avait hérité de ses pères du droit 
de bourgeoisie dans cette ville qui, sous la pro- 
tectipn des rois de France, jouissait d^une con- 
stitution vraiment libre ; droit précieux avant 
la révolution, qui permettait à son possesseur 
d^étre appelé par élection à faire partie soit de 
la Régenceperpétuelle^ soit du Grand on an Petit 
Sénat^ dont les fonctions consistaient à rendre 
la justice au civil et au criminel, et à adminis- 
trer les revenus de la ville. Voulant prendre part 
aux affaires publiques , M. Schœll avait déjà 
subi les examens exigés pour obtenir le grade 
de docteur en droit, quand une loi de TAssem- 
blée Constituante vint supprimer et les grades 
et les facultés. Alors notre jeune candidat jeta 
au feu la dissertation latine que , suivant Tu- 
sage, il devait publier, et dont le titre : De jure 
gentis in Principem et Principis in gentem * in- 
dique quelles étaient ses opinions et la ligne po*- 
li tique qu^il voulait suivre. 

* Des droits de la nation envers le Prince , et du Prince 
entiers la nation. 
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Mais si cette occasion de se faire connaître lut 
llit enlevée , sa reconnaissance pour son ancien 
maître et protecteur lui en procura bientôt une 
autre où devaient briller tout à la fois et sa belle 
ame et son talent. M. Kocu était accusé d'avoir 
fait rendre à Paris un décret pour le maintien 
des biens appartenant à Féglise et aux écoles 
protestantes ; le courage et la hardiesse avec les- 
quels son ancien élève prit sa défense devant 
une assemblée nombreuse, attirèrent sur lui les 
regards de ses concitojrens , et dès qu'il eut at- 
teint Tàge voulu, 25 ans, leurs suflfrages le por- 
tèrent sur la liste des électeurs, qui, diaprés la 
nouvelle constitution, étaient chargés non-seu- 
lement de la nomination des députés à PAssem* 
blée Législative , mais aussi de la promotion 
de toutes les autorités constitutionnelles du 
pays. 

Elu secrétaire de rassemblée, M. Schoell con- 
tribua puissamment à la nomination de M .KocH 
comme député du département du Bas-Rhin et 
à celle de M. Levrault, son ami, à la place de 
procureur-général-syndic, charge administra- 
tive la plus éminente du pays. Refusant pour 
lui-même toute espèce de place, et, bornant 
son ambition à faire partie du conseil général 
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du dcpartement dont les fonctions ont toujours^ 
été gratuites, M. Sghoell assista avec la plus 
grande assiduité aux séances de cette assemblée 
composée à cette époque ^ ainsi que toutes les 
autorités administratives, d^hommes attachés 
sincèrement au nouvel ordre de choses, et ani«- 
més du seul ^mour du bien public^ Ainsi sem- 
blaient, sous cette administration, dont le pro— 
cureur-général^jrndic Levhault et le baron 
DiBTUiCH, maire de Strasbourg, étaient Tame, se 
réaliser les- rêves de bonheur et de prospérité 
que M. Sghoell avait faits pour son pays. Mais 
l'instant du réveil approchait. Les désordres et 
les excès populaires du 20 juin 1 79^ et la lâ- 
cheté de FAssemblée Législative commencèrent 
à lui ouvrir les yeujs:, et les événemens désastreux 
qui sie succédèrent rapidement , anéantirent 
toutes ses espérances , les unes après les autres , 
Jusqu^à ce que le dernier coup porté le 10 août 
au tr6ne de Saint-Louis, lui découvrit dans 
toute son horreur Tabîme où devaient s^en- 
gloutir le monarque , la monarchie et pires^ue 
une génération tout entière. 

M. ScHWLL protesta avec la majorité de ras- 
semblée départementale contre les décrets du 
|o août. Cette même majorité, pour ne pas lais*^ 
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ser tùmher Fadministration aux mains des d^ 
magogues, saisît les rênes du gouyemement de 
la province et les garda aussi long-tempsquVUe 
le put* Mais force lui fut de les abandonner 
quand 1^ commissaires envoyés par r Assemblée 
Nationale, après avoir gagné la plus grande par^ 
lie des troupes stationnées dans le département, 
s'emparèrent, à la pointe de la baïonnette, dn 
lieu où se tenaient les séances, en chassèrent les 
membres fidèles et les remplacèrent par des gens 
de leur choix , pris dans la plus basse classe de 
la société. 

LHnsurreetion avait triomphé, c^est dii» que 
les jours de persécution étaient arrivés pour les 
hommes de bien. M. Schcmsuu était vivement 
sollicité de quitter un pays que tous les étran-^ 
gers s^empuressaient de fuir } mais il crut de son 
devoir et de son honneur de ne pas abandon"*- 
ner ses amis, et voulut partager avec eux les 
honorables dangers ii^parables de la cause à 
laquelle ils s^étaient voués. Puis il lui restait , 
tant il est difficile aux honnêtes gens de croira 
à la perversité des méchans, une lueur d^espé* 
rance de voir la Convention Nationale, dont les 
élections n^étaientpas encore faites, s^arrêter sur 
le bord de Fabime, réparer le crime des Giron-n 
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les plus agréables de sa vie et dont plus tard il 
aimait sans cesse à rappeler le souvenir. 

M. ScHOELL arriva à Berlin en avril 1794- 
Après avoir donné quelques mois aux nombreux 
amis qu^il retrouva dans cette capitale , la né- 
cessité de pourvoir à son existence lui fit accep- 
ter la proposition de se charger^ à Posen , de la 
rédaction d^une gazette politique et de la direc- 
tion d'une imprimerie, deux emplois, dont un 
seul, le dernier surtout, on peut en croire notre 
expérience, aurait suffi pour occuper un homme 
moins actif et moins laborieux que lui. Il se 
rendit promptement à sa destination et se livra 
tout entier à ses nouvelles et doubles fonctions. 

Cependant la mort tragique de l'odieux et 
trop redoutable Robespierre annonça la fin des 
sanglantes saturnales de la démagogie. Dès 
quMls le purent sans trop de danger, les amis de 
M. ScHOELL s^empressèrent de faire rajer son 
nom de la liste des émigrés où il avait été porté. 
Mais pour obtenir cette radiation , il fallait , 
d^aprës un décret de la Convention Nationale , 
rentrer en France dains un délai déterminé* 
M. ScHOELL fut donc obligé de quitter et la ré- 
daction de la gazette et Pimprimerie de Posen, 
pour venir en France faire acte de présence. Il 
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^ rendit à Strasbourg, mm il ne s'y «fréta que 
le temps nécessaire pour remplit les formalités 
youlties^ et passa de là à Bâle où il attendit la 
Qoayelle de sa radiation^ qui ne lui parvint 
qu'eau mois d'août 1 790. Ce fut alors qu'il se 
maria et s^ét^âilit défiûitivementdans cette ville. 
Bâle servait , à cette époque, décentre au com- 
merce littéraire entre la France et la plus grande 
partie de TAllemagne. Là, se rencontraient des 
hommes de tous les pays, de toutes les nations, 
de tous les états. M. Sghoell, placé de nouveau 
à la tète d^une librairie et d^une imprimerie 
considérable , se vit bientôt en rapport avec les 
personnes les plus distinguées dans les différens 
partis, et trouvait dans ces relations un dédom- 
magement, une heureuse compensation aux 
soucis, aux difficultés dont est accompagné Tétat 
d'imprimeur. Émigrés et républicains fréquen- 
taient sa maison. Laissant sur le seuil de sa porte 
les ressentimens, les divisions, les haines qu^en- 
fante Tesprit de parti , des hommes d^opinions 
politiques les plus opposées, s^entretenaient chez 
lui de sciences , de littérature et oubliaient, 
dans ces pacifiques conversations, que quelques 
jours plus tard ils pouvaient se rencontrer sur 
le champ de bataille , dans les rangs ennemis. 
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Vers le mêiae.t^mps, un jour quittant le yil-« 
lage de Lorraine oà» il vivait caché et dans un 
état voisin de la pauvreté, un homme se présente 
à. M. Schoell; avant de se faire connaître , 
ouvrant au hasard le manuscrit qu^il tenait , 
il dit: 

Salut y pompeux Jura , terrible Montanvert , 
De neiges ^ de gkçona entassemens éoormes > 
. Du temple des frimas colonnades informes , 
Prismes ëblouissans , dont les pans azurés y 
Défiant le soleil dont ils sont colorés , 
Peignent de pourpre et d'or leur éclatante masse , 
Tandis que , triomphant sur son trône de glace , 
L'hiver s'enorgueillit de voir l'astre du jour 
Embellir son palais et décorer sa cour. 
Non y jamais , au milieu de ces grands phénomènes ^ 
De ces tableaux touchans , de ces terribles scènes y 
L'imagination ne laisse dans ces lieux 
Ou languir la pensée ou reposer les jeux. 

Malheureux cependant les mortels téméraires 
Qui viennent visiter ces horreurs solitaires^ 
Si par un bruit prudent , de tous ces noirs frimas 
Leurs tubes enflammés n'interrogent l'amas ! 
Souvent un grand effet nait d'une faible cause ; 
Souvent sur ces hauteurs l'oiseau qui se repose 
Détache un grain de neige ; à ce léger fardeau 
Des gfains dont il s'accroît se joint le poids nouveau ; 
La neige autour de lui rapidement s'amasse ; 
De moment eu moment il augmente sa masse : 
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L'air en Uemblfi ^ et soudain » s'ijciviixla ni à la ftis , 
De» hivers entassés rëpoavaoiai^le poids 
Bondit de^roc en roa, route de cimeencinie, 
Et de sa chute immense ébranle au loin Tabime : 
Les liameaux sont détruits et les bois emportés ; 
On chercbe en vainJa place où furent les cités , 
£t fions le vent lointain de ces Alpes qni tombent , 
Avai^ d'élre Irapfiés ies voyagemrs succombent. 
Ainsi quand des excès suivis d'exoès nouveaux 
D'un état par degrés ont préparé les maux , 
De malheur en malheur sa chute se consomme : 
Tyr n*est plus^Thèbesmeurt^ etlesyeux cherchentRome. 
O France, 6 ma patrie ! d séjour de douleurs ! 

yeux à43es pctisers se sont mouillés de pleurs. 



Le poète n^eut pas besoin de nomnoer Tabbé 
DfiLiiXEf à ces ncd)les et mélancoliques acoens, 
à ces âouvenirs de patrie , le savant t jpograpbe 
le reconnut; et, un mois après, ses presses s^ho- 
noraient dVvoir les premières publié le poème 
d,e P Homme des champs. 

A répoque du congrès de Hastadt^ M. Schoell 
se rendit dans cette ville d^où il emporta des 
renseignen^ns.intéresçans sur les négociations 
de ce congrès que ses relations Pavaient mis à 
même de recueillir. De retour à Bàle, il fut vi- 
vement affligé en voyant les progrès que Fesprit 
révolutionnaire avait faits en Suisse. Etranger , 
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il ne voulut prendre aucune part at^X événe— 
mens qui amenèrent le bouleversement de ce 
pays, mais il ne put cacher aux chefs du nouvel 
ordre de choses, dont plusieurs étaient ses amis, 
combien il blâmait leurs projets, et leur prédit 
les maux qu^ils allaient attirer sur leur patrie. 

Après la paix de Lunéville, le séjour de Bâle 
ayant perdu la plus grande partie des avantages 
quMl oflfrait avant, M. Schoell quitta cette ville 
pour s'établir à Paris où il arriva en i8o3. As- 
socié d'abord avec la maison Levrault , il s'en 
sépara, en '1806, pour s'occuper exclusivement 
de la publication des ouvrages des deux célè- 
bres voyageurs de Humboldt et Bonpland, entre- 
prise colossale en raison du moment et des cir- 
constances, et qui ne pouvait être exécutée que 
par un libraire assez instruit pour apprécier le 
mérite de l'auteur et assez .convaincu de ce mé- 
rite pour confier sa fortune aux chances tou- 
jours si dangereuses d'une opération pour la- 
quelle on ne pouvait même pas compter sur le 
concours du gouvernement, dont le chef était 
loin d'être» bien disposé en faveur du savant et 
illustre de Humboldt. 

Plus tard, M. Schœll étendit la sphère de ses 
entreprises; la connaissance qu'il avait de la 
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littérature allemande etMsrdations avecFAlle- 
magne lui donnèrent Fidée d'établir à Paris un 
magasin offrant un assortiment de tous les ou- 
vrages de philologie et de littérature publiés 
dans ce pays. Mais la crise que le commerce 
éprouva en France, sur la fin du règne de Buo- 
napar te et surtout depuis la bataille de Leipzig , 
crise qui frappa principalement le commerce de 
la librairie tombé dans une stagnation absolue,* 
et les faillites qui se succédèrent rapidement à 
cette époque 9 firent éprouver à M. Schoell des 
pertes considérables qui FengagèreUt à se reti-* 
rer du commerce. Il fut en outre déterminé à 
prendre ce parti par la perspective qui se pré- 
senta à lui y après le rétablissement de la paix , 
d^entrer dans une carrière plus en harmonie 
avec ses goûts et ses études. 

En effet, il accepta, en 1814^ un emploi qui lui 
fut offert dans le cabinet du roi de Prusse. Ce 
monarque , avant de quitter Paris , Fattacba à 
9on ambassade avec le titre de conseiller auli- 
({ue. Plus tard , les événemens du mois de 
mars 181 5 ayant conduit M. Schœll à Vienne, 
il 7 fîit retenu par le prince de Hardenberg , 
alors chancelier d'Etat du roi de Prusse, jusqu^à 
la fin du congrès. Après la bataille de Water-* 
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loo, revenu à Paris avec le cabinet prussien, il 
fut nommé conseiller de légation et resta atta- 
ché, en cette qualité, à Tambâssadede Prusse à 
Paris jusqu^au congrès d'Aix-la-Chapelle , 
profitant des instans que s^ occupations lui lais- 
saient, pour régler ses attires commerciales. 

La liquidation en était à peine terminée, que 
le prince de Hardenberg, qui avait eu plus 
d^une occasion d^appréeier son mérite et ses 
connaissances , lui fit part , à Aix-ki'-ChapeHe , 
de sa résolution de Tappeler auprès de lui à Ber- 
lin. M* ScHOELL se rendit donc dans cette ville 
où, immédiatement après son arrivée, le roi le 
nomma conseiller intime référendaire au minis-> 
tère d^État, Déjà pour reconnaître ses services, 
ce monarque lui avait, pendant un court séjour 
qu^il avait fait à Paris en 1817, remis la décora- 
tion de Tordre de FAigle rouge de troisième 
classe ; à la même époque, le roi d'^Espagne Pa- 
vait nommé chevalier de Tordre de Charles III, 
et le grand duc de Toscane lui avait donné la 
croix de Tordre de Saint-Joseph ; il reçut plus 
tard du roi de Bavière Tordre du mérite civi* 
de la couronne de Bavière. 

M. ScKOBLL que sa place mettait dans des rap- 
ports continuels avec le prince de Hardenberg, 
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ne tarda pa» à gagner la confiance et Tamitié de 
ce ministre, auprès duquel il resta jusqu^à sa 
mort .11 raccompagna dans les difierens voyages 
qu'il fit à Tœplitx, à Troppau, à Laibach, dans 
les années 1819 k 1821, et plus tard en Italie. 

La mort du prince de Hardenberg, survenva 
en novembre i8afl, et les changemens qu^elle 
amena dans le personnel de l'administration en 
Prusse, eurent une grande influence sur les des- 
tinées de M« ScHOBLL. Chargé par ce prince, 
pendant qa^il vivait encore, de rédiger les mé- 
moires particuliers quUl avait commencés, mais 
que des occupations nombreuses Pavaient forcé 
d'interrompre, Fintention de M. Schobll, à la 
mort de son protecteur, avait d^abord été de se 
retirer entièrementdesafiaires pour s^occuper ex- 
clusivement de la tâche qu^il s^é tait imposée. Mais 
des considérations supérieures auxquelles il crut 
devoir céder, changèrent ses dispositions , et le 
firent renoncer à la publication des mémoires de 
ce ministre pour laquelle il reconnut lui-même 
que le moment n^était pas opportun. Il continua 
à rester au service de S. M. prussienne, quoique 
depuis œ moment jusqu^à sa mort il ne prit phis 
qu^ujieparttrès4ndireete auxaffeires, s'occupant 
presque exclusivement de travaux littéraires. 
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Ce fut alors que , riche des matériaux qu'il 
ayait amassés dans ses nombreux voyages , il 
conçut ridée du Cours d^ Histoire moderne dont 
la rédaction et la publication ont rempli les der- 
nières années de sa vie. Il n^avait pas d^abord, 
comme il le dit lui-même dans la préface de ce 
grand ouvrage, le projet de livrer son travail à 
Timpression; mais réfléchissant qu^il pourrait 
se rendre utile en communiquant à d^autres le 
fruit des recherches qui lui avaient coûté tant 
de peines et de veilles, il résolut de &ire de son 
ouvrage Fobjet de lectures gratuites pour les 
jeunes gens qui se destinaient aux affaires pu-* 
bliques. 

Le succès qu^obtinrent ces lectures et le désir 
exprimé par un grand nombre de ses auditeurs, 
parmi lesquels se trouvaient des personnes de 
la plus haute distinction , le décidèrent à faire 
imprimer son manuscrit : cette impression né- 
cessitant sa présence à Paris , le roi de Prusse lui 
accorda un congé de plusieurs années pour se 
rendre dans cette capitale. 

M. ScHOELL, arrivé à Paris au mois de juin 1 83o, 
a vu éclater cette insurrection qui , pour la se- 
conde fois, a renversé le trône des Bourbons de 
la branche aînée. Tout en prévoyant à Finstant 
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même les désastres que cet éyénement, au moins 
dans ses effets immédiats, devait occasioner au 
commerce et à l'industrie , il ne crut pas devoir 
ralentir Timpression de son ouvrage dont six 
volumes avaient déjà paru. Il y vit au contraire 
UQ motif de hâter une entreprise à laquelle il 
craiguait dès-lc»*s , comme par pressentiment , 
que la mort ne vint Tarracher. DVilleurs Futi- 
lité généralement reconnue de cet ouvrage , les 
encouragemens qui lui étaient donnés de toutes 
parts « le rassuraient suflBsarament contre la 
crainte d'^épuiser sa fortune à continuer et ter- 
miner uae entreprise aussi considérable et dont 
il faisait lui seul tous les frais. Son espoir nV 
pas été déçu , malgré les malheurs du temps et 
les pertes auxquelles toutes les classes de la so- 
ciété ont été exposées depuis la révolution de 
juillet. M. ScHOELL a vu son ouvrage accueilli 
par le public avec une faveur qui s'est accrue 
sans cesse à mesure qu'il avançait dans la pu- 
blication ; et sHl n'a pas eu le bonheur de vivre 
jusqu'à son entier achèvement, il a pu se con- 
vaincre quHl ne s'était pas trompé en jugeant 
son travail digne d'être offert à ses concitoyens 
et à la postérité , qui , nous n'en doutons pas , 
confirmera lejugement que ses contemporains, 
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même ceux professant. l^ opimont polidqued et 
religieuses les plus opposées, en ont déjà porté. 
Nous avons dit que, séduit dans Tiongiiie par 
les illusions et les débuts trompeurs d!e la révo- 
lution^ M» JScHOBLL n^avait pas tardé à revenir 
d:e Terreur où sa jeunesse et son ktoexpérience 
Tavaient entraîné ; nous lyouterons que depuis 
lo^s sa vie tout entière a été vouée à la défense 
4es principes conservateurs du droit, de Tordre 
et de la morale» Aucun auteur nV, dans ses 
écrits et ses discours, «combattu aviec plud de oon- 
stai^ce et d'énergie , ces idées révolutionnaires 
que de nos jours une tactique aussi ludiâle que 
dangereuse, se platt à décor» du. beau nom 
à^idées libérales^ comme s^il suffisait de changer 
la dénomination des choses pour en changer 
aussi la nature pernicieuse , et transformer des 
doctrines destructives de toute société en prin- 
cipes salutaires et £sivarables au bonheur des 
peuplfss. La haine .vigoureuse qu^il portait à la 
révolution , le rendait ingénieux à la découvrir 
et à la poursuivre sous toutes les formes qu'elle 
revêtait à mesure quVlle avançait dans sa car- 
rière. Aus^i est-il aisé.de penser quMl ne Ait ja- 
mais partisan deBuon^)arte, dont Fusorpation 
et le despotisme lui étaient également odieux, 
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Gomme on peut en juger par ces passages em«- 
pruntés k la préface du tome IV de V Histoire 
des Traitée de paix. 

^ Les principes que je soutiens , je ne les ai 
^ pas professés depuis i8i4 seulement; je leur 
« ai été fidèle depuis que les crimes de la révo^ 
« lution avaient fait évanouir le rêve qui avait 
« trompé un instant ma jeunesse, en me faisant 
« croire à la possibilité de la régénération poli- 
« tique d'un peuple malheureusement oor- 
M rompu. Je n^ai pas à me reprocher une seule 
« démarche volontaire pour rendre hommage 
« au tyran usurpateur; et depuis le premier 
« moment de son avènement , mes enfans ont 
« été élevés dans la conviction qu^ils verraient 
« un jour le règne de la légitimité et de la jus- 
4 tioe; car je n^espérais pas que ce bonheur me 
« serait réservé. On me permettra, sans doute, 
« après cette déclaration solennelle, de parler, 
<i en i8 A 7, le langage que j'ai tenu depuis 1 8o4, 
<t et de représenter le règne de Buonaparte 
^ comme un fléau par lequel la Providence a 
« voulu ohAtier nos vices et notre criminelle 
« indiflérenoe. » Et ailleurs s « On ne peut, sans 
« une faiblesse répréhensible , être neutre en- 
« tre deux partis , dont Fun se trompe peut- 
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a être quelquefois, mais dont Tautre est cDupa-> 
w ble; par. cette raison, jVi cru devoir renoncer^ 
c( en traçant Thistoire des derniers événemens, 
« à ces ménagemens qu^on ne doit au malheur 
tï que quand il n^a pas été mérité, et à Terreur 
H que quand elle a été expiée. Je me suis dé- 
<( pouillé de cette apparence d'impartialité qui 
f( flotte entre la vérité et le mensonge ; j Vi dé-* 
<( daré une guerre ouverte à Tambition qui a 
<( plongé la France dans le malheur, à ce faux 
u patriotisme qui cache des desseins perfides 
u sous le masque de principes libéraux, à cette 
H gloriole nationale Ou militaire qui a remplacé 
a de nos j ours le véritable honneur et la loyauté 
(t dont nos ancêtres nous avaient laissé Fexem- 
H pie. » 

Les principes politiques de M. Schoell sont 
restés les mêmes jusqu^à sa mort. Son dernier 
ouvrage , celui au milieu de Timpression du- 
quel il fut surpris par la maladie qui mit fin à 
sa studieuse carrière, en fournit la preuve près-* 
que à chaque page. Si cette constance et la fer- 
meté de ses opinions Font souvent exposé, pen- 
dant sa vie, aux attaques de ceux qui, professant 
dos doctrines et des opinions opposées aux sien- 
nes, n^en rendaient pas moins justice à ses qua- 
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lités et à son mérite y espérons que le terap» et 
la réflexion, en leur faisant quelque jour recon- 
naître leur erreur, ne tarderont pas à les remet- 
tre dans la bonne voie , et qu^alors ils rétracte- 
ront un jugement que la différence des convie*' 
tiens politiques leur a fait porter. 

M. ScHOELL, né et élevé dans la religion 
protestante , était profondément pénétré de la 
vérité des doctrines religieuses professées par 
r%Iise réformée. Néanmoins il respectait dans 
les autres une conviction différente , et ne se 
croyait pas appelé à opérer leur conversion. 
Ses relatiotis suivies avec des Catholiques éclai- 
rés lui avaient de bonne heure fait apprécier 
une religion qui, pour n^être pas la sienne, ne 
lui paraissait pas moins respectable, et il se 
plaisait surtout, avec une admirable impar- 
tialité , à rendre hommage aux mérites et aux 
vertus qui brillent de nos jours dans le clergé 
français, et sur lesquels viennent encore jeter 
un nouveau lustre les calomnies et les persé- 
cutions auxquelles il est en butte. Plus à portée 
que la plupart de ses coreligionnaires de juger 
Pinfluence que la religion exerce sur la poli^ 
tique , il reconnut et proclama sans cesse la né-* 
cessité de mettre les principes de Tune en harw. 
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monie aveo le^ dogmes de Fautre* G^est à at- 
teindre ce but que rkomoie d'état et Fadmiiiish^ 
trateur auxquels le bonheur des peuples est 
confié, doirents^appliquer; et ce u^est qu^au-* 
tant que Ton parviendra à donner à la société 
ces bases, qu^il sera possible de la rendre stabk 
et delà mettre à Fabri des bouleyersemens et de 
Fagitation qui la travaillent depuissilong-temps. 

M. ScHOBLL venait de mettre la, dernière main 
au manuscrit de son Cours d^ Histoire des états 
européens^ dont le trente-neuvième vx^me 
était sons presse, lorsq^?il fut ravi subitement 
à ses amis et à sa famille. Il est mort à Paris y le 
6 août i833, à la suite d^une attaque d^apo*^ 
plexie foudroyante. Ses restes ont été déposés 
au cimetière du Père Lacfaaise< 

M. ScHOELL était d'aune taille Moyenne f il 
avait un front large et ékvé, un regard dous 
quoique perçant; sur sa figure ouverte eC e%* 
pressive , se peignaient tous les mouvemezis^ de 
son âme; les impressions même qu^il recevait 
pendant la conversation, vœiaient ^y refléter 
comme dans un miroir. Il était d^une grande 
vivacité qu^enchaînait , mais que nWait pu 
dompter, vers la fin de sa vie, son extrême ^m**^ 
bonpoînt. 
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D an natui^ j^t6t gai que sérieux^ lu 90uf-« 
france, les années et les infirmités quelles tral^ 
nent à leur snite^ n^enrent que peu d^influence 
sur son caractère» 

Sa conversation était lrèi»-varié6 comme ses 
connaissances; toujours instructive, elle roulait 
rarement sur des frivolités; elle était en général 
empreinte d^un caractère moral qui pénétrait 
d'estime pour lui, en même temps que sa bonté 
Id gagnait les cœurs. 

Noble, grand, généreux, libéral; avec de 
tell penchans le commerce devait être pour 
loi une carritee dangerense } franc , loyal , 
peut-être trop facile, sa parole valait sa rigna*^ 
tore. 

Le travail était ponr lui une véritable pas- 
sion ^^il satisfaisait, héks ! trop sodvent aux dé* 
P<^ de sa santé et qui n^a pas peu contribtié à 
abréger ses jours. Cétait ktî rendre service , et 
chose plus rare^ hii faire plaisir que de Feu dis- 
traire. Q le quittait et le reprenait avec une 
égale fiidlité. 

M« ScROBLL laisse pluseurs enians : un filsque 
^ foBctions retenaient loin de lui lorsque la 
niort le surprit; deux filles qui le chérissaiefirf 
t^rement , et dont les soins touchans sup«* 
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pléaient , pour ainsi dire , ce que Tâge et les 
infirmités enlevaient à ses forces physiques^ 
et dont la sollicitude filiale s^étudiait à lui dé- 
rober Taspect de la tombe qui déjà deux fois 
s^était entr^ouverte sous ses pas. 

Les principaux journaux de Paris , avec une 
remarquable unanimité, juste récompense de 
Fimpartialité , de la bonne foi , de la probité 
qui ont toujours conduit la plume de Thisto- 
rien , se sont empressés de lui payer le tri- 
but de leurs regrets , en annonçant sa mort au 
monde savant. Nous croyons devoir rapporter 
ièi , comme complément de cette Notice , Tar- 
tide du Journal des Débats. 

n Les lettres, et surtout la science de Thistoire, 
viennent de faire une bien grande perte. L^au- 
teur des Histoires des Littératures Grecque et 
Romaine j des Traités de pais et du Cours d^ His- 
toire des Etats européens j M. Frédéric Sghoell, 
a succombé à une troisième attaque d'^apoplexie. 
Cette perte serait irréparable, si le savant et la- 
borieux écrivain, comme par un pressentimemt 
de sa fin prochaine , nVvait pas mis la dernière 
main au monument qui doit le placer au pre- 
mier rang des historiens anciens et modernes. 
Car lui seul peut être par un heureux concours 
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de circonstances , par la yariété et Fétendue de 
ses connaissances , par les différentes positions 
sociales qu^il a occupées , par ses relations avec 
Pélite des diplomates contemporains, par une 
étude approfondie du droit public de TEurope, 
était en état d^élerer ce monument historique 
dont les matériaux épars de tous côtés , enfouis 
dans les archires de diverses nations, quelque- 
bis même dérobés avec intention aux regards 
des profanes , demandaient à être recherchés , 
réunis, coordonnés, disposés dans un ordre 
méthodique avec clarté et précision, travail 
immense qu^il n^était peut-être donné qu'^à un 
seul homme d'entreprendre et de terminer. 

« Amené à Paris, avec Tautorisation de son 
souverain, le roi de Prusse, pour surveiller lui- 
même Timpression de son ouvrage, M. Sghoell 
vivait dans la retraite , entouré de sa famille et 
de quelques amis que sa mort, quoique prévue, 
plonge dans la plus profonde douleur. » 

A. PlHAN DB LA FORBST , 
ancien professeur de Rhétorique. 
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SUITE DU CHAPITRE XIII. 
Histoire de France^ de 1715 d 1789. 



SECTION IIX. 

Règne de Lovia XV, depuis la mort du cardinal de 
FUuryjuaqu^au miniatère du duc de Choiseul, 

1743—1758. 

On s^attendait, après la mort de Fleury, & ce que le ^"7T^„. 
roi donnerait sa place au cardinal de Tencîn , qui , ^^^tl^^ 
dans les derniers temps , avait assisté le premier mi- 
nistre dans ses travaux , ou à l'ancien ministre des 
affaires étrangères, Germain-Louis de Chauvelin, qui 
avait été exilé, en 1757, pour avoir contrarié les plans- 
pacifiques du cardinal. Personne n'avait peut-être 
plus de droits à cette place que le maréchal de Noailles, 
ancien président du conseil des finances. Cet homme 
de bien ^ avait alors le commandement de l'armée de 
Flandre , frontière où l'on craignait une attaque de la 
part des alliés de Marie -Thérèse, et, le 29 novembre 

' Le dac de S.-Simon trace un tout autre portrait du maréchal 
de Noallles; mats, en le lisant, il ne faut pas oublier que le peintre 
élait Tennemi passionné de son original. Le lecteur trouvera ce por- 
trait, comme supplément, à la fin de cette section. 

• XL. 1 
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1742) Louis XV lui avait écrit de sa main une lettre 
où, il disait: «Lefearoi^ hioa bisaïeul, que je veux 
imiter autant qu'il me sera possible, m'a recommandé 
en mourant de prendre conseil en toutes choses, et de 
chercher à connaître le meilleur, pour le suivre tou- 
jours. Je serai donc ravi que vous m^en donniez. Ainsi 
je vous ouvre la bouche comme 1^ pape aU3t* cardi- 
naux ^ et vous permets de me dire ce que votre zèle et 
votre attachement pour moi et mon royaume vous 
inspireront. Je vous connais assez , et depuis assez 
long- temps , pour ne pas mettre en doute la sincé- 
nié de vos sentimens et votre attachement à ma per- 
sonne. » 

Aussitôt que le cardinal de Fleury fut mort, le ma- 
n^chal écrivit au roi une lettre très-pressante dans la- 
quelle, lui rappelant l'instruction que Louis XIV avait 
donnée à Philippe Y, il le conjura de ne point nom- 
mer de premier ministre. Louis suivit ce conseil $ il 
déclara qu'il gouvernerait sans premier ministre ; 
mais ce fut au fond madame de Châteaurouz qui suc- 
céda au pouvoir du cardinal. Au reste , le ministère 
fut maintenu à peu près composé comme il était. Le 
chancelier Daguesseau resta au conseil, avec peu 
d'influence 3 d'Armenonville conserva les sceaux, et 
Jean-Jacques Amelot de Chaillou le département des 
af&ires étrangères ; celui-ci fut cependant renvoyé au 
mois d'avril 1744, et Louis XV, qui avait la préten- 
tion d^Atre luî-mème son ministre des affaires étran- 
gère , laissa ce département vacant pendant six mois. 
Le 18 novembre4744, il le confia au marquis d^Ar- 
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genson i, qui 9 au bout de deux bas, fut remplacé par 
le marquis de Puysieux 2. 

Les finances restèrent, jusqu'à k fin de 1745, entre 
les mains de Philibert Orry, fils de celui que nous 
aroQS va administrer celles de Philippe V en Espagne. 
LejeoneOrry était riche en ressources; c'était un 
administi^atenr ferme et int^e. Le ministère de la 
guerre, devenu vacant, peu de semaines avant la mort 
da cardinal de Fleury, par celle de Breteuil, fat don- 
né au comte d' Argenson 3, fils, ainsi que le marquis , 
du comte d' Argenson qui, avant Law, avait été con- 
trôleur des finances. Les deux frères étaient pourvus 
de grands talens , très^attacfaés au roi et aux principes 
monarchiques, et protecteurs des beam-arts et des 
belles-lettres. 

Jean-Frédéric Pheljrppeanx , comte de Maurepas , 
qui, par son esprit caustique^ s'était attiré l'inimitié 
delà favorite, fut laissé 4 la marine, qu'il administrait 
depuis vingt ans, mais privé de tout crédit. 
Nous allons continuer de donner le sommaire des cmmjpm^i» 

174S* 

^vénemens de la guerre pour la succession d'Autriche, 
en tant qu'ils regardent la France. 

Bataille de Dettingen du 27 mai 1743 ; le maré- 
clial de Noailles est battu par le roi d'Angleterre, com- 
mandant l'armée Pragmatique^. 

Campagne de Piémont du prince de Conti réuni à 
don Philippe, en 1744, restée sans résultat. 

' Lovit-Reo^ de Vojer de Paulnij. 

' Loaif-Philog{ène Brolart. 

' Marc-Pierre de Vojer de Paalmj. 

« Vo7.Toi.xxxyii,p.2a2. 
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L« France La Francc déclare la guerre a l'Aneleterre Ife 13 

|>i*«nd une part ^ ^ 

i'™' rÎ4 mars 1744, et à Marie-Théçèse le 26 avril. Elle con- 
dut, le 5 juin 1744, une alliance avec la Prusse , et 
accède, le 24 juillet, à l'union de Francfort 'é 
eampagnede Louîs XV, civeiUë dc Sd létharsic par le duc de Ri- 

1744 dan. le* ' Or 

Pay»-ya». chclicu ct la duchesse de Châteauroux elle-même , 
part, le 3 mai 1744., pour se mettre à la tête de son 
armée de Flandre où les bénédictions du peuple l'ac- 
compagnaient* Il fit une brillante campagne dans les 
Pays-Bas avec le maréchal de Noailles. 11 avait laissé 
sa maîtresse en France ; mais le duc de Richelieu , 
gentilhomme de la chambre, homme souverainement 
vicieux, jaloux de la confiance que le roi avait dans le 
maréchal, engagea la duchesse de Châteauroux à aller 
joindre son amant. Son arrivée à Lille causa un grand 
scandale dans Tarmée. Louis XV ayant appris qu'au 
commencement du mois de juillet, le duc Charles de 
. Lorraine avait pénétré en Alsace, se mit avec Noailles 
à la tète de 50,000 hommes pour, aller au secours de 
cette province. La duchesse de Châteauroux le suivit. 
Maïadîrde Arrivé à Metz, il y tomba malade, le 8 août 1744, et 

Louis XV à . . . . 

Metx. en 1744. f^^ bicntôt réduit à l'extrémité. Le duc de Richelieu 
rendit le roi iniiccessible pour tout le monde, excepté 
la duchesse de Châteauroux, qui seule entrait dans la 
chambre du malade. On cacha à tous les courtisans le 
danger où le roi se trouvait. Mais le duc de Chartres, 
fils du premier prince du sang, força les consignes , 
entra chez le roi, accompagné de François de Fitzja- 
mes, fils du maréchal de Berwick , évêque de Sois- 
1 Voy. vol. XXXVII , p. 306. 
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sons et premier aumônier de Louis XV, et du P. Pe- 
russeau, Jésuite, annonça au malade son état , et le 
remit entre les mains du prélat. Celui-ci lui réfusa 
l'absolution, s'il ne faisait cesser le scandale d'un atta- 
chement adultérin publiquement affiché, et nebannis- 
sait sa maîtresse de sa présence. Le roi se soumit à cette 
dure épreuve, et la duchesse partit couverte d'outra- 
ges de la part du peuple. La reine arriva à sa place 
pour soigner le malade, dont IVtat s^améliora à la suite 
d'une dose d'émétique que les médecins n^avaient osé 
lui ordonner , et qu'un empirique lui fit avaler. La 
nation française croyant le roi rendu à la vertu , 
comme il Tétait à la vie , se livra à un enthousiasme 
gênerai ^ ce fut alors qu'un assentiment commun dé- 
cerna à Louis ce titre de Bien-aimé que sa conduite 
subséquente fit bientôt oublier. Au commencement 
de septembre, le roi se trouva parfaitement guéri et 
en état d'assister à la prise de Fribourg ' . 

Revenu à Paris à la fin de la campagne , le faible 
Louis reprit les chaînes que la peur de l'enfer et non 
un retour à la vertu lui avait fait secouer. Il s'abaissa 
jusqu'à demander pardon à sa maîtresse offensée, et 
exila les personnes dont elle avait à se plaindre. Le 
comte d'Argenson, qui, à Metz, avait porté à la du- 
cnesse de Châteauroux l'ordre de se retirer , reçut 
celui d'aller en personne l'inviter à revenir à la cour. 
Il la trouva sur son lit de mort. Les vicissitudes de 
fortune qu'elle avait éprouvées , avaient allumé son 
sang, et elle mourut, le 8 décembre 174:4 , entre les 

• Yoy.vol. XXXVlI,p.313. 



b LIVRE VIII. CHAP. Xni. FRANCK. 

bras de sa sœur , la bonne dame de Mailly à laquelle 
elle avait enlevé un amant cbéri. 
oImim de L'invasion de la Bohême par le roi de Prusse , qui 
venait de rompre la paix avec Marie-Thërèse , sauva 
l'Alsace. 

Prise de Fribourg, le 5 septembre 1744, par Louis 
XV et le maréchal de Coîgny. 
«irîlï"*i746f' A.lliance d'Aranjuez du 7 mai 1745, entre la Fnince, 
l'Espagne , Naples et Gènes ^. 

Conquête du cap Breton par les Anglais , au mois 
d'avril 1745. 
c«niNign«d« Bataille de Fontenoy du 11 mai 1745, gagnée, en 
1747! présence du roi et du dauphin , par le maréchal de 

Saxe *. 

Préliminaires de Turin du 26 décembre 1745 avec 
le roi de Sardaigne^. 

Paix de Dresde du 25 décembre 1745, entre Marie- 
Thérèse et le roi de Prusse. 

Défaite du maréchal de Maillebois & Parme, le 15 
juin 1746 4. 

Invasion de la Provence par les alliés, au mois de 
septembre 1746 5. 

Prise deNamur, le 19 septembre 1746 6. 

Victoire de Raucoux , remportée , le 1 1 octobre 
1746, par le maréchal de Saxe sur le prince de Lor- 
raine?. 

' Voy. vol. XXXVII, p. 318. • Voy. ibid. p. 327. 

5 Voy. ibid., p. 330. * Voy. ibid., p. 337. 

5 Voy. ibid., p. 339. • Voy. ibid., p. 336. 
7 Voy ibid,^ p. 336. 
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Prise de Madras par la Bourdonnaie) )e 21 sep- 
tembre 1716 ». 

Le 17 aTril 1747, la France déclare la guerre aux 
États-généraux ». 

Bataille du cap Finistère du 14 juin 1747, gagnée 
par l'amiral Anson 3. 

Victoire du maréchal de Saxe sur le duc de Cupu- 
berland, à Lawfeld, le 2 juillet 1747 ^. 

Prise de Berg«op«Zom, le 16 juillet 1747 ^. 

Le maréchal de Belliale délÎTre Gênes le 5 juHlet 
1747 6. 

Préliminaire d'Aix-Ia-Chapelle du 50 avril 1748 7. .JSiJ!;^' 

Paix définitive du 18 octobre 1748. Le cap Breton ^^^ 
est rendu à la France. Cette restitution ftit tout ce 
^'elle gagna i ce traité, après avoir dépensé des 
lommes immenses et avoir vu détruire sa marine ; on 
peut dire que la France a fait une guerre de sept ans 
pour l'avantage de TEapagne et de la Prusse. 

Pendant les conférences d'Aix-la*Ckapelle, lesagens jyj^ *^ 
du jeune prétendant d'Angleterre avaient présenté une 
protestation qu'on avait écartée sans en prendre lee> 
tare. Après la paix, on leur insinua qu'il serait inoon- 
▼enant que le roi de France loi permit de résider dans 
tes états. Le prince reçut cette intimation avec beaor- 
eoQp de fierté. Lorsqu'elle Ini fut répétée, il dit an 
doc de Gèvrea que le roi ne pouvait le ùire sortir de 

> Voy. Tol. XXXVU, p. 352. • Yoj. AU^ p. 343. 

' Voj. Aié.^ p. 352. « Voy. aUd., p. 349. 

« ihU. « Voy. aèNf., p. 9H. 
? Yoy. i&û/., p. 3â9. 
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monieaveo le^ dogmes de Fautre/GW à at— 
teindre ce bai que rkomme d'état et Padmiius-^ 
trateur auxquels le bonheur des peuples est 
confié, doiyents^appliquer; et ce U^est qu^au-^ 
tant que Ton parviendra à donner à la société 
ces bases , qu^il sera possible de la rendre stable 
et delà mettre à Tabri des booleversemens et de 
Tagitation qui la travaillent depuissilong-temps^ 

M. ScHOBLL venait de mettre la dernière main 
au manuscrit de son Cours d^ Histoire des étais 
européens^ dont le tr^ito-neuvième rt^me 
élait sous presse, lorsqu^il fîit ravi subitement 
à ses amis et à sa famille. Il est mort à Paris ^ le 
6 août i833, à la suite d^une attaque d^ap<K 
plexie foudroyante. Ses restes ont élè déposé) 
au cimetière du Père Lachaise« 

M. ScHOBLL était d^une taille ittoy^nnef il 
avait un front large et élevé , un regard dot» 
quoique perçant; sur sa figure ouverte et ex* 
pressive , se peignaient tous les mouvem^^is de 
son âme; les impressions même qu^il recevait 
pendant la conversation, venaient s'y refléter 
comme dans un miroir. Il était d'une grande 
vivacité qu'enchaînait, mais que n'avait pRi 
dompter, vers la fin de sa vie, son extrême em^ 
bonpoint.^ 



SUR LA VIX DB M. 8. F. ICHOELL* 2^ 

D*an Daturd plut6t gai que sérieux^ la souf-* 
france^ les années et les infirmités quelles trai^ 
nent à leur suite ^ n^eurent que peu d^influence 
sur son caractère. 

Sa conversaticm était Irès^yariée comme ses 
connaissances; toujours instructive, elle roukit 
rarement sur des fUrolités; elle était en général 
empreinte d^un caractère moral qui pénétrait 
d'estime pour lui, en même temps que sa bonté 
lui gagnait les cœurs. 

: Noble, grasid, généreux, libéral; avec de 

' tell penchans le commerce devait être pour 

lui une carrière dangereuse ; franc , loyal , 

peut-«étre trop facile, sa parole valait sa Mgna«^ 

tore. 

Le travail était po«r lui une véritable pas* 

lion qn^il satisfiûsaity hélas ! trop souvent aux dé^ 

pens de sa santé et qui n^a pas peu contribtié à 

^r^r ses jours. (Tétait lui rendre service, et 

i; chose plus rare, hii faire plaisir que de Peu dis- 

^re. Il le quittait et le reprenait avec une 

. égale fiidUté. 

M. ScHottUL laisse plusieurs enfàns : un filsque 

l ses fonctions ret^iâient loin de lui lorsque la 

^tOnort le surprit; deux filles qui le chérissaient 

^^rement , et dont les soins touchans sup-^ 
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•aire du clergë. En 1747, le marquis dePuysienx rem- 
plaça le marquis d'Ârgenson au ministère des affaires 
étrangères. Lorsqu'en 1750, le chancelier Dagues- 
seau se retira , Guillaume de Lamoignon de Blanc- 
mesnil fut nommé chancelier, et le contrôleur-général 
eut les sceaux en conservant le contrôle. La favorite 
fit aussi congédier, en 1749 , le comte de Maurepas, 
fort aimé du roi , mais qui , par des lettres inter- 
ceptées à la poste , était accusé d'être l'auteur d'une 
chanson très- satirique et sanglante ^ contre elle. 
Louis - Antoine Rouillé le remplaça. Le comte de 
S.*Florentin était chargé des affaires du clergé et ^e 
quelques soins intérieurs du palais. 
corrcfwm- Nous avous dit. au commencement de cette section, 

duoc« politique ' 

LpS'xvf'' qu'en 1744, Louis XV laissa pendant quelque temps 
vacant le ministère des affaires étrangères , parce qu^il 
avait la prétention d'être assez initié dans la politique 
pour se passer d'un ministre. C'est ici le lieu de parler 
d'une singularité remarquable dans le caractère de ce 
prince; c'était d'entretenir une correspondance se- 
crète avec les ambassadeurs qu'il avait dans les cours 
étrangères -, ou d'y envoyer même , à l'insii des mi- 
nistres, des agens particuliers qui lui rendaient compte 
de tout ce qui s'y passait, ainsi que dans les cours 
voisines où il n'y avait point de ministre admis à la 
correspondance décrète. Ces ministres avaient ordre 
d'écrire avec une bien plus grande franchise qu'ils 
n'en mettaient dans leurs dépêches officielles. Il en 

' On dît qu« le comte Pont de Veyie e'tait te vëritable auteur 
àe cette chanson. 
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arrira que toutent le roi était miem instruit des «Ai- 
res que son conseil* On dit que, dans ce cas^ il con- 
tredisait l'avis des ministres, en lenr faisant connaître 
la Térité qu'ils ignoraient , sans leur avouer cependant 
ses sources y mais que néanmoins, |>ar la faiblesse de 
son caractère^ il ne les empêchait pas de prendre et 
d'eiécnter des résolutions que mieux instruits ils au- 
raient abandonnées ; manière d'approfondir la vérité 
indigne d'un souverain ; faiblesse déplorable qui laisse 
fiiire le mal plut At que de déployer une volonté ferme 
pour l'empêcher* Les instructions que le roi donnait 
â ses agens secrets contrariaient souvent celles qu'ils 
recevaient du ministère. 

Pour l'entretien et la direction d'une correspon- 
dance qui remonte jusqu'en 1745 et 1744, et qu'il 
n'osait avouer , Louis XV avait besoin de confidens 
sors et d'instrumens aveugles. D'abord le prince de 
Conti dirigea la correspondance et travailla en secret 
avec le roi. Tessier , premier commis aux affaires 
étrangères , était admis au secret et avait le dép6t des 
pièces et des chiffres. Parmi les ambassadeurs^ mi- 
nistres et résidens qui ont été admis à la correspon- 
dance secrète « on connaît M. de Vergennes , alors 
ambassadeur k Constantinople ; Durand, ministre en 
Pologne; Desrivaux, consul à Raguse; le chevalier 
d'Eon; les généraux Mokronoffski et Tafcouboffski, 
polonais. Madame de Pompadour ayant eu quelques 
soupçons de la correspondance , sans en pouvoir pé- 
nétrer le secret, causa tant de chagrin au prince de 
Conti , qu'au bout de doose ans , en 1756 , il supplia 
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lé roi de l'en dispenser. Le comte de Brogliefut alors 
chargé de la direction à la place du prince. Les lettres 
venant de l'étranger étaient adressées à d'Ogny, in- 
tendant des postes, qui, ignorant de la part de qui 
elles venaient , les remettait lui-même au roi qui les 
envoyait au comte de Broglie, par Guimard, garçon 
du château. Dubois- Martin , secrétaire du comte, 
approuvé par le roi pour cette partie > les recevait ei 
' les déchiffrait : les extraits en étaient faits ensuite et 

envoyés au roi , ainsi que les déchiffremens , avec les 
projets de réponse, que le roi changeait ou corrigeait, 
après quoi il y mettait son approuvé. Le duc de Choi- 
seul se douta de la chose^ sans qu'il réussit jamais k 
dévoiler le mystère. 
i»i^'^y*ré* - l-i'cpoque qui suivit immédiatement la paix d^Aix- 
iii>ouie. la-Chapelle est celle où cet esprit d'irréligion et ce 
vertige d'indépendance dont nous avons tracé le ta- 
bleau dans l'introduction de ce livre , avait atteint le 
degré de force qui lui permît de manifester son in- 
fluence 'dans le gouvernement. La nouvelle philoso- 
phie pénétra jusque dans le conseil du roi. Le contrô- 
leur-général Machault^ pour paraître philosophe, 
affectait de la haine pour le clergé. La première opé- 
ration par laquelle ce ministre imprudent commença 
la guerre contre le plus respectable corps de l'état 
était par elle-même fort sage , si elle n'avait pas dû 
être suivie par d'autres mesures qui méritèrent moins 
Êdii d« 1749 cet ëloce. Un édit du mois d'août 1 749 prohibait tout 

j»our empêcher ^ ^ * 

fond^îioBi" li- ^^^^«l établissement de chapitre , collège, séminaire^ 
•'•""•'• maison religieuse ou hôpital, sans une permission 
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expresse du roi , et interdisait à tous les gens de main- 
morte d^acquérir, recevoir ou posséder aucun fonds , 
maison ou rente , sans une autorisation lëgale* Le 
chancelier Daguesseau eut part i cet édit ; inimëdia* 
tement après ^ il se retira. 

Oq prétend , et il est assez vraisemblable , que y 
pour opposer un frein à l'incrëdulilé qui faisait jour- 
nellement des progrès alarmans , les Molinistes pro- 
jetèrent d'introduire l'inquisition en France. Les mi- 
racles du cimetière de S.-Médard, en 1727, avaient 
rendu le jansénisme ridicule , et le lit de justice de 
Louis XV, du 50 avril 1730 ^^ semblait lui avoir 
porté le dernier coup ; mais le clergé , presque géné- 
ralement moliniste , prétendait que ceux parmi les 
âdliérens du jansénisme qu'on appelait les Âppelans , 
continuaient d'exciter en secret des troubles, et entre- 
tenaient un foyer d'opposition contre Fautorité^ et y 
en 1752 , on eut la preuve qu'ils ne s'étaient pas trom- 
pes. La métropole de Paris était alors gouvernée par 
Christophe de Beauinont, prélat religieux et élociuent* carnet*™ de 
« La vertu, dit un écrivain judicieux du dix-neuvième J''"^'*««>Fi>ede 
siècle 2, qui n'aime pas les Jésuites, la vertu se peignait 
sur sa figure pleine de noblesse et de bonté. Son es- 
prit était cultivé , son élocution facile et brillante ^ il 
était austère, sans rudesse , et répandait avec discerne- 
ment des aumônes qui absorbaient presque tout son - 
revenu. Mais il était altier, opiniâtre et dévoré d'atta- 
clier sur lui tous les regards* » 

• Voy. vol. XXIX, p. 116. 
' M. Je Lacheteixb. 






1 



14 LIVRE yilJ. CHAP. X|IX. FRANCS. 



Affaire de* Q^ prëUt orthodoxc et zélé, mais qui ne prenait 

l>UI«(i de con- * ^ T. t , 

fewioB, jamais conseil des circonstances mondaines, conçut] 

du scrupule de profaner les sacremens de l'Eglise en 
les accordant à des mourans suspects de jansénisme ^ 
ou , s'il faut en croire le parti opposé , l'intolérance | 
des Jésuites qui cherchaient un prétexte pour de- 
mander l'introduction de l'inquisition 9 Fen traîna à 
devenir un instrument de leurs passions. Il ordonna 
de refuser les sacremens aux mourans qui n'étaient 
pas munis d'un billet de confession attestant qu'ils 
ataient été confessés par le curé de leur paroisse. Ceux 
qui n'avaient pas ce certificat étaient indubitable-' 
ment des appelans^ puisque les gens de ce parti rece- 
vaient communément les sacremens des mains de 
prêtres de leur bord ; mais pour être enterré en terre 
sainte et avec les cérémonies accoutumées, tout ca- 
tholique doit , sur son lit de mort , appeler son curé 
ordinaire. L'ordre de l'archevêque auquel on peut 
reprocher de l'imprudence, excita un violent orage. 
Au mois de mars 1752, te curé de S.-Étienne*du' 
Mont , se fondant sur ce qui lui était prescrit par l'ar- 
chevêque , refusa les sacremens A un prêtre nommé 
Guerre entre Le Maîrc quî u'avait paj de billet de confession. Le 

le clergé et le ^ , i . i i • - 

parlement. mouraut ajaut porté piamte au parlement, eeiai-ci, 
ne reconnaissant pas les excommunications nommées 
notoires , et soutenant qu'une excommunication , 
pour être constante, devait être signifiée à l'individu 
qu'elle frappait, jugea qu'il y avait lieu à l'appel 
comme d'abus et décréta le curé de prise de corps. 
Le conseil du roi cassa l'arrêt comme abusif^ mais, 
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le 18 aTril 1752 » le parlement rendit un arrêt aolen- 
oel déclarant que la bulle Unigenituê n'était paa 
DD article de foi , et portant défense de faire refus des 
Mcremens &ute de billets de confession. De là une 
perre d'arrêts réciproques et une foule de désordres 
et de profanations à Paris et en plusieurs villes. Le 
laint sacrement ne fut plus, pour les Jansénistes , 
]u'ttn objet de dérision. 

Enfin le parlement saisit le temporel de TarcbeTèque 
A râolut de convoquer les pairs pour le juger. Cette 
lémarche était un attentat contre l'autorité royale, 
^ le conseil cassa l'arrêt. Alors (c'était au commette 
^meotde 1753) le parlement fit des remontrances 
[u'on admirait dans le temps à cause de la bardiesse 
tvec laquelle la cour y disait des vérités au roi sur 
beaucoup de choses qui n'étaient pas de la compé- 
tence de cette assemblée. Ces remontrances n'étaient 
réritablement qu'une diatribe répréhensible, monstre 
enfanté par le démon révolutionnaire* La compagnie 
ijant déclaré qn elle suspendait te^ fonctions jusqu'à 
ee qac le roi l'eût entendue , Louis XV exila la plu* 
part des membres à Pontoise. On négocia ensuite et , 
lu mois d'août 1754, le parlement fut rappelé à l'oc- 
casion de la naissance du duc de Berri (Louis XVI ) , 
et une loi du 2 septembre 175é ordonna que toute la 
rontestation entre le clergé et le parlement fût ense- 
relie dans un profond silence *. Le clergé promit de j^^^^tI^. 

' lia étnw%ïa pbiloiopbc du tcmpt (d'ALcmnaT, dant son ou- 
vrage aooayme Mr U d«itnidion dcf Jéfvîlct), dît: «Cette loi do «i- 
tetkcc ne fat pas trop bien obfcrrëe ; elle fat fortoot enfreinte par lei 
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ne plus insister sur les billets de confession , mais ob- 
tint que Machault ftit transfère au miiiistère de la 
marine. Jean-Moreau de Scchelles le rehiplaça au 
contrôle génc^ral. Gomme l'assemblée du clergé, tenue 
en 1756 consulta le pape Benoit XIV sur cette a£Paire, 
le souverain pontife répondit par une lettre ency- 
Leur«cncy- cliquc fort sacc et conciliante , du 16 octobre 1756 , 

•hqve lie He- Jl o ' 

1766?^^^ "** qui commence par ces mots : Ex omnibus chrisiiam 
orbis. Il y déclarait la bulle UrUgenitus , règle de foi 
qu'on ne pouvait enfreindre sans risquer son salut ^ 
mais permettait d'administrer , à leurs risques et pé- 
rils, les" malades soupçonnés seulement de désobéis- 
sance , restreignant le refus des sacremens à ceux q\x 
seraient notoirement et publiquement réfractaires àh 
constitution Unigeniius* Le parlement de Paris sup 
prima , le 17 novembre , le bref pour abus ei 
inconvéniens. Celui de Rouen , par arrêt du 9 dé 
cembre 1756, le déclara contraire aux lois fonda 
mentales de l'état et aux libertés de l'Église gallicane 
Dans un lit de justice, tenu le 23 janvier 1757 , le r(i 
ordonna l'enregistrement du bref. La querelle s'as 
soupit ensuite, parce que l'attention du public^ 
porta sur la guerre d^Angleterre. 

éloges que les Jansënistes en faisaient : iU imprimaient de gros vo 
lûmes pour prouver qu'il fallait se taire; ils ressemblaient au p^ 
dant de Molière (dans le Dépit amoureux) qui, après avoir par 
long-temps el dit beaucoup de sottises , promet enfin de garder 
silence, et, voulant prouver qa*il tient sa promesse, interrompt à ck. 
que instant la conversation pour faire observer qn*il n*ouvre pas 
bouche. » 



Celle guerre exigcnit tic» iiu|>6tA x le roi puMift *ï^» JiïîXu** 
t'dits bursaiix qiie lo jwrlemonl vi'\\\9^ ilVniTni<ilrt)rt*;;j'^ru*Ji»!îi 
Le i 5 décembre 1755 , le roi tint un lit ilu JwMioe % «il **''****' 
y publia diverses dcolnrntion^* Pnr Tune, il fui drf* 
fendu aux chambres du parlonieut de aNissemblrr iuuA 
la permission de la grand chambre ; aucuno (b4toit« 
dation ne devait se faire que par Vorg^ine <hi proou- 
reur*gdnëral; point de voix dcUibi^rative avant dix 
ans de service; ordre d^enregistrer les tldits apr^s la 
réponse du roi aux remontrancos permist'n ( di^ll^mn 
d'interrompre le cours de la justice sous ytUw du dt^* 
8ob<^issance. Une autre d<;claration supprime la niu • 
' jeare partie des Enquêtes et desUequAleK, foyer orill • 
' naire de toutes les résolutions extrêmes* 

La conduite turbulente du parlemitnt r%n\n utir 
' grande rumeur dans la nation ; Topinion pulfliqni' t>i* 
'i'clara pour rop{>ositiou ^ et (oui la mondt' r.ri4 
contre la tyrannie dn roi* 

Cjt: (tti/i celte épo<(uequ^un ministre iUUAi' <1 ('Imo 
voyant ' s'ifxprima ;iinsi dans un lîiéitioU**. qiiM 
ddreMa â LouU XV«^ 
I « Le trouble td la iumftmmi rh^t%t*ni d^ns Utm U s 
ordres de Tétat; k lict^uui est it%irèfiii^ on $m i^j^Hnii 
pbf âe ri^eê de hienêéêneée oi à» m$hor4iHMihu ^ 
'baoïa Ytiie k V%nA&ftmAmKti ^ <m n^ voit i{im m^^ 

maïUtfOo d^ iSf^ <r^t pr/rtét; «ti éâffnkr 4m^ri'^ UmU( 
^.imùiâMfa est éUànUi^ UmUs$ U» «OMM##^^<«fM;«^ «^1^^ ' 
, fwéaolMei^f H le> W>tfM»M^ <:a|;«l^l^ d^ «M^y^r V^^i 
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deviennent si rares qu'à peine on en nommera encore 
quelques-uns. » 

« On ne compte plus sur d'autres moyens pour 
parvenir que ceux de l'intrigue , de la cabale, de la 
faveur et de la protection ; l'amour de la patrie et du 
nom français est devenu un ridicule ; il s'est introduit 
une fausse philosophie qui conduit à la mollesse , au 
luxe et à l'indolence; on n'envisage qu'avec indiflfe- 
rénce les troubles qui peuvent agiter l'état , et si l'on 
daigne en parler, ce n'est que pour fronder le gou- 
vernement. C'est à et renversement de tous principes 
qu'on doit attribuer la division qui sépare si scanda- 
leusement le clergé et les magistrats. » 
AMu>»it>atdu Dans cette disposition d'esprit, il se trouva un fa- 
niieni. natiquc qui se crut appelé à venger la nation oppri- 

mée; ce fut Robert-François Damiens. Dans la soirée 
du 5 janvier 1757 , au moment où le roi quittant Ver- 
sailles, montait en carosse pour aller à Trianon, cet 
homme le frappa d'un canif au-dessus de la cinquième 
côte. Les individus qui sont poussés au crime par 
fanatisme politique ou religieux ont rarement des 
complices; Damiens n'en avait d'autres que les factieux 
qui avaient perverti l'opinion publique. Ce n'étaient 
paS) même dans ce sens, les Jésuites, car leur parti avait 
le dessus, et ils étaient contens du roi. En jugeant 
d'après des suppositions gratuites, on aurait bien 
plutôt pu dire que c'étaient les Jansénistes ou les ma- 
gistrats qui , les uns et les autres, croyaient avoir à se 
plaindre et exhalaient leur mécontentement dans des 
propos imprudens ou coupables. Damiens fut coa- 
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damné au supplice réserve aux' criminels de lèze-ma- 
jesté. Il fut cruel , et cependant tout Paris voulut en 
être témoin ; les dames mêmes assistèrent à Tenvi à 
un spectacle dont le seul récit fait frémir. C est que 
le forfait de régicide avait inspiré à toute la nation une 
horreur qui efiàça tout sentiment de pitié que les tour- 
mens de ce misérable auraient pu exciter. Le crime 
de Damiens avait changé l'opinion publique ; le coup 
qni menaça la vie de Louis XV lui rendit Taffection 
du peuple qu'il avait perdue. 

Le parlement fit sa paix avec la cour, le roi révo- ^ f^i^J"'",!' 
qua les édits qui changeaient l'organisation de ce**^"'* 
corps , permit à tous les magistrats qui avaient donné 
leur démission, de reprendre leurs places^ saisit un 
prétexte pour exiler l'arcbevéquc de Paris , prit des 
mesures énergiques pour vaincre l'obstination des 
prêtres qui refusaient les sacremens , et annonça par 
(i^rés Tintent ion de livrer les Jésuites à la haine de 
leurs ennemis. Car tel était Taveuglcment du temps 
qu'on ne voyait pas c|ue Topposition à l'autorité ec- 
clésiastique, dans un pays catholique, conduit né- 
cessairement à l'opposition politique. 

Pour faire la cour au dauphin et prolonger leur 
pouvoir dans le cas où le roi aurait succombé, detix 
ministres rivaux , Mnchault et d'Ârgensou, avaient 
profité de la première terreur de Louis XV pour se 
faire donner l'ordre de chasser la marquise de Pom- 
padoar de Versailles. Le roi la rappela aussitôt qu'on 
fut convaincu que sa blessure n'était pas dangereuse, 
et les deux ministres furent renvoyé^ et exilés. 
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de crainte. Ils en auraient conclu que la politique de 
s la France , sans se subordonner à celle d'aucun de 
ses voisins y devait être de tenir une balance égale 
entre Vienne et Berlin, et de s'allier alternativement 
avec celle de ces deux cours qui se montrerait la plus 
. modérée 9 contre celle dont Tambition^voudrait trou- 
bler le repos général. » 

Nous allons donner le sommaire de la guerre de 
1756. 

Conquête de l'ile de Minorque par le maréchal de 
Richelieu, avril 1756 ^. 
.•Ç*'"P"A°t*^* Alliance de la France avec la Suède, le 21 mars 

176C et 17i7. ' 

1767 a. 

Prise de Chandernagor par les Anglais , le 27 mars 
1757. 

Second traité de Versailles du 1" mai 17573 entre 
la France et l'Autriche. Les Pays-Bas sont éventuel- 
lement cédés au duc.de Parme et à la France; les du- 
chés de Parme , Plaisance , Guastalle k l'Autriche. 

Bataille de Hastenbeck du 24 juillet 1757. Le duc 
de Cumberland est battu par le maréchal d'Estrées ^. 
conTeniionde Convcution dc Glosterscvcn du 8 septembre 1757 , 
17G7. ' pour l'évacuation du Hanovre par les troupes du roi 
d'Angleterre. Le maréchal de Richelieu reste en pos- 
session de ce pays ^•' 

Bataille de Rossbach du 5 novembre 1757 ; défaite 
du prince de Soubise par le roi de Prusse ^. 

I Voy. vol. XXXVU, p. 400. « Voy. vol. XXXVUI, p. 8. 

* Voy. iiftd,^ p. 43. * Voy. i^/W., p. 18. 

* Voy. ibid.y p. 19. ^ Voy. ibid.^ p. 25. 
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Rupture de la convention par le ministère anglais, 
le 15 décembre 1758* 

Tentative inutile du duc de Mariborough contre ,7^."^*"*** 
S.-Malo, juin 1758. 

Bataille de Gréveld du 33 juin 1758 ; le comte de 
Ciermont est battu par le duc ou prince de Bruns- 
Mvicki . ' 

Bataille de Ticonderago du 14 juillet; victoire du 
marquis de Montcalm^. 

Bataille de Sandershausen du 23 juillet 1758, ga- 
gnée par le duc de Broglie sur les Hessois ; occupation 
de la Hesse par les Français ^. 

Prise du cap Breton par les Anglais, le 36 juillet. 

Surprise de Rheinfels par le marquis de Castries « 
lel"de'cembrel758. 

Dans le cours de 1758 , la France perd ses établis- 
semens au Sénégal. 

Q y eut , en 1758 , un changement dans le minis- Conm«ii«c- 
tère de France , que nous devons d autant plus re- **«<»• cboi- 
marquer, que, sous l'indolent Louis XV, le gouver- 
nement de la monarchie était entre les mains des 
ministres , toutefois sous les ordres de la marquise de 
l^ompadour, tant qu'elle vécut. L'abbé de Bemis, 
I ami de madame de Pompadour , qui avait été nom- 
mé, en 1757, ministre des affaires étrangères, ne 
cessait de faire des instances pour qu'on termîn&t une 
guerre malheureuse qui était contraire aux intérêts de 
^a France. 11 était soutenu par le dauphin. Madame 

* Voy. vol. XXXVIII, p. 30. » Voy. ibid. p. 63. 

* Voy. /Wi/., p. 31. 
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de Pompadour , inquiète de ce concert 9 fit disgracier 
Bernis. Il obtint l'ambassade de Rome. Le ministère 
des affaires étrangère^ fut confie a Etienne-François 
comte de Stainville 9 qui fut créé duc de Ghoiseul. Le 
père du nouveau ministre avait été au service de l'em- 
pereur^ • Lui-même revenait de l'ambassade devienne. 
Quoiqu'on le sût imbu des principes de la nouvelle 
pbilostOphie , qui ne pouvaient plaire à Louis XY, la 
favorite eut assez de pouvoir pour le faire nommer 
ministre. Louis-Charles-Âuguste Fouquet , duc et 
marecbal de Bellisle, le zëlë promoteur de la guerre , 
fut choisi pour le ministère de la guerre 9 et on lui 
donna pour aide et assistant Louis-Hyacintbe Boyer 
de Grémillet. 



f ' ■" 
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Portrait du maréchal de Noailles , tracé par le duc 
de S.^Simon , peu après Vannée 171 !• 

a C'est un homme né pour faire la plus grande for^ 
tune , quand il ne l'aurait pas trouvée toute faite chez 
lui. Sa taille assez grande , mais épaisse, sa démarche 
lourde et forte, son vêtement uni ou tout au plus 
d'officier, voudraient montrer la simplicité la plus 
naturelle : il la soutient avec la grâce de ce que , faute 
de meilleure expression, on entend par une apparence 
de sans façon et de camarade. On a rarement plu§ 

• Voy.vol.XXXlX, p. 336. 



;d'esprit et plus de toutes sortes d*espnt , plus d*art et 
.de souplesse à accommoder le sien à celui des autres, 
et à leur persuader, quand cela lui est bon, qu'il 
est presse des mêmes dësirs et des mêmes afiSections 
dont ils le sont eux-mêmes et au moins aussi forte- 
ment qu'eux, et qu'il en est supérieurement occupe. 
Doux quand il lui plaît , gracieux , affable , jamais 
importuné, quand même il l'est le plus; gaillard, 
amusant, plaisant de la bonne et fine plaisanterie qui 
ne peut offenser ; fécond en saillies charmantes ; bon 
convive, musicien, prompt i revêtir comme siens 
tous les goûts des autres, sans jamais la moindre hu- 
meur , avec le talent de dire tout ce qu'il veut, comme 
il veut , et de parler toute une journée, sans toutefois 
qu'il s'en puisse recueillir quoi que ce soit, et cela 
même au milieu du salon de Marly et dans les momens 
ûe sa vie les plus inquiets ^ les plus chagrins , les plus 
embarrassans. » 

<( Aisé, accueillant, propre i toute conversation , 
sachant de tout , parlant de tout , l'esprit orné , mais 
d'écorces, en sorte que, sur toute espèce de savoir, 
force superficie, mais on rencontre le tuf, pour peu 
qu'on approfondisse^ et alors vous le voyez maître 
passé en galimatias de propos délibéré. Tous les petits 
soins, toutes les recherches, tous les avisemens les 
moins prévus , coulent de source chez lui pour qui il 
veut capter , et se multiplient et se diversifient avec 
grâce et gentillesse, et ne tarissent point, et ne sont 
point sujets à dégoûter. Tout à tous avec une aisance 
surprenante , il n'oublie pas dans les maisons à plaire 
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à certains anciens valets. L'ëlocution nette , Itarmo* 
nieuse, toutefois naturelle et agréable; assez dVlt'-| 
gance 9 beaucoup d'éloquence, mais qui sent Fart,! 
commey avec beaucoup de politesse et de grâce, ses ma- 
nières ne laissent pas de sentir quelque chose de gros- 
sièreté naturelle , et toutefois des récits charmans , le 
don de créer des choses de rien pour l'amusement, et 
de décider et d'égayer même les affaires les plus sé- 
rieuses et les plus épineuses, sans que tout cela paraisse 
lui coûter rien. » 

n Voilà 9 sans doute , bien de l'agréable et de 
grands talens de cour ^ heureux s'il n'en avait point 
d'autres. Mais les voici. Tant d'appas, d'esprit de 
société 9 de commerce , tant de pièges d'amitié , d'es- 
time, de confiance, cachent presque tous les mens* 
très que les poètes ont feints dans le Tartare;une pro- 
fondeur d'abîme, une fausseté à toute épreuve, une 
perfidie aisée et naturelle , accoutumée à se jouer de 
tout ; une noirceur d'âme qui fait douter s'il en a une, 
et qui assure qu'il ne croit rien , un mépris de toute 
vertu de la plus constante pratique, et tour à tour, 
selon les besoins et les temps , la débauche publique 
abandonnée , et l'hypocrisie la plus ouverte et la plus 
suivie. En tous ces genres de crimes, un homme qui 
s'étend à tout , qui entreprend tout , qui , pris sur le 
fait , ne rougit de rien , et n'en pousse que plus forte- 
ment sa pointe ; maître en inventions et en calomniesi 
qui ne tarit jamais et qui demeure bien rarement 
courte qui , se trouvant à découvert et dans l'impuis- 
sance , se reploie prestement comme les serpens, dont 
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1 conserve le Tenin parmi toutes les bassesses les plus 
ibjectes , dont il ne se bsse point et dont il ne cesse 
l'essayer de vous regagner dans les desseins bien ar- 
rêtés de vous étrangler, et tout cela sans humeur , 
(ans haine, sans colère, tout cela à des amis de la plus 
grande confiance, dont il avoue n'avoir jamais en 
lucun lieu de se plaindre et auxquels il ne nie pas 
des obligations du premier ordre. Le grand ressort 
d'une perversité si extraordinaire est l'ambition la 
plus démesurée, qui lui fait tramer ce qu'il y a de 
plus noir, de plus profond , de plus incroyable, pour 
ruiner tout ce qu'il craint d'obstacles et tout ce qui 
peut , même sans le vouloir, rendre son chemin moins 
sûr et moins uni. Avec cela , une imagination égale- 
ment vaste, fertile, déréglée, qui embrasse tout, qui 
s'égare partout , qui s'embarrasse et qui sans cesse se 
croise elle-même ; qui devient aisément son bourreau 
et qui est également poussée par une audace efirénée 
et contrainte par une timidité encore plus forte ^ sous 
le contraste de laquelle il gémit , il se roule , il s'en- 
ferme , ne sachant que faire, que devenir , timidité qui 
protège néanmoins rarement contre ces crimes. » 

« En même temps , avec tout son esprit , ses talens, 
ses connaissances , c'est l'homme le plus radicalement 
incapable de travail et d'afiaires. L'excès de son ima- 
gination , la foute de vues^ l'obliquité de tous les des- 
seins qu'il bâtit en nombre tout à la fois, les croisières 
qu'ils se font les uns aux autres , l'impatience de les 
suivre et de les démêler meltent dans sa tête une 
confusion de laquelle il ne peut sortir. C'est à la 
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guerre la source de tant de mouvemens inutiles doutl 
il harasse ses troupes , sans aucun fruit et si souvent è{ 
contre-temps, en général, par des marches et de& 
contre-marches que personne ne comprend; en détail* 
par des détachemens qui vont et qui reviennent san»; 
objet; en tout par des contre-ordres, six, huit, di&l 
tout de suite, quelquefois en une heure aux mèmesj 
troupes , souvent à toute l'armée pour marcher et nej 
marcher pas , qui en font le désespoir , le mépris et hî 
ruine. En afiEaires , il saisit un projet , il le suit huiÇ 
jours, quelquefois jusqu'à quinze ou vingt. Tout 
cède, tout y est employé, toute autre chose langui! 
dans l'abandon; il ne respire que pour ce projet. Ui 
autre naît et grossit dans sa tête, fait disparaître 1( 
premier, en prend la place avec la même ardeur, est 
éteint par un troisième, toujours ainsi. C'est ua' 
homme de grippe, de fantaisie, d'impétuosité succes- 
sive, qui n'a aucune suite dans l'esprit que pour les 
trames, les brigues, les pièges , les mines qu'il creuse 
et qu'il fait jouer sous les pieds. C'est où il a beaucoup 
de s^ite et où il épuise toute la science pour les af« 
faires. » 
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SECTION IT. 

Règne de Louis XP^j ministère du duc de Choiseuly 

1758—1770. 

La première opération du duc de Choiseul • par- SfMwi traita 

*^ ^ '^ ' «^ fl« VrrMillM «U 

renu au ministère des affaires étrangères, fut de for-^^^* 
.ifîer Falliance avec TAutriche et de la rendre plus 
onéreuse pour la France. Le second traité de Ver- 
»illes, du 50 décembre 1758 ^ , obligea le roi i tenir 
m Allemagne une armée de 100,000 hommes pendant 
toute la durée de la guerre, outre le secours de 
24,000 hommes ou 5,456,000 florins par an , stipulé 
par le traité de 1756. 

Continuons à donner le sommaire des événemens 
de cette guerre. 

Bataille de Bergen du 30 avril 1759 ; victoire du ^^^I^^^J^ 
duc de Broglie sur le prince de Brunswick a. *^®^* 

Prise de la Guadeloupe par les Anglais, le 1*" mai. 

Bataille deMinden du 15 août 1759, gagnée par 
le prince de Brunswick sur le maréchal de Contades. 
Evacuation delà Hesse par les Français 3. 

Bataille navale de Lagos du 18 août 1759. 

Au chapitre VI de ce livre ^, nous n'avons fait 
qu'indiquer cette bataille ^ nous devons en dire quel- 
que chose de plus en cet endroit , parce que sa perte 
fit manquer un projet d'envahir l'Angleterre que le 

«iVoy. vol. XXXVIII, p. 37. « Voy. ibid., p. 43. 
5 Voy. ibid,, p. 44. * Voy. ibid,, p. 64. 



50 LIVRE VIII. CHA.P. XIII. FRANCE. 

gouvernement français avait formé sur un plan conçu 
par le maréchal de Bellisle. Quarante bataillons ras- 
semblés sur les côles de Bretagne, sous les ordres du 
duc d'Aiguillon ^ , attendaient le moment favorable 
pour être embarqués à Vannes et transportés ea An- 
gleterre y SOUS la protection de vingt-et-un vaisseaux 
de ligne, commandés par le maréchal Hubert de 
Gonflans , et prêts à faire voile de Brest. Une autre 
armée , campée à Dunkerque, sous les ordres de Cfae- 
vert^ avait la même destination^ et devait être trans- 
portée sur des bateaux plats escortés de quelques vais- 
seaux de guerre. D'autres embarquemens encore, ayant 
le même objet, se préparaient à Rochefort , à Lorient, 
au Hâvre-de-Grâce , et dans quelques autres ports de 
la Normandie. L'escadre de Toulon , forte de douze 
vaisseaux de ligne et de trois frégates , aux ordres de 
l'amiral de la Clue, avgit ordre de se réunir à la flotte 
de Brest, et le maréchal de Gonflans n'attendait que 
l'arrivée de cette escadre pour fixer définitivement le 
jour de l'invasion. Sur ces entrefaites, M. de Flobert 
s'embarqua à Dunkerque, avec environ 800 hommes, 
sur la petite escadre du capitaine Thurot, destinée à 
reconnaître les côles septentrionales d'Irlande, et qui., 
aidé de quelques mécontens , devait tenter de former 
quelques partis pour protéger le débarquement des 
troupes françaises*, mais l'amiral de la Gluc était, à 
cette époque , étroitement bloqué dans le port de Tou- 
lon par une escadre anglaise de quatorze vaisseaux de 
ligne, deux frégates et autant de brûlots , aux ordres 

* Émanuel-Armanii Ouplossis* 
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du brave amiral Boscawen, qui déploya vainement 
le pavillon britannique en vue de Toulon , comme 
pour dëfier au combat la flotte française. Las enfln de 
sa loDgue inaction , Tamiral ordonna à trois de ses 
vaisseaux de s'avancer pour brûler deux vaisseaux 
français mouilles à l'entrée du port; mais, en s'ap- 
prochant avec une grande intrépidité , ils furent ac- 
cueillis par un feu très-vif de batteries qu'ils n'avaient 
point encore aperçues; le vent venant à tomber, 
ils éprouvèrent de fortes avaries , et furent remorqués 
avec beaucoup de peine et tellement maltraités , que 
Tamiral leva le blocus et retourna a Gibraltar pour 
les faire réparer. De la due saisit cette occasion pour 
faire voile , espérant passer le détroit sans être aperçu ; 
mais l'amiral anglais avait détaché ses deux frégates 
pour observer Tennemi, et l'avertir à temps de son 
approche. Le 17 août^ à huit heures du soir, une des 
frégates signala quatorze voiles sur la côte de Barbarie. 
L'amiral Boscawen leva l'ancre et mit sous voile sur- 
le-champ. Il ne découvrit, à la pointe du jour , que 
sept gros vaisseaux en panne : c'était la plus forte par- 
tie de l'escadre française commandée par de la Clue , 
dont cinq vaisseaux de ligne et trois frégates s'étaient 
séparés pendant la nuit. L'amiral Boscawen les atta * 
qua sur-le-champ, prit le Téméraire , de 74 canons, 

le Redoutable j de 64, et /a Modeste, Deux vaisseaux 

* 

furent brûlés sur la côte dcLagos. Les restes dispersés 
Recette flotte parvinrent , avec beaucoup de peine > à 
se réfugier dans le port de Cadix. 



i 
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Bataille de S.-Charles du 13 septembre 1759; 
prise de Québec par les Anglais ». 

Malgré le désastre du 18 août, on île. renonça pas 
au dessein de porter le prétendant en Ecosse. Le duc 
d'Aiguillon commandait l'expédition, niais la flotte 
française commandée par Gonilans, qui devait l'y 
porter , fut défaite à Quiberon , le 20 novembre 1759. 

Bataille deCosbach du 10 juillet 1760 : défaite du 
prince héréditaire de Brunsmck^ par le comte de 
S.-Germain ^. 

Combat deClostercamp du 16 octobre 1760, gagne 
par le maréchal de Broglie sur le même prince 3. 

Les Anglais se rendent maîtres^ de Pondichéry , le 
; 15 Janvier 1761 K 

Bataille d'AIzenhayn ou de Griinberg, gagnée, le 
21 mars 1 761 , par le maréchal sur le prince. 

Bataille de Villingshausen du 15 juillet 1761-, h 
maréchal est défait par le duc de Brunswick ^. 
r«cie .7tf f»- Après l'alliance entre la France et l'Autriche , F^- 

«lillorlesprinc*» lit # I 

Je iH maisonde véucment ic plus remarquable de cette- epocrue est le 

Bourbon, 1761. ^ * ^. 

pacte de famille du 15 août 1761 entre les différentes 
branches de la maison de Bourbon .^ Nous avons fait 
connaître la nature et les dispositions de ce traite cé- 
lèbre qui devait confirmer le mot fameux de Louis XIV : 
« 11 n'y a plus de Pyrénées. >> Les effets de cet acte 
ont été suspendus par le renversement que la politique 
européenne a éprouvé, il y a une quarantaine d'an-J 

' Voy. vol. XXXVm, p. 63. • Voy. ibtd., 49. 
5 Voy. ibid,, p. 50. 4 Voy. ibid., p. 59. 

* Voy. ibid*j p. 60. 
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nées, et les cyënemens de 1815 paraissent ne les avoir 
pas rétablis. 

lise fit dans Tannife où le pacte de famille fut signtf, 
an changement dans le ministère français. Le mare- 
chai de Bellisle ëtant mort au commencement de 
Tanoée , le duc de Choiseul qui , sans en avoir le titre, 
aerçalt les fonctions de premier ministre^ se fit don- 
ner le porté-feuille de la guerre. Gomme la conclusion 
du pacte de famille ranima la marine française , parce 
que les provinces , les villes et les corporations dont 
on avait eicitë le patriotisme en leur laissant entrevoir 
Tespoir que les efforts de la France seraient secondes 
parTE^spagne, concoururent de toutes leurs forces à 
rendre k leur pays son ancien lustre, le duc jugea né* 
cessaire de concentrer entre ses mains les deux minis« 
tères de la guerre et de la marine. Nicolas-René Ber* 
rayer qui, depuis 1758,avait le dernier, fut dédommag<5 
par la place de garde-des««ceaux. Le duc de Choiseul 
ae déchargea, pour la forme , du ministère des affaires 
étrangères en faveur de César-Gabriel comte de Choi- 
seul, depuis duc de Praslin , qui , sans lui appartenir 
de près, était de la même famille que lui. 

Poursuivons le sommaire des événemens de la rMfaiMj* 

troa. 

guerre. 

BaUille de Wdhelmsthal du 24 juin 1762 $ victoire 
du duc de Brunswick sur les man^chaux d'Estrées et 
de Soubise ^. 

Victoire du prince de Condé sur le prince hérédi- 
taire de Brunswick à lohaunesberg , le 30 août 17j62. 

• voy. vol. xxxviir, p. 81. 

xi«. 3 
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Fi^ininairM Préliminaires de pair signes à Fontainebleau le 
bifaud«'W. 5 novembre 1763 i. 
. Paix d« Pavu Paîx définitive de Paris du 1 février 1763. 

Par celte paix , la France perdit le Canada et le cap 
Breton avec la partie de la Louisiane située à l'est du 
/ Mississipi; les sujets français conservèrent la liberté 

de la pêche sur les côtes de Terre-Neuve; elle acquit 
les îles de S.-Pierre et deMiquelon. Elle perdit encore 
l'île de Grenade et les Grenadines. Les îles neutres 
furent partagées de manière que la Grande-Bretagne 
eut S* -Vincent , la Dominique et Tabago ; la France , 
l'île S*' -Lucie. Eln Afrique, la France céda les é(a- 
blissemens du Sénégal, toutefois sans Tile de Gorée. 
Cette paix , une des plus malheureuses que h 
France ait signée j, assura à la Grande-Bretagne l'em- 
pire de la mer. 

Il nous reste à rapporter, par forme de supplément, 
quelques faits isolés du temps de la guerre que la paix 
de Paris termina. 
iMtUuiiwa* L'un est l'institution d'un ordre pour le niérite mi- 
m'éi^iiTi^iairâ, litaire « en faveur des Protestans qui étaient exclus de 
celui de S.-Louis. Elle est du 21 juillet 1759. La 
marque de cet ordre est une croix d'or, sur l'un des 
côtés de laquelle il y a une épée en pal avec ces mots : 
Pro virtuie hellica ^ » et , sur le revers, une couronne 
de lauriers avec cette légende : Ludopicus XF insu- 
iuit, 1759. Cette décoration est portée à un ruban 

I Voy. vol. XXXVIII , p. 88. 

•. F'trtttii beUicœ serait latin; l'inscription adoptée c»t un barba» 

risme* 
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bleu, et a les mêmes grades que l'ordre de Saint- 
Louis. 

Pour indemniser FEspagne de la perle de la Flo- J;V,tî*Vrulî- 
ride, que les préliminaires dk Fontainebleau lui Jlff^f* '*^'^ 
avaient imposée , Louis XV, par un pacte secret » 
signé à Fontainebleau , le 3 novembre 1 763, et accepté 
parle roi d'Espagne, le 13 novembre suivant, lui 
céda la Nouvelle Orléans avec la partie de la Louisiane 
située à l'ouest du Mississipi. On ne donna connais* 
sauce de cette cession aux habitans Français de jces 
contrées que le 21 avril 1764. Ils adressèrent à ce 
sujet les plus vives réclamations à la cour de France « 
et empêchèrent, au mois de février 1766, TEspagne 
Reprendre possession. Il fallut que Charles III y en- 
voyât, au mois d'août 1769, une flotte pour forcer 
ces peuples à la soumission. 

Nous avons vu * de quelle manière la principauté , Acquwnan 
dc Dombes, souveraineté enclavée dans la France , C"! "^"'" 
était devenue l'apanage du duc du Maine, fils légitimé 
^ie Louis XIV. Il la laissa en mourant, en 1736, à 
Louis- Auguste de Bourbon, son fils atné, qui fut 
nommé prince de Dombes. Après la mort de celui-ci , 
^ 1755., elle passa au cadet, Louis-Charles, qui 
portait le titre de comte d'Eu. Ce prince n'étant pas 
marié, la céda , le 28 mars 1763, au roi, par manière 
(l'échange, contré le duché de Gisors et d'autres terres 
provenant de la succession du maréchal de Bcllisle* 
Louis XV incorpora la principauté souveraine de 
Dombes an royaume, et lui donna un parlement qui 

' Voy. W. XXIX, p. 158. 
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fut ëtabll à Trévoux. Louis-Charles mourut en 1775, 
sans laisser de postérité. 
tii\i de 1764 Pendant Ja guerre de sept ans , les finances de 

four la liquiilu- ». .1 

lion desdciie. Frauce avaient été administrées par une suite ne 
contrôleurs-généraux dont aucun ne laissa la réputa- 
tion d'un grand financier : c'étaient François-Marie 
Peireng de Moras, en 1756 et 1757 ; Jean-Nicolas de 
Boulongne, jusqu'au 4 mars 17 59^ Etienne Silhouette, 
pendant neuf mois seulement 5 Henri-Léonard-Jean- 
Baptiste Berlin, depuis 1759. Celui-ci ayant donné 
sa démission en 1763, cette administration, devenae 
extrêmement difficile parles malheurs de la guerre, 
et peut-être par le peu d'habileté des contrôleurs que 
nous venons de nommer, fut confiée à un membre du 
parlement de Paris , Clément-Charles - François de 
Laverdy (guillotiné en 1794). 

Ce ministre engagea le roi à publier un édit pour la 
liquidation des dettes de l'état, qui fut enregistré le 
17 décembre 1764. Il ordonnait le remboursement 
de toutes les rentes perpétuelles , billets au porteur 
et autres effets constitués par autorité royale , au de- 
nier vingt du montant de leurs arrérages^ ou sur le 
pied de la valeur qu'avait le capital au moment où les 
possesseurs actuels en avaient fait l'acquisition. 
Comme la vérification des titres devait donner lieu à 
des contestations , une chambre composée de mem- 
bres du parlement de Paris, fut chargée de les juger 
sommairement et sans frais. Une partie des nouveaux 
titres devait être remboursée, tous les ans> par U 
voie du sort. Pour opérer ce remboursement , le ro^ 
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établissait une caisse d'amortissement dans laquelle 
deraient être yersés, i^» le produit du dixième auquel 
il imposait toutes les rentes perpétuelles et viagères et 
antres effets , les gages des officiers de justice et de 
police y les émolumens , profits et honoraires des fer- 
miers-généraux et autres personnes employées dans 
les fermes ) 2°. celui du droit de mutation, auquel 
forent assujétis tous les effets ou contrats qui seraient 
vendus ou légués, ou passeraient en d'autres mains 
par successions collatérales; le droit de mutation 
était fixé à une année du revenu des contrats aliénés ; 
enfin S^ le montant des deux tiers des arrérages des 
rentes perpétuelles qui seraient remboursées chaque 
année, et les tiers des arrérages des rentes viagères 
qui s'étendraient chaque année. On jugea ces disposi* 
lions injustes et arbitraires^ et l'éditfit tort au crédit 
national , surtout a l'étranger. 
Dans le double but de satisfaire a hi demandé des . ot«ioiiaM«« 

à9 iVDl p«iur 

physiocrates, dont la France fourmillait, et de faire Jj^p*^^" 
quelque bien a la marine marchande que la guerre 
avait ruinée , un édit du roi, du 19 juillet 1764 , per- 
mit l'exportation des grains par des ports spécifiés et 
par des navires de construction- fiançatse,. et dont les 
capitaines et les deux tiers de l'équipage seraient na- 
tionaux , toutes les fois que , pendant plusieurs mar- 
ché consécutifs , le prix des blâ ne s'élèverait pas à 
plus de douze livres dix sons le quintal. Le roi déclara 
que ce commerce ne dérogerait pas à la noblesse. 

Cet édit ne produisit pas le bien qu'on en avait es- 
péré. En réservant l'exportation des grains aux navires 
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français, on n'avait entendu que les blës: noais les 
menus grains , l^orge, l'avoine et les légumes purent 
être exportés par des étrangers , ce qui donna lieu à 
d'autant plus de fraudes que la marine marchande 
française était entièrement détruite* L'exportation des 
grains par des vaisseaux étrangers se fit avec une si 
grande exagération , que , dans un instant , les nnaga- 
sips furent épuisés , et que les blés renchérirent au 
. point qu'il fallut suspendre l'exécution de Tordon- 
nance. 

Passons à des événemehs plusimportans. 
cu»(iei<i « Il y a aujourd'hui un signe effravaut de la fin 
lésuiieé. prochaine des états, dit un publiciste en 1838^ c'est 
l'affaiblissemept prodigieux de la raison humaine. » 
On pouvait dire la même chose de là dernière période 
du règne, de Louis XY, qui prépara les désastres de 
celui de Louis XVL Deux factions qui devaient se dé- 
tester réciproquement, dès qu'elles se connaîtraient^ 
les Jansénistes et }es philosophes^ étaient d'accord sur 
un poLi^t, la haine pour l'autorité légitime. Leur 
union , les talens de leurs coryphées , leurs impos* 
tures, fa isaieiit illusion à la multitude des îgnorans 
qui, pour pavaStre philosophes > criaient contre tout 
< ce quejes |)hilosophes condamnaient. Le dauphin, 
pénétrant parfaitement lea intentions du parti qui, 
pour parvenir à la destruction de la puissance sécu- 
lière .et au renversement de l'autorité, royale , minait 
j„^JjjJP.^'" celle de TÉgliîe, accordait 8a>proteetion aux adver- 
saires dç qe paiTti impie 9 ou ^ pour parler le langage du 
fanatisme du temps', qui est redevenu celui du nôtre, 
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le daophia éiail JésuUe. Le ttu est que ce prince 
ëuit snoèrenient attache à la religion , qu'il était âi^ 
lot : c^était an ridicole aux yem des jdûloaophei , on 
p!otAt cette secte, poor laquelle rien n'était plos for- 
midable qoe la rniie piété , cachait sa frajeor en don- 
nant au sentiment le plos sublime Tapparenoe A^nne 
&îblesse. Louis XV ne pourait ignorer que son fils 
voyait a^rec horreur le scandale de sa rie privée ^ il 
savait qu'il arait perdu Tafiection du peuple dont 
Tenthousianne Tarait , en 1745 , proclamé le Bien* 
aimé^ et il se laissa facilement persuader qu'il existait 
nue ligue qui la détournait de lui pour la diriger rers 
le dauphin, et que les Jésuites étaient l'ftme de la 
cabale* 
« Madame de Pompadour, dit M. de Lacrctelle, i.ifa« <]«««. 

' 4iaiM «1* Pmh- 

o^avait pas oublié avec qael empressement le P^^^i J'^rj^i/f" 

JetMÎtc*. 



du dauphin l'avait expulsée de Versailles , lorsque le j'"' ""^^ ••• 



crime de Damiens donna des inquiétudes pour la rie 
da roi. Elle savait combien Louis « au milieu de ses 
désordres, était aocesstUe aux terreurs de la religion ; 
il ne fidlait qu'un moment de remords pour obtenir 
la disgrâce d'un roi qui^ depuis long-temps^ n'était 
plus épris de ses charmes* Les Jésuites , et , d'accord 
avec eux , la reine , ses filles , le dauphin , la dauphîne 
et des seigneurs respectés , épiaient tontes les occa- 
sions d'amener Louis à un pieux repentir. MTadame 
de Pompadour, occupée de se défendre contre toute 
la famille royale, voulait lui enlever le secours des 
Jésuites. Si le roi consentait à les* sacîrifier , il se sépa- 
rerait plus que jamais de sa famille , et se fermerait 
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pour long-temps le retour k la religion. Les Jésuites 
gémissaient de se trouver dans une position où ils ne 
pouvaient dissiper les ombrages de cette femme puis- 
sante*, ils inspiraient au dauphin un dévouement trop 
absolu pour oser lui être infidèles. Ainsi les circons- 
tances ne leur permettaient pas de recourir à cette 
politique ni à cette morale flexible qui les avaient 
sauvés dans de moindres périls. Madame de Pompa- 
dour avait déjà pris la résolution de perdre les Jé- 
suites , lorsqu'elle se donna dans le duc de Ghoiseul 
un associé qui semblait partager avec elle la direction 
de toutes les affaires. Ce ministre^ pour lui donner 
un gage de sa sincérité , ne craignit pas de braver Thé* 
ritier du trône , et bientôt tous les ennemis de la fa- 
vorite furent les siens. "» 

Un auteur du temps , un des coryphées de la phi- 
losophie, mais qui a jugé les J&uites non avec faveur, 
mais sans prévention, d'Alembert S nous révèle la 
vraie cause de la haine que la marquise portait aux 
Jésuites. lia refusèrent, dit-ril^ par des motifs de res- 
pect humain , de recevoir sous leur direction des per- 
sonne& puissantes qui n^avaient pas lieu d'attendre 
d'eux une sévérité si singulière à tous égards ; ce refus 
indiscrets, dit-on, contribué à précipiter leur ruine 
par les mains mêmes dont ils auraient pu se faire un 
appui. Ainsi , ces hommes qu'on avait tant accusés 
de morale relâchée, et qui ne s'étaient soutenus à la 
cpur que par leur morale méme^ ont été perdus dès 
qu'ils ont voulu professer le rigorisme ; matière abon« 

' De la destruciion des Jésuites, p. 130. 
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dante de r^exiona et preure éridente qae les Jésuites, 
depuis leur naissance jusqu'à cette ëpoque, avaient 
pris le bon chemin pour se soutenir , puisqu'ils ont 
cessé d'être du moment qu'ils s'en sont écartés. » 

Une autre faute que le même écrivain leur re- 
proche, est d'avoir indisposé une classe dliommes 
pks à craindre qu'on ne croit communément , celle 
des gens de lettres. « Leurs déclamations à la cour et 
i la ville contre l'Encyclopédie , avaient soulevé 
contre eux toutes les personnes qui prenaient intérêt 
i cet ouvrage, et qui étaient en grand nombre; leur 
d^haînement contre l'auteur de la Henriade, leur 
ancien disciple et long-temps leur ami , avait irrité cet 
&rivaiQ célèbre, qui leur faisait vivement sentir la 
sottise qu'ib avaient faite de l'attaquer. » 

Ce que dit d'Alembert de l'ancienne amitié de Vol* 
taire pour les Jésuites , est confirmé par une lettre 
qu'il écrivit le 7 février 1746. On y lit ce passage que 
la reconnaissance a arraché k un ancien disciple de 
ces pères : « Pendant sept années que j'ai vécu dans 
la maison des Jésuites; qu'ai->je vu chez eux? la vie 
la plus laborieuse et la plus frugale , toutes les heures 
partagées entre les soins qu'ils nous donnaient et les 
exercices de leur profession austère. J'en atteste des 
milliers d'hommes élevés comme moi. C'est aur quoi 
je ne cesse de m'étonner qu'on puisse les accuser 
d'enseigner une morale corruptrice. Ils ont eu , 
couune les autres religieux , dans des temps de ténè-> 
bres, des casuistes qui ont traité le pour et le contre 
de questions aujourd'hui éclairoies ou mises en ou* 
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Mi ;> mais, de bonne foi, est-ce par la satire ingé- 
nieuse (les Lellres Provinciales qu'on doit juger leur 
morale ? c'est assurément par le P. Bourdaloue , par 
le P. Cheminais , par leurs autres prédicateurs , par 
leurs missionnaires. Qu'on mette en parallèle les 
Lettres Provinciales et les sermons du P. Bourdaloue; 
on apprendra dans les premières Vart de la raillerie, 
celui de présenter des choses indifférentes, sous des 
faces criminelles , celui d'insulter avec éloquence; on 
apprendra avec le P. Bourdaloue à être sévère pour 
soi-même y indulgent poufr les autres. Je le demande 
alors : de quel côté est la vraie morale • et lequel de 
ces deux livres est le plus utile aux hommes ? J'ose le 
dire , il n'y a rien de plus contradictoire , de plus 
inique, de plus honteux pour l'humanité , que d'ac- 
cuser de morale relâchée des hommes qui mènent en 
Europe la vie la plus dure, et qui vont chercher la 
mort au bout de l'Asie et de l'Amérique. » 

Il fallait cependant un prétexte pour attaquer les Jé- 
suites en France. L'imprudence d'un père de leur so- 
ciété le fournit. La publication de la bulle Urdgeni- 
iu8 avait été l'époqoè de leur grande puissance , et en 
même ^mps celle où les attaques les plus violentes 
âirent dirigées contre eux. On leur reprochait le com- 
merce auquel quelques membres de l'ordre se li- 
vraient, et qui, sans* doute, ne- convenait pas à une 
société religieuse. Nous avons vu dans l'bistûire du 
Portugal, de tous les états d'Europe le premier où ils 
éprouvèrent une atta^e sérieuse, que Benoît XIV 
lança, en 1741, une bulle qui attaqua indirectement 
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Fesprit de commerce de l'ordre> et qui, par la Miite, 
servit de prétexte a des actes de sevëritë dirigés contre 
eux, et finalement â FexpvSion de tout Fordre. 

Le trafic anquel les Jésuites se lÎTraient* donna lien p^^* <>" >** 
à un bien plus grand scandale .en France. LeP* La- 
Valette, qui, en 1743, fot envoyé à la Martinique , et 
qui, quelques années plus tard, fut nommé procureur- 
général des missions dans les tles françaises , ensuite 
supérieur et finalement visitateur-général , exerçait le 
commerce très en grand. Il bâtit â la Martinique une 
rue entière, composée de maisons, de magasins et de 
manufactures ; il établit une maison de commerce à 
la Dominique , et acheta des noirs ; il fit le trafic de 
eootrebande avec Barbados. 11 avait des comptoirs et 
des correspondances en différentes places d'Europe , 
et faisait d'iatmenses affaires de banque. Les frères 
Liouey étaient ses banquiers à Marseille. Il tirait sur 
eux des siMunes considérables , pour lesquelles il leur 
consignait des charges d^indigo, de sucre et de café. 
Il avait tiré 1,500,000 livres , et expédié deux navires 
chargés de maichandises pour deux millions, lorsque 
la guerre de 1755 éclata. Ses bfttîmens tombèrent en- 
tre les mains des Anglais, et »eB correspondans à Mar- 
seille , auxquels les Jésuites d'Europe eurent l'impru- 
dence de ne pas fournir des secours, furent obligés de 
suspendre leurs peiemens en 1756. Leur faillite re- 
tomba sur le P. Lavalette dont le crédit fut ruiné. Les 
frères Lioney sollicitèrent , pendant quelques années^ 
des secours auprès du P. de Saey, procureur-général 
des miasioBs de France, et aaprès du P. Ricci , gêné- 
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rai de Tordre à Rome. N'en ayant rien pu arracher , 
ils portèrent plainte contre la société entière au con* 
sulat de Marseille qui, par un arrêt rendu le 1 9 no- 
vembre 1759, fixa la créance des frères Lioney, pour 
capital et intérêts, à 1,502,266 livres, et, par un au- 
tre du 29 mai 1760, les autorisa à faire saisir tous les 
biens de Tordre jusqu'à concurrence de la somme due. 
Les Jésuites eurent recours au conseil«d'état qui , par 
arrêt du 17 août 1760. renvoya TafTaire au tribunal 
où siégeaient leurs ennemis déclarés , au grand cen- 
f seil. Comme ils niaient que Tordre fût solidaire pour 
les engagemens pris par un de ses membres, et qu'ils 
di^u^ârj'''''* s^'utenaient même que le P. Lavalette avait transgcessé 
«oo»|iiaiioo ib* jç3 constitutions de Tordre par lesquelles le commerce 
leur était défendu, l'avocat- général, Michel-E tienne 
Le Pelletier de Saint-^Fargeau, demanda communica- 
tio9 de ces. constitutions , et le parlemelit l'ordonna 
par arrêt du 17 avril 1761* Les Jésuites, comme frap* 
pés de ce vertige, « de la chute des. empires funeste 
avant-coureur , » au lieu d'étouffer l'affaire par le sa- 
crifice de quelques millions, livrèrent entre les mains 
des juges cet acte que, depuis deux siècles, ils avaient 
soigneusement cacbé. En attendant que ces constitu- 
tions fussent examinées sous le rapport de la religion, 
de la morale et de la politique, le parlement y trouva 
la preuve que tous les biens des Jésuites formaient un 
ensemble, une propriété commune et indivisible de 
Tordre en corps y il découvrit encore que les entre- 
prises commerciale^ du P. Lavalette avaient eu lieu 
du su et au profit de la société , qui était propriétaire 
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rie rdtablUsemenl de Martinique, qu'on disait pasier 
pour une propriété de la maison de profil de Saint- 
Pierre dans cette ile. En conséquence, le parlement,, 
par arrêt du 18 mai 1760, déclara qae tous les biens 
des Jésuites en France répondaient des dettes contrac- 
tées par le P. Lavalette, avec intérêts et dommages. 

Le parlement ne s'en tint pas là y celte compagnie 
nourrissait déji en son sein ce germe d'opposition 
dont au bout de trente ans sortit une rérolution qui 
entraîna cette cour elle-même ; elle haïssait les Jésui- 
tes , a cause de la résistance qu'elle en éprouvait. Elle 
saisit l'occasion de les perdre, que leur aveuglement 
lui avait fournie. Louis XV, qui flottait encore entre 
la haine que le duc de Choiseul et sa maîtresse tra- 
vaillaient k lui inspirer contre les Jésuites , et le ssge 
avis que son précepteur, Fleury, lui. avait souvent ré- 
pété, que si les Jésuites étaient de mauvais mattres, on 
pouvait en faire d'utiles instrumens, ordonna au par- 
lement de surseoir pendant une année k l'examen des 
constitutions de l'ordre, et nomma , pour procéder à 
cet examen, une commission présidée par Jacques de 
Fiessellcs, homme doux et bienveillant, le même qui, -,'*^«i:' *^ 

' ' ^ ' Fi«t*«IU^ pour 

en 1789, étant prévôt des marchands à Paris, devint J;;^£;^'*'* 
la première victime des fureurs populaires* Ce magis- 
trat rédigea un projet d'après lequel Tinstitution, dont 
aucun homme sage ne pouvait méconnaître l'utilité , 
(levait être conservée en France, moyennant quelques 
rcfformes qui auraient empêché les dangers qu'on af^ 
fectait d'en craindre pour l'état. Ce projet fut en- 
voyé, au mois de novembre 1761, & Rome, pour être 

/ 



Arrèlî» du 
parlement de 
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communiqué au gênerai de l'ordre* On prétend que 
le P« Ricci le rejeta par ces mots ï jiut sint ut aunt y 
aut non sinL 

Tant de sagesse et de modération n'eut pas l'appro- 
bation du parlement. Déjà le temps était venu où la 
première cour de justice pouvait impunément se dis- 
penser d'obéir aux ordres de celui de qui émane toute 
justice dans Fétat. Le 6 août 1761 , elle rendit deux 
arrêts dont le premier déclara abus toutes bulles ou 
brefs des papes qui avaient accordé des privilèges à 
l'ordre^ parce que l'institution de cette société était 
contraire à l'autorité de PEglise, des saints conciles, 
du siège apostolique , de tous les supérieurs ecclésias- 
tiques et du gouvernement de l'état, vu qu'elle accor- 
dait c'iu général la faculté de dpnner arbitrairement 
des ordres qui n'exigeaient pas la conûrmation du 
pape; que<!e général exerçait sur ses, subordonnés un 
pouvoir si monarchique qu'ils étaient obligés de lui 
obéir comme à Jésus Christ lui-même, et en renon- 
çant à leur propre volonté ; que ce pouvoir passait les 
bornes du contrat social , qui établissait- des obliga- 
tions réciproques entre les sociétés et leurs membres. 

Par le second arrêt , le parlement condamna a être 
brûlés par le bourreau les écrits de vingt-sept Jésuites 
qui avaient été imprimés avec l'autorisation de la so- 
ciété, quoiqu'ils renfermassent des doctrines sédi- 
tieuses^ homicides, attentatoires à la sûreté delà vie 
des citoyens et même d^s princes, destructives enfin 
des principes de la morale chrétienne *. En consé- 

* Il peut être intéressant pour quelques lecteurs de savoir ks 
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quence , Il fut interdit k tous les sujets du roi d'entrer 
daos la société deâ Jésuites , aui membres delà société 

oums de ces docteurs réprovv^s. Les Toicî : JËmaviaie/ «Sb, Porlngais, 
mort en 1596. — Martin-^ Antoine MJlio^ d'Anven, profcsseor de 
M ï Grill, Salamanqae , Louvain, mort en 1608. — /{o6«rf 
Persan, i|tti t*éuît montré missionnaire très-aciif en Angleterre da 
lempi de la reine Elisabeth; on des fondatears ou bienfaiteurs des 
téminsires anglai»4 Rome et Rbeims ^^ean de BriJgtwater {jéçua» 
pontanus),^^^ téUbn cardinal Robert ^<#/arm#/iy le grand avocat 
(le la paisMoce monarchique do chef de VÉglise, et de son autorité 
sur lc5 princes , dont ronvrage : Tractatus de potestate summi 
Pontificis in rébus temporalibus , avait été défendu en 1610. — 
lom MoUna , dont il a été question (voy. toU XXVIII, p. 56). -^ 
Alphonse Salmeron , un des six premiers compagnons de Loyola 
(voy.Tol. XX , p. 56 ). — Grégoire de Valence, mort en 1603. 
'-Jean Mariana^ le célèbre historien et auteur du Traité de Tins- 
liiurioD du roi ( voj. vol. XX , p. ' 78 ). -^ Charles Scribanius^ 
<ie BrazelleSi mort en 1829.— /ran jétorm'^Jae^tses Gretser^ de 
ConsUDce, mort ca 1627, un des plus vigoureux adversaires dat Pro« 
leslani. — Jaeyiif 5 Keller. — Gabriel Vasquez^ d*Alcala., mort en 
1604, François Suaret , mort en 1617, et Jean Less ou Lessius^ 
Brabinçou, mort en 1623, trois moralistes .scolastiqnes. — «Araa 
^ririf d'Avignon» mort en 1634. «— Le eardinal François Toletus, 
tuteur du Summa easuum conseientiœ absolutissitna , mort en 
1629, Antoine de Escobtw y Mendoza^ mort en 1669, et Hermann 
"usenbaum^ Westphalien, mort la même année , trois fameux ca- 
suisies. — Antoine Santarel^ qui, dan» un livre imprimé :i Rome, 
<:nl625, mais^ improové par les Jësuilcs français, et brAlé à Paris 
p>r les mains du bourreau , avait soutenu des thèses antimonar» 
'(iniques, Irès-condamnables 4*après los principes de l*Église galli* 
(^ncimsU très-conformes à U doctrine des f>krainontains.'» v^^m 
iawur y irinsbruck, professeur à Vienne, puis chancelier de Tunt* 
versiié de Prague, grand antagoniste des Protestan», mort en 1632. 
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âe recevoir des novices , aux prêtres et écoliers des 
Jésuites d'assister à leurs cours ^ à tous les sujets du 
roi de fréquenter leurs écoles^ fondations , séminaires» 
noviciats et missions; l'arrêt défendit, en général, 
toute communication avec eux et ordonna aux prâ- 
])Osés des villes où les Jésuites avaient des collèges, de 
donner leur avis sur Inorganisation à donner à l'ins- 
truction publique. Le parlement proscrivit en parti- 
culier l'abrégé historique du Jésuite romain Horace 
Tursellin , mort en 1599 , ouvrage de peu de mé- 
rite , mats qui est écrit dans un latin classique ( His- 
toriarum ab origine mundi usque ad a. 1598, epi- 
tome, réimprimé fort souvent avec des suites). 
r«iipia»T«j- Aussitôt que le parlement de Paris eut donné 
ioi»M. 1 exemple d examiner la nature de 1 institution des 

Jésuites, Louis-René de Garadeùc de la Chalotais, 
procureur-général au parlement de Bretagne , se crut 
autorisé à marcher sur les traces de la première cour 

-* Martin Becan^ èa Brabant , confesseur de Pempereur FerJi* 
nand II, mort en iÇ>U.-~£dmond Pirot (voy. vol XXVIII, p. 77). 
— Jacques TirinuSf d'Anvers, mort en 1636. ^^ Claude Lacroix." 
Joseph Jouvency^ de Paris, mort en 1720, IVditear de l'Horsre 
purgé. Tels sont les aateors frappés d*anath£rae. On est étonné de ne 
pas trouver dan* celte Hsie un Jésuite français , mort en 1649, 
htienne Bauny^ dont Ton vrage intitalé : Somme des péchés qui se 
commettent en tous états, de leurs qualités, et en quelles occurrencrs 
ils sont mofrtels on véniels, et imprimé à Paris en 16SS^, avait été le 
premier de tous les livres de casuistique publiés par des Jésuites, qui 
ait été bUmé par la Sorbonne, et attira, en 1644, aux Jésuites, on 
hIAme du conseil* d*état : ils désavouèrent alors la morale de leur 
confrère. 
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dn royaume. Le 1*' décembre 1761^ il lut devant 
celle de Rennes un premier compte fendu des coiU" 
tàutions deé Jésidtes ^ suivi ^ en mars 1762, d*un se- 
cond. Ces deux pliridôyers sont écrits arec force et 
énergie,' ifiiiSs de l'aveu même des adversaires des Jé- 
suites avec une insigne partialité. Les procureurs-gé- 
néraux des autres cours du royaume imitèrent 
hmtip\e de là Châlotais. Le parlement fit publier, 
en f 762, un voluûi'e in-4^, intitulé Extrait des as- 
êertionê soutenues et enseignées par les soi-disant 
Jhidteê >• Les assertions repréhéhsibles des Jésuites 
y sont classées en dix-huit rubriques : du probabi- 
lisme, dtt péché philosophique , de la simonie , de 
l'irréligion , des superstitions chinoises et malabâres', 
dacridie de lèze-nlajesté , du régicide , etb. 

Le parlement 8*étant ainsi arrogé le droit de juger i.JJJjïîwIi'li* 
des qaesiions de théologie, le roi cOnVoqua Fassem- *'*'•*' 
Uée du haut clergé, pour examiiier les constitutions 
dâ l^suites. Cette assemblée était composée dé qiik- 
rante-cinq cardinaux et évéquës. Tous ces prélats , à 
fexic^tion âffxtt seul , l'évéque de' Solssons , adres- 
sèrent au roi un- mémoire* intitulé Lettres , remon- 
trance» et avis^ dâms lequel ils le conjurèrent de con- 
server une institution siutile, eh ordonnant sèule- 
iQeatquMlyfût fait quelques réformes. Voici tin ex- 
trait de leurs' représentations. Les prélats y déclarent 

' Cet ouvrage a été attribue à tort à dom Ch»rUf CI^«acet^ père 
^ rOraioire et auteur àt l'Art de vérifier les datej, et de THistoire 
^ Port-Rojal. Vojr Dîct. de» anonymes , par BARVrxa, édit. de 
1806. vol. I, p. M5. 

XL. 4 
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K qu'ils ne peu venrt envisager sans alarme la destruction 
d'une société de religieux recommandables par Knté- 
arité de leurs mœurs, Taostérité de leur diseiplioe, 
l'étendue de leur travail et de leurs lumières , et par 
les services sans nombre qu'ils ont rendus à l'Eglise 

et à l'état. » 

« Chargés du dépôt le plus précieux pour la na- 
tion, dans l'éducation de la jeunesse , partageant sous 
l'autorité des évêques les fonctions les plus délicates 
du ministère , honorés de la confiance des rois dans 
le plus redoutable des tribunaux, aimés et recherchés 
d'un grand nombre de vos sujets, estimés- de ceux 
qui les craignaient , ils ont obtenu nne considératioB 
trop, générale pour être équivoque.^... » 

« Tout vous parle 9 sire, en faveur des Jésuites : li 
religion vous redemande ses défenseurs ^ l'Eglise s( 
ministres , des âmes chrétiennes les dépositaires dt 
secret de leur conscience , un grand nombre de vos 
sujets des maîtres respectables qui les ont élevés, 
toute la jeunesse de votre royaume ceux qui doiveni 
former leur esprit et leur cœur. Ne vous refusez pas, 
sire , à tant de vœux réunis j ne souffrez pas que, daw 
votre royaume, contre les règles de la justice , contre 
celle^ de l'Église , contre le droit civil , une société 
entière soit détruite saûs l'avoir mérité. » 

Parlant du reproche qu'on faisait à l'ordre de pro- 
fesser une doctrine anti-royaliste , les prélats deman- 
dent : « Les évêques de votre royaume , qui ont tou- 
jours marqué ùu attachement si fidèle ^ la personne 
«acrée de nos rois, seraient-ils devenus tout d'un coup 
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i aveugles pour ne pas apercevoir ce qu'on prétend 
{oi saute aux yeux, ou, s'ils s'en étaient aperçus y^ 
mraient-ils assez oublie ce quUls doirent à Dieu , à la 
religion , à leur ministère , à Votre Majesté^ pour de- 
meurer dans le plus coupable silence pour non-seule- 
lient tolérer une doctrine aussi criminelle^ mais en- 
core pour confier ks fonctions les [Jus importantes 
lu ministère à dés hommes atteints et convaincus de 
la professer publiquement ? » 

Mais rien ne put modérer la fougue du parlement, i^^^^^^i^" 
Une année après avoir ordonné l'examen des consti- pîfi*L^?;iT 
lutions, le parlement , se donnant Tair d'avoir satis - ^ ".«tt... 
bit, par ce retard , aux ordres du roi, rendit , le & 
août 1762, un arrêt par lequel* par les motifs allégués 
jaos le réquisitoire de Le Pelletier^ et sans avoir en- 
tendu les Jésuites , l'ordre fut déclaré supprimé et 
fboli. L'arrêt défendit aux membres de porter l'habit 
de l'ordre, de communiquer avec le général ou de lui 
pbéir, et les déclara incapables d'aucune fonction , à 
feoins d'avoir auparavant promis , par serment , de 
vouloir être bons et fidèles sujets du roi, de soutenir 
les libertés de l'Eglise gallicane ; de se séparer de 
Tordre et de son général, et de combattre les principes 
moraux de l'ordre. 

Cet arrêt du parlement porte trop visiblement le 
caractère de la passion et de l'injustice , pour ne pas 
être désapprouvé par tous les hommes de bien non 
prévenus. Exiger des Jéstiites rengagement- de soute- 
nir les principes qu'on appelle les libertés de TEglifiie 
gallicane, était un acte de tyrannie \ car, quelque 
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d'où ils furent envoyés diois l'État ecclësiastique 
Co^*'"^ *^ ^ Bientôt après , le gouvernement françaiil )>rit , à Yé 
gard de la Corse, un parti auquel iea hommes pré 
voyans s'atlendaient sans doute depuis long-temps 
l^ais qui ne lui en attira paa moins le reproche d 
l'ambition. L'expérience ayant démontré^ qu'il serai 
jextrémement difficile de soumettre les Corses à leui 
anciens maîtres contre lesquels ils étaient exaspérés ai 
dernier point, la France avait proposé un arrange 
•ment d'après lequel File de Corse devait former m 
état indépendant, sans cepetadant que la républiqu 
de Gênes cessât de porter le titre de-reino^de Corse 
les habitans devaient lui prêter bommage de la mém 
manière que les rois des Deux^Siciles le prêtaient ai 
pape *, enfin U république devait conserver quelque 
places maritimes de l'il^.ljne assemblée générale dl 
toutes les paroisses insurgées accepta les deux pre 
miers points : elle proposa de substituer au troisiéiq 
une condition par laquelle la république assurerait a 
dignité sans détriment de son intérêt et de la suret 
des Corses. 

Pendant qu'on négociait encore sur ce traite J 
coiir de Versailles, mécontente des Gênob^ et voulaT 
sans doute les forcer à feire ce que depuis long-tem) 
elle avait en vue , retira ses troupes de quelques por{ 
de rile. Aussitôt Paul Paoli ^ chef des insurgés , se m 
en mouvement pour les occuper ; il se rendit maitl 
d'Ajaccio, et en assiégeait la citadelle, lorsqu'il vect 
une lettre du ministre de la guerre de Louis XV qi 
J'euj^geait à cesser Itoutes les hostilités coptre ci 
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places jusqu'à Pexpivation prochaine du traité 
tant entre le roi et la rëpublûjue, et promettait, au 
nom du roi, que si, à cette ëpoque, la paix n'était 
pas faite, la France ne se mèlevait plus des affaires de 
la Corse. 

Les choses en étaient là lorsque le bruit se répan- 
dit que le gouvernement français traitait avec la ré- 
publique pour se faire céder llle de Corse. Aussitôt 
Paoli convoqua àCorteune assemblée générale qui^ le 
22 mai 1768, résolut de défexKlre sa liberté jusqu'à la 
dernière goutte de sangj il fut convenu de ne pas agiv 
hostilement envers ks Français, mais défendu^ sous 
peine de vie , de fournir des vivres aux places où ris. 
avaient garnisons.* 

Ce n'était pas un vain bruit que'Celui d'une cession „ Tnjt^d* 

MT ^ Conipi«KBe de 

de l'île. Le traité en fut signé à Compiègne le 17 juin JlfUndJ^H. 
1768 : il déguise éependant la cession ou vente sous ^''"^*'' 
la forme d'un engagement ou nantissement pour les 
sommes dues par les Génois au roi. L'aW. 1"" dit que 
le roi fera occuper par ses troupes les places de Bastia, 
S.-Florent, l'Algajola, Calve, Âjaccio, Borûfacio, 
ainsi que les autres plaees^ forts , tour» ou ports situés 
dans rile de Corse et qui sont nécessaires à la sûreté 
des troupes du roi et au but que se proposent le roi 
et la république d'ôfcer tout moyen aux Corses de 
nuire aux sujets et aux possessions de la république. 
Le roi , dit Varticle 2 , exercera tous les droits et sou- 
verainetés dans ces places, et elles lui serviront* de 
nantissement vis-^à-vis de la république de la dépense 
qu'il sera obligé de faire pour occuper et conserver 
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G^ pUces. Quoique cette souveraineté soit entière et 
absolue, die nWtorisera pas le roi, dit Vari. 5, dç 
4ispo3er des places et.portsde la Corse en faveur d'un 
tiers, sans le consentement de la république. En con- 
séquence, continue V article 4, le roi s'engage à con- 
server sous son autorité et sa domination toutes les 
parties de laCo.rse qui seront occupées par ses troupes 
jusqu'à ce que }a république en demande à la France 
la re^titiition , ^et, en la demandant , soit en état de 
solder la dépense que F^pédition actuelle des troupes 
et les frais de leur entretien en Corse pourront occa- 
sioner; bien enteudu que, quelles que soient les sdkn- 
ipes employées eu Corse, d'après les stipulations du 
.présenjt traité, il ne pourra jamais y avoir , que les 
places de Corse qui répondront de ces sommes ^ et 
qu'au-delà de l'occupation souveraine par la France 
desdites places et ports, la république, dans aucun 
cas, ne contractera et ne pourra contracter vis-à-viç 
du roi ni dette , ni aucune obligation de dédomma- 
gement. > 

$ïj par la^sMçcession des tepips, l-intérieur de l'ilç 
se soumettait à la domiiiation du roi , la république 
consent dès à présent que ledit intérieur reste soumis 
à S. ]VI. pn totalité ou en partie, de la même manière 
et aux mêmes conditions stipulées par les articles pré*? 
çédens pour les places et ports de la Corse, /trt. 5. 

Le roi s'engage à remettre entre les mains de la ré- 
publique, le plus tôt qu'il sera possible et au plus 
tard en 1771 , l'île de Capraïa actuellement posséd&^ 
par les Corses. ArL 6. 
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Le roi s'eogage à fiiire tout ce qui sera en son pou- 
Yoir pour faire cesser , après qne les places et porls de 
la Cône seront i sa disposition » les hostilités des 
Corses contre la république ; mais comme il est im- 
possible de statuer d'avance sur les effets de cet enga- 
|emeDtyle,iroipromet à la république que , dès que 
468 troubles seront établies en Corse, il traitera suivant 
la rigneur di^ droit 4e la guerre tout Corse qui nuira 
aux sujets de la république soit par terre, soit par 
mer. La république de son côté s'engage à faire ces- 
ler les hostilités cpptre leis Corses , lorsqu'elle en sera 
requise, ^r/. 7. 

tes nationaux génois et les individus corses seront 
rétablis et réintégrés dans la possession de leurs biens 
^ai auront été confisqués , etc. uért. 9. 

Le roi s'engage â garantir authentiquement et à 
perpétoité les états de la république. Art. 13. 

Le produit des impositions que le roi établira en 
Corse s^a précompté sur les sommes que la répu- 
Uique sera obligée de rembourser au roi quand elle 
voudra rentrer en jouissance de la souveraineté de la 
Corse, ^rt. 15. 

Deux articles séparés et secrets sont joints à cette 
invention» Par le premier^ il est stipulé que , dans 
^ucun cas y le ^pi ne pourra céder aux Corses ni à un 
hers aucune place de l'île. Par le second , le roi pro- 
f»«l de payer à la république , annuellement et pen- 
dant dix ans, la somme de 200,000 livres tournois 

P^ur compensation de certains arrérages qui lui sont 

^us. 
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II n'est nullement question dans ce traite d'une 
vente y ni par conséquent de son prix; on sait cepen- 
dant qu'il fut de quarante milHons de livres tournois. 
Le traité fut tenu secret et n'a jamais été publié par 
autorité ^ . 

Immédiatement après la signature du traité^ Bastia 
et les autres villes dont les Génois étaient encore les 
maîtres, furent remises aux Français , et^ le 24jmn^; 
le drapeau blanc fut planté sur les remparts de la pre- 
mière. Au 11101$ d'août suivant, les Corses furent 
chassés de File de Capraïa qui rentra sous la domina- 
i tion génoise. 
j,^^uerr« d» Quaut à la Corse même , il fallut la conquérir les. 
armes à la main. Le comte de MarbeuF qui comman- 
dait l'armée française, la divisa en deux corps dont 
l'un , fort de 8,000 hommes d'infanterie et d'une ca^ 
Valérie proportionnée, était campé près de Bastia, sar 
le côté oriental de File, et l'autre, de 3,500 fantassins, 
près deSan-Fiorenzo, du côté occidental. Le comte 
de Marbeuf commandait le premier •, le maréchal-de- 
camp Grand-Maison , le second. L'intérieur du pays,, 
qui offre une quantité d'étroit* défilé» entre des ro- 
chers et de postes avantageux, était occupé parlesl 
Corses qui empêchaient toute communication entre 
les deux camps. Marbeuf qui voulut l'établir à quelque 

' Le Mercure historique et politic|ue a bien publié ce irtité^ 

vol. GLXVIy p. 559, ainsi que d*autres recueils après lui^ mals,a| 

^ ^ ce qu*il parait, non sur Toriginal français, mais, <l*après une traduc* 

lion faite sur une version italienne. L*original a été imprimé, la pK' 

mière fois, en 1795, dans le Recueil de Wbnck. 
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prix que ce fût, n'y rëtusit qu'après trois jours de 
combats opiniâtres et sanglans qui se terminèrent le 
i*^ août 1768. Le 39 août , le marquis de Chaavelin « 
arriva avec des renforts pour prendre le commande-- 
ment .en chef des troupes françaises. Il publia un ma- 
nifeste ^r lequel le roi promettait sa protection et 
se& faveurs aux Corses qui ae soumettraient tranquil- 
lement à sa domination , mais annonçait que les ré- 
calcitrans. seront traités en rebelles. Paoli ayant con- 
voqué une assemblée des représentans de la nation , 
loi coi&muaiqua ce manifeste; les députés entrèrent 
en une grande fureur, foulèrent l'écrit sons leurs 
pieds et appelèrent â baute voix le peuple aux armes. 
L'armée française fit d'abord les progrès que la su- 
périorité d'une troupe réglée sur des masses sans dis- 
cipline^ une artiUerie bien servie et des officiers ins- 
truits et expérimentés lui promettaient; mais Paoli 
développa de grands talens militaires et une parfaite 
connaissance de la guerre des postes. Ses soldats 
étaient pleins de cet enthousiasme qui opère des 
miracles. Le 11 septembre , le chef des Corses battit , 
près de Pont^, un corps détaché par le marquis de 
. Cbauvelin , lui prit 4 canons et toute sa munition de 
guerre, M, le 14, dans la Piève (paroisse) de Neb- 
hiOf le général Grand^Maison qui perdit artillerie, 
bagage , caisse militaire et lazaret. Le 6 octobre , 
les Corses surprirent et forcèrent , Fépée k la main, 
Borgp di Marcana dont la garnison se retira derrière 
des retranch^mens qu'elle avait élevés; ils repous- 

' Pemard-Loais, marquis de Chauvelin-Beaustfjour. 
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aëreui Granid^Maison qui venait pour la délivrer. Le- 
9 du même mois , le marquis de Ghauvelin et le comte 
de Majrbeuf furent complètement défaits près de la 
ville dont la garnison ae rendit prisonnière , Us 1 oc- 
tobre , avec- 20 canons. On compte que les Français 
perdirent 9 dans l'espace de quatre semaines, 4,000 
hommes sans les déserteurs. 

Pendant l'hiver, les Corses firent quelques entre- 
prises très*hardies, qu'ils exécutèrent avec un courage 
qui aurait mérité plus de succès; le 2 janvier 1769 > 
ils surprirent San-Fiorenzo, et s'en seraient indubita- 
blemenjt rendus maîtres , si leurs échelles n'avaient 
été trop> courtes pour escalader les murs , ce qui don-. 
Xia i la garnison le temps de se rassembler. Le 14 fé- 
vrier, ils prirent de force Barbaggio *, mais , comme 
ils s'y arrêtèrent trop long-temps, le comte de Mar- 
beuf, qui avait repris le commandement à la place du 
marquis de Cbauvelin , les cerna et les força de se ren- 
dre. Depuis ce moment, les affaires des Corses décli- 
nèrent, et le découragement s'en mêla, lorsqu'ils su- 
rent que les Anglais sur lesquels ils avaient trop 
compté , se tenaient tranquilles. Tout espoir de salut 
s'évanouit, lorsque, le 5 avril, une nouvelle armée 
française arriva dans l'Ile. Le comte de Vaux >, qui 
prit alors le commandement en chef, s'empara de 
Corte, défit et détruisit les corps isolés des Corses , 
poursuivit Paoli auquel il ne restait phis que 600 
hommes jusqu'aux environs, de Yivario , et l'y cerna. 

' NoSt-Jourdan , comte de Vaux, nomme', on 17d3, mariSchal de 
France* 
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Dans cet éUt désespéré, le chef des G>nes prit , aveé 
ses amis, la résolution de se frayer nuitamment , les 
annesilamain, un passage à travers les Français ; ^Jjj^jj ^. 
elle fot exécutée, au mois de juin 1769, arec beau-» 
coup de bonheur. Après s'être cacbé pendant deux 
joan dans les mines d'un couvent, il trouva i Portd 
Vecchio nn vaisseau anglais qui le conduisit à Li- 
Tonroe d'oà il se rendit en Angleterre. Il y fut ac- 
cueilli afee les ^ards que méritaient son caractère, 
sa brayonre et ses malheurs, et y vécut d'une pension 
^Q gouyemement jusqu'en 1790 qu'il rentra dans sa 
patrie, où le ramenèrent Joseph Buonaparte, son ami> 
et N. de Pozzo di Borgo, l'ami du dernier, mais qui 
devint bientôt l'ennemi de Paoli. Celai--ci quitta de 
noayeaa sa patrie, en 1796, et mourut dans un vil- 
'^e pris de Londres en 1807. 

Après le départ de Paoli, en 1769, la Corse fut en"- s»»niM- 
tierement soumise , de manière cependant que la gé- 
nération qui avait défendu la liberté avec des armes 
^1 peuvent, jusqu'à un certain point, être regardées 
comme l^itimes , se changea en bander de brigands 
<it d'assassins. Il se passa vingt ans peut-être avant que 
Ion put établir dans le pays la sûreté publique. La 
conquête de la Corse coûta soixante-dix millions de 
irancs, y compris les quarante millions promis aux 
Génois qui prob^lement ont été payés par manière 
oe décompte pour les frais antérieurs. Cette île rap- ^ 
porte i peine les frais d'administration, néanmoins la 
France attache une haute importance à sa possession , 
parce qu'entre les mains d'une puissance maritime , 
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elle pourrait devenir dajogereuse au commerce fran- 
çais et à la sûreté des côtes de la Provence. 

Pour ne pas interrompre Thistoire de l'acquisition 
de la Corse , nous avons passé sous silence quelques 
événemens arrivés dans l'intérieur de la France et 
dans la famille royale 9 sur lesquels nous allons re- 
venir. 
TH^è^ùl d«u- Louis, dauphin, né le 4 septembre 1729, firt marié, 
Eir^i/" en 1745, à Marie-Thérèse , fille de Philippe V, roi 
d^pagne , qui mourut en 1746, laissant une fille qui 
ne vécut que deux ans. Il épousa , en 1747, Marie- 
Joséphine, fille d'Auguste II, roi de Pcdogne, électeur 
de Saxe» La vie sage et réglée de ce couple auguste 
faisait un contraste frappant avec la dissolution qui 
régnait à la cour du roi. Le dauphin était pénétre 
d'une vraie piété, appliqué à tous ses devoirs , animé 
de l'amoijur du bien public ; il était assidu au travail 
et studieux. Dans une lettre qu'à l^âge de dix-sept 
ans, il adressa aju maréchal de Noailles * alors ambas- 
sadeur extraordinaire en Espagne, il dit : « Depuis 
que le roi est parti, je donne beaucoup de mouvement 
à la pesante masse de mon corps, qui s'j prête , quoi- 
que sans beaucoup de satisfaction, parce que je ne 
' suif point du tout^ comme Ésaû, gnarus i^enandiy 
mais bien comme Jacob, vir simplex^ qui habitahai 
in tabernacidia. Malgré cela , je trotte de c6tés et 
d'autres, aimant cependant beaucoup mieux m'occu- 
per dans la maison de réflexions et de lectures néces- 
saires pour mener ici-^bas une vie solide et utile au 
monde , et qui puisse nous conduire à une autre plus 
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durable et plus heuîreiise. Entre toutes ces lectures , 
je crois qu'il y a surtout trois points auxquels il faut 
s'appliquer principalement; savoir A la connaissance 
du cœur humain , i celle des droits publics et à celle 
de Thistoire, qui sont, je crois, très-utiles dans le triste 
rang où je suis, quoique j'eusse beaucoup plus de goût 
pour d'autres études. Vous voyez que, pour faire 
bien, il ne manque pas la bonne volonté. Yoili assez 
de morale , et je finis ma pancarte en vous assurant , 
monsieur, de ma tendre amitië, qui ne finira qu'avec 
ma vie. » Parvenu à un fige plus avancé, le dauphin 
désirait avoir part au gouvernement d'où la marquise 
de Pompadour et le duc de Choiseul le tenaient éloi- 
goé. Opposé à ces deux personnes, il se trouvait natu- 
rellement soutenu par le parti des Jésuites qu'il aimait 
et protégeait. La nation attendait du règne de ce 
prince la fin de tous les maux dont elle souffrait; les 
courtisans le fuyaient. En 1761, il eut le nuilheur de 
perdre son fils aîné, Louis , duc de Bourgogne , en- 
fant de dix ans, qui annonçait les dispositions les plus 
heureuses. Depuis ce moment, le dauphin tomba dans 
une maladie de langueur à laqmelle il succomba, le 20 
décembre 1765, âgé de trente-six ans. Les regrets les 
plus vifs du peuple l'accompagnèrent au tombeau, et 
le souvenir du père de Louis XVI restera cher à la 
natiou aussi long-temps qu'on ne parviendra pas à per- 
vertir son jugement. Le 15 mars 1767, la dauphine, 
après six semaines de doCdears aiguës, alla se réunir à 
un époux adoré. La vertueuse reine mourut quinze 
mois après, le 25 juin 1768» A ce dernier coup, le 
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froid , rinsensible Lotiis montra la dduléar la plos 
profonde. 

«JïîîiiM di* D avait vu avec itidiffërence mourir la duchesse (îe 

Pompadour. Pompadour. Celte datne gouverna la France jusqu'à 
sa mort; mais la dëcence qui régnait autour d'elle, 
l'air de dignité qu'elle avait su prendre, lui avaient 
fait pardonner le pouvoir qu'elle exerçait, et dn ne 
fut pas' scandalisé, lorsque, d'ans sa dernière maladie» 
le roi la- fit conduire à Versailles, quoique Pétîquerte 
ne permît qu'aux seuU princes de mourir dans le pa- 
lais du roi. Elle y expira, à l'âge de quarante-deux 
ans yle 15 avril 1765^ après avoir satisfait aux deVoirs 
de la religion. Nous sommes parvenus h une époque 

> où' il est nécessaire de faire mention de cette circons- 

tance. 

Avec la mort de la reine commence la {Partie honteu- 
I se de la Vie de Louis XV , où ses débauches, couvertes 
encore d'un Voile fort peu épais^ se changèrent en vé- 
ritable crapule. Le Parc-aux-cerfs^ qui avait été fermé 
en 1762, fut rouvert, et bientôt nous verrons le roi 
de France l'esclave d'une vile courtisane. 
8tfc|ittttrtd'A- Nous aurons une autre occasion de parler du diffé^ 

coaiM. yçni qiil^. en 1768 , s éleva entre le pape Glémeht XIII 

et le duc de Parme. Le roi prit une vive part à cette 
affaire , tant parce que l'objet de la discussion inté- 
ressait tous les monarques , que parce qu'il se trou- 
vait offensé de la conduite du souverain pontife en- 
, vers un Bourbon, son petit-fils ^. Pour Ten punir , fl 
fit saisir le 11 juin 1768, la ville d'Avignon et le 

* Louise-ÉItsabellr, mère <lu duc^ ëuit la fitle a)n<fe<le Louis XV* 
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comte Venaissiii, comme d'anciennes dépendances 
de la Provence. Nous dirons^ dans rhistoîre des sou- 
verains pontifes^ comment Clément XIY aplanit ce 
dilTérend en 1773. Avignon et le comtat furent ren- 
dus alors au S .-Siège. 

Nous allons rapporter lesévénemens qui amenèrent 
la chute du duc de Choiseul. 

Le parlement factieux sons les dehors d'un grand NouTciie ' 

111. • 1 1 foirre enirr !• 

zèle pour la religion et la monarchie, affectait «le se™"* i«r«fU- 
gérer comme s'il remplaçait les Etats-généraux^ qui, 
depais 1614, n'aVaient plus été assemblés. A l'exemple 
du parlement de la Fronde , il avait essayé, en 1752, 
de (aire passer en principe que toutes les cours sou- 
veraines du royaume ne formaient qu'un seul corps , 
mais comme il prétendait faire envisager les autres 
parlemens comme subordonnés à celui de Paris , dont 
ils avaient été démembrés, ceux-ci s'élevèrent contre 
cette prétention , et la tentative du parlement n'eut 
pas de suite. Cette compagnie changea de batterie en 
1755; persistant dans le principe de l'unité, elle re- 
connut une parfaite égalité entre toutes les cours sou- 
veraines, et adopta un nouveau protocole d'après 
lequel elle disait : la Clause du parlement séante à 
Bordeaux, etc. Le nouveau droit public que ce titre 
annonçait fut parfaitement du goût de tous ces tribu- 
naux qui , aveuglés par le fanatisme politique , ou 
livrés à l'esprit frondeur, osèrent former des ligues 
i contre la cour. On avait promis de supprimer à la 
Ipaix les impôts que la nécessité avait forcé de multi- 
plier pendant la guerre; ils furent au contraire aug- 

XL. 5 
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mentes. Le parlement de Paris refusa d'enregistrer les 
nouveaux ëdits bursaux , et, par des remontrances vi- 
goureuses , demanda que les charges du peuple fussent 
allégées ; il entra néanmoins en négociations avec la 
cour. Mais le parlement de Besançon fut plus récal- 
citrant , et ses membres les plus mutins furent exilés. 
Presque tous les parlemens du royaume prirent alors 
fait et cause pour celui de Besançon. Le parlement de 
Paris, sous prétexte que tous les parlemens n'en com- 
posaient qu'un seul , divisé en différentes classes, pré- 
senta des remontrances. La faible cour, qui flottait 
toujours entre les partis opposés, transigea avec la 
révolte. Pour sauver ^honneur du parlement aux 
yeux du peuple, c'est-à-dire pour donner à ses mem- 
bres l'air de zélés défenseurs des libertés nationales 
qui ne cédaient qu'à la force , tandis qu'ils n'étaient 
que les déserteurs de la cause du peuple, vendus au 
roi j celui-ci'tint , le 31 mai 1763 , un lit de justice, 
dans lequel les édits furent enregistrés par commau* 
dément suprême. 
Affainiifl L'attention du public, fixée d'abord sur le procès 

Brctane* 

que le parlement de Toulouse voulait faire au duc de 
Fitz-James, qui, chargé de faire exécuter en Langue*- 
doc les ordres du roi , avait fait arrêter quelques ma- 
gistrats^ procès qui manqua de brouiller ce parle- 
ment avec celui de Paris, prétendant être éminem- 
ment et essentiellement la cour des pairs, fut bientôt 
absorbée par ce qu'on appelait Y affaire de Bretagne» 
Ëmanuel-Armand-Y ignerod Duplessis-Richelien f 
duc d'Aiguillon, petit-neveu du cardinal de Richelieu, 
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commandant de la Bretagne , protëgé du dauptiiu , et 
par conséquent Tami des Jésuites et ennemi du duc de 
Choiseul et des philosophes , était accusé d^actes arbi- 
traires et Texatoires commis dans son gouvertiement. 
Le parlement de Bretagne informa contre lui. Le 
procarenr-général La Chalotais, le même auquel nous 
avons TU jouer un rôle passionné dans l'affaire des 
Jésuites, parla ayec véhémence; en revaDclie le duc 
d'Aiguillon , sur le témoignage de papiers qui furent 
produits , accusa ce magistrat d'un complot tendant 
à renverser les lois de la monarchie. La nuit du 11 
novembre 1765 , il le fit arrêter , lui , Garadeuc, son 
fils , qui était aussi procureur-général , et cinq con«- 
seillers* Tous ces prisonniers furent jetés dans les ca- 
chots de la citadelle deS.-Malo. Le roi nomma, pour 
^ jug^i" f une commission ou chambre royale qui 
s'assembla àS.-Malo. Elle était composée de membres 
du conseil^ parmi lesquels se distingua un jeune 
maître des requêtes qui commençait alors sa carrière 
brillante* C'était Charles-Alexandre deCalonne , dont 
le nom , vingt ans après « devint si célèbre. Les deux 
procureurs- généraux étaient accusés entre autres, d'a- 
voir écrit certains billets anonymes qui étaient inju- 
rieux pour le roi ; des experts qu'on avait fait venir 
de Pûris et de Lyon reconnurent l'identité de l'écri- 
ture. La Chalotais se défendit par des mémoires écrits 
avec beaucoup d'esprit , mais dans un style très-vio- 
lent. Indépendamment de ces mémoires , il fît clan- 
destinement distribuer des pamphlets qui étaient de 
vrais libelles ^ indignes d'un innocent qui se défend 
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contre la calomnie, doublement répréhensibles si Tau- 
- ti'ur était cQupable. Il récusa le parlement comme in- 
complet y la plupart de ses membres ayant été exilés. 
Le scandale de cette affaire s'accrut au point que le 
roi fit arrêter le cours des procédures commencées 
par la commission de S.-Malo , et exila à Saintes La 
C^alotaisy son fils et quatre conseillers. Le 3 mai 
17 66 y dans un lit de justice, le roi cassa et prohiba 
comme mal fondées et dangereuses toutes les préten- 
tions élevées par les parlemens , les déclara contraires 
à la majesté royale^ leâ parlemens par toute la France 
nY'tant que des tribunaux organes de la volonté du 
roi. Ce fut bientôt après ( 7 août 1767 ) que Vol- 
* taire écrivit à Marmontel ces mots : (( Ou s'est trop 
réjoui de la destruction des Jésuites ; je savais bien 
que les Jansénistes prendraient la place vacante; 
en nous délivrant des renards on nous a livrés aax 

loups. » 

im pBri«mfi>t Cependant le parlement de Paris procéda d'office 
tio/is »77o. contre le gouverneur de Bretagne, et, par arrêt du 2 
juillet 1770, déclara que le duc d'Aiguillon étant pré- 
venu de faits qui entachaient son honneur, ce pair 
était suspendu de ses fonctions jusqu'à ce qu'il fut 
purgé par jugement rendu dans la cour des pairs 
avec les formes de la loi. Le lendemain , un arrêt du 
couseil cassa celui du parlement, et enjoignit au duc 
d'Aiguillon de continuer ses fonctions de pair de 
France. D'après le système d'union, quelques autres 
cours souveraines du royaume adhérèrent à l'arrêt de 
leurs confrères de Paris. Comme le parlement avait 
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de nouTeau refuse d'enregistrer quelques édits bnr- 
saux j et qu'on s'attendait à ce qu'après la rentrée il 
continuerait le procès du duc, le roi fit enlever les 
pièces , et tint à Versailles un lit de justice, le 7 àéc, 
1770, auquel le duc d'Aiguillon assista , occupant sa 
place parmi les pairs. Louis XY déclara que les par- 
lemens du royaume ayant depuis quelque temps avan- 
cé des thèses pernicieuses pour la rel igion et les moeurs^ 
contraires à l'autorltë souveraine dû roi , il leur inter- 
disait, sous peine d'être privés de leurs charges, de se 
servir des termes séditieux dCuniléy d'incUpisibilitén de 
classesy d'envoyer aux autres parlemens des mémoires 
d'où on pourrait induire une association entre eui , 
de cesser le service, de donner conjointement leur dé- 
mission, enfin de résister à la volonté du roi, si, après 
avoir entendu leurs remontrances, il persistait dans 
tes ordres. Revenu à Paris^ le parlement persista dans 
sa rébellion, et, le 10 décembre 1770, tous les prési- 
dens et conseillers cessèrent d'exercer les fonctions de 

juges. 

L'administration du contrôleur-général Laverdy » . ^'*J2'?!,hl»V 
n'ayant pas répondu aux espérances que le public en **• '''"•^ * 
avait conçues^ Louis XV l'avait remplacé, en septem* 
bre 1768, par Etienne Maynon d^nvault. Le princi- 
pal moyen imaginé par ce ministre pour remédier au 
délabrement des finances fut une création de quatre 
millions de rentes viagères , au denier dix sur une 
tète, et à» huit pour cent sur deux tètes , Sujettes à la 
retenue du dixième. Cette opérattion^ qui est du mois 

' ^oy- p- 36 de ce vol. 
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de décembre 1768, souleva le parlement, et, après 
seize mois , le roi trouva nécessaire de renvoyer ce 
contrôleur. Pourv rétablir les finances, il cboisit à sa 
place Joseph-Marie Terray, conseiller-clerc au parle- 
ment de Paris. Ce nouveau ministre commença par 
suspendre les paiemens de la caisse établie au mois de 
décembre 1764 ^ pour amortir d'anciens contrats, 
établissement qui n'avait pas eu de succès. Les fouds 
de cette caisse furent appliqués aux dépenses couran- 
tes, par déclaration du roi du 7 janvier 1770. 

Par arrêt du conseil-d'état du 18 janvier, les rentes 
viagères en tontines dont, à la mort de cbaque pro- 
priétaire, une moitié s'éteignait et l'autre accroissait 
les rentes des survivans , furent converties en rentes 
purement viagères , à dix pour cent. 

Un autre du 20 janvier réduisît à deux et demi pour 
cent l'intérêt de beaucoup de rentes constituées, et 
d'autres à quatre. 

Au lieu de faire examiner le mérite des pensions sur 
le trésor royal, dont un grand nombre était abusif, 
l'abbé Terray les assujétit toutes à une retenue pro- 
portionnelle. On ordonna une réduction de deux 
pour cent sur les gages des grandsrmaitres des eaux et 
forêts^ des receveurs-généraux et particuliers des bois 
çt domaines > gouverneurs et lieutenans du roi , et de 
deux dixièmes s]ar les bénéfices des fecmes générales, etc. 

Pour, ne pas compromettre le crédit du roi, l'abbé 
Terray fit faire, par la compagnie des Indes, un em- 
prunt qui lui procura douze millions. 

I Voy. p. 36 de ce vol. 
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Une mesure qui causa une grande consternation en 
Hollande et la mine de beaucoup de maisons, fut celle 
que prit Pabbë Terray, le 18 février, de suspendre le 
paiement des billets des fermes et des rescriptions sur 
les recettes générales des finances , en attribuant 
quatre et demi pour cent d'intérêts aux uns et cinq 
aux autres. Le roi fut obligé d'envoyer des secours 
a plusieurs banquiers d'Hollande pour les soutenir. 

Au même mois de février, il fut ouvert un emprunt 
de cent soixante millions, à quatre pour cent, sur les 
aides et gabelles ; les prêteurs pouvaient fournir moi- 
tié de la somme en e£kts convertis en contrats par Té-* 
dit de décembre 1764. 

Le 18 juin , l'Ordre du S.-Esprit fot autorisé à 
emprunter jusqu'à concurrence de 550,000 livres de 
rentes, à condition de verser les fonds dans le trésor 
royal* 

Un autre emprunt fut masqué par une cession 
absolue des possessions ^ effets et marchandises de la 
compagnie des Indes, à la charge par le roi d'acquitter 
ses dettes et les rentes qu'elle avait constituées , et de 
payer la solde de ses troupes et de ses employés ; à ces 
conditions, les actionnaires de la compagnie lui four- 
nirent une somme de 14,768,000 livres, à raison de 
400 livres*par action. 

La place de madame de Pompadour était occupée, 
depuis 1769, par une vile prostituée, sortie de l'école 
d'une femme qui joua un r61e dans l'histoire de la 
corruption des mœurs en France, la Gourdan , chez 
laquelle les libertins de la capitale la connaissaient 
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SOUS le nom de mademoiselle Langes. Un des habi- 
tués des lieux de prostitution , un roué , le comte 
Jean du Barry , après avoir satisfait ses désirs , spé- 
cula sur les charmes de cette malheureuse. 11 la fit 
connaître à Le Bel, ministre des plaisirs secrets du roi, 
comme un objet propre à ranimer les sens blasés de 
Louis XV. En effet, dès que ce monarque la vit, une 
effronterie qui le charma, parce qu'il n'avait jamais 
connu rien de pareil, lui inspira une passion dont on 
ne le croyait pas capable. Au lieu de ce respect que 
toutes les beautés faciles qui avaietft passé entre ses 
bras avaient montré pour le monarque , mademoiselle 
Langes le traita comme son égal , ou plutôt comme 
son serviteur, ne l'appelant que d'un nom de laquais, 
la France f en exigeant les plus vils services. Pour qu'il 
ne parût pas être l'amant d'une courtisane, il fallait 
la marier. Ua frère du comte Jean du Barry fut assez 
vil pour donner son nom en face de TÉglise à la mai* 
tresse du roi. Depuis ce moment, elle signa Marie- 
Jeanne Gomart de Yaubernier , comtesse du Barry. 
Les ducs d'Aiguillon ^ et de Richelieu , qui dirigèrent 
la conduite de la favorite dont ils voulaient se servir 
pour faire disgracier le duc de Ghoiseul qui jouissait 
toujours de l'autorité de premier ministre sans en 
avoir le titre , conseillèrent à la nouvelle comtesse de 

* On fil , à Toccasion de la liaison très-întîma qui se forma 
entre la niaîtireise du roi et le duc d* Aiguillon « uq rapprochement 
très-singuUerf Dans ^a jeunesse, et lorsqu^il portait encore le nom 
du duc d*Agenois , ce ministre était aime avec passion par madame 
de V Etoile, qui le sacrifia ^ Louis XV. 
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demander k être présentée en cour* Cette cérémonie 
ent liea^ malgré les représentations du duc de Choi- 
seol : ce fut le triomphe du vice sur les moeurs publi- 
<jues 9 ravilîssement de la majesté royale et un jour de 
deuil pour les hommes vertueux. 

Le doc de Choiseul avait eu le projet d'engagerj^j^j;*^^^» 
Louis XV à un second mariage , et la duchesse de ^ ^'«i>^*~ 
Gramont , sa soeur, s'était flattée de remplacer auprès 
du roi la marquise de Pompadour. C'était précisé- 
ment ponr contrarier ces plans que les ducs d'Aiguil- 
lon et de Richelieu s'étaient faits les conseillers de la 
comtesse duBarry. Le duc de Choiseul voulut se mé- 
nager alors une protection puissante a la cour , en 
donnant au jeune dauphin une épouse du sang d'An- 
tricbe. Le mariage de Louis ^ Agé de seize ans, avec 
Marie-Antoinette, la plus jeune des filles de Tempe- 
reur François et de Marie-Thérèse, qui avait une an- 
née de moins , fut célébré le 16 mai 1770. L'affection 
que le peuple avait pour le souvenir du premier dau- 
phin 9 et qu'il reportait sur son fils , les grâces d'une 
jeune princesse élevée par une mère vertueuse, fai- 
saient espérer, le retour de la décence à la cour de 
Lonîs XV, et le peuple célébra ce mariage avec une 
joie qui allait jusqu'à l'ivresse. Elle fut troublée par 
un événement malheureux. Le 50 mai , la ville de Pa- 
ris donnait tme fête* Par suite de l'imprévoyance des 
magistrats , la foule des personnes qui avaient vu le 
feu d'artifice se pressa tellement en divers endroits , 
près des Tuileries^ que, dans la seule rue royale qu'on 
l>âtis8ait alors ^ et qui était encombrée de matériaux, 
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cent trente-trois personnes furent ëtouffëes ou fouK^i 
aux pieds des chevaux » et beaucoup d'antres mortel 
lement blessi^es. On estime le nombre des victimes d< 
cette malheureuse journée à douze cents individus. 
au?dî oTo?- ReneS-Charles de Maupeou était, à Tépoque de Tas 
sassinatdeDamiens, premier président du parlemeo 
de Paris, et fut nommé, en 1763^ garde-des-sceaux e 
vice-chancelier. Le 15 septembre 1768, le duc d 
Ghoiseul le fit nommer, pour la forme, chancelier i\ 
France, pour qu'au bout de vingt-quatre heures il 
pût céder cette charge à son fils (René-Nicolas-Char- 
les-Augustin) , le fameux chancelier dont il sera pluj 
d'une fois question par la suite. Il était premier prési 
dent au parlement de Paris lorsque le duc de Ghoiseul 
le mit à la tête de toute la magistrature de France. Ce 
ministre ne fit qu'un ingrat. Dès que le nouveau 
chanchelier^ jadis l'ennemi des Jésuites, s^aperçut 
que le crédit du destructeur de Tordre commençait 
à baisser, parce qu'il ne voulut pas s'humilier de- 
vant la favorite, il s'attacha aux amis des Jésuites, 
aux ducs d'Aiguillon et de Richelieu, et fit basse- 
ment la cour à la comtesse du Rarry. La perte du duc 
de Ghoiseul fut résolue , et la maîtresse se chargea du 
rôle principal pour l'obtenir du misérable Louis XV. 
On assure (et l'anecdote est trop accréditée et en 
même temps trop caractéristique pour que nous puis- 
sions nous dispenser de la rapporter) , on assure que, 
pour arracher au roi l'ordre qui destituait le duc de 
Ghoiseul, on employa le moyen suivant. Le chance- 
lier fit présent à la maîtresse du tableau de van Dyck 
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qu'on voit anjonrdliiii au masée de Paria , reprifaen- 
tant CliariesP', roi d'Angleterre, dana une forêt, 
fuyant acs persëcnteun. Ce tableau fet place dans le 
boudoir de la comtesse , en face de l'ottomane où le 
roi avait coutume de s'asseoir. Quand ce prince y 
fixa sa vue, la favorite lui dit : « Eh bien, la France ! 
tu voia ce tableau : si tu laisses faire ton parlement , il 
te fera couper la tête comme le parlement d'Angle- 
terre l'a &it couper i Charles. » 

On persuada au roi que c'était le duc de Choiseul 
qui excitait les parlemens à la rësislance. Un billet 
sans date que dans le temps de l'affaire des Jésuites le 
ministre avait écrit à l'abbé de Chauvelin dans des ter- 
mes que la passion seule avait pu lui dicter, fut mis 
aous les yeux du roi au moment où il devait produire 
de Teffet. Louis XY se convainquit de la complicité 
du duc avec les parlemens. Par une lettre très-sévère 
du 24 décembre 1770, il lui annonça sa disgrâce et 
le relégua à Chanteloup. Le duc de Praslin fut enve- 
loppé dans le sort de son parent. «C'est là l'époque la 
plus brillante de la vie entière du duc de Choiseul , 
dit un écrivain anonyme i. Son départ fîit un vrai 
triomphe , et le public , toujours sans mesure dans 
ses affections comme dans ses haines, chez lequel 
germait déjà cet esprit d'opposition , depuis cause de 
tant de désastres, vit une calamité nationale dans un 
acte d'autorité auquel il se serait montré assez indif- 
férent quelques années plus tôt. Pour la première 
fois des courtisans encensèrent le malheur, insultèrent 

I Dans un article de la Biographie universelle. 
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au parti victorieux et se plurent à braver les nouveaux 
distributeurs des grâces : une seule était universelle- 
ment sollicitée avec un courage jusque là sans exemple, 
la permission d'aller à Ghanteloup. Paris et les pro- 
vinces montrèrent les mêmes sentimens et les mêmes 
regrets. Le portrait de l'illustre exilé était sur toutes 
les tabatières, et dès que le roi fatigué d'importunités 
n'eut trouvé d'autre moyen de s'y soustraire que de 
ne plus rien défendre , la route de Ghantelaup fut 
couverte de voitures. » 

Ajoutons cependant à ce récit que le duc de Gboi- 
seul ne fut regretté que par la partie la plus élevée de 
la nation; le reste blâmait son faste, sa prodigalité et 
surtout son penchant à la guerre, car (et nous le di- 
sqns sans vouloir l'en blâmer) il n'y a pas de doute 
qu'il se proposait de prendre part à la dispute qui s'é- 
tait élevée entre l'Espagne et la Grande-Bretagne et 
de profiter du mécontentement des colonies anglaises 
en Amérique, pour faire la guerre à l'Angleterre. 
G'est dans ces vues qu'il avait fait des efforts pour re- 
lever la marine française de sa décadence. 
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SECTION V. 

Règne de Louis ILV; miniaière du duc d Aiguil- 
lon y mort du roi ^ 1771 — 1774. 

Le duc de Choiseul fut remplace au ministère de ^^ <i"« ^'Aï- 

^ guilloa fi II* 

la guerre par Louis -François marquis de Monley- «*»'^''*'''*' **•*• 
nard ; aux affaires étrangères , par le duc d'Aiguillon ; 
à la marine, d'abord par intérim, par Joseph-Marie 
deTerray , et puis définitivement par Pierre-Etienne 
Bourgeois de Boy ne. Depuis la fin de 1769, Tabbé 
Terray était contrôleur-général des finances. Homme 
ferme et impassible, il avait été élevé à ce poste par 
le chancelier qui voulait s'en faire? un aide dans l'exé- 
cution des projets qu'il méditait* 
Le moment de cette exécution approchait. Dans la k»i d» p«r- 

, *■ , lement, 1771. 

nuit du 19 janvier 1771 , deu^ mousquetaires furent 
envoyés dans le même moment au domicile de chaque 
membre du parlement. Ils présentèrent h ces magis- 
trats un ordre du roi de reprendre leurs fonctions et 
(le signer par un simple oui ou non , sur un papier 
qu on leur présentait , leur consentement ou leur re- 
fus. Surpris dans le premier sommeil , trente-huit 
conseillers signèrent oia, tous les autres exprimèrent 
leur refus; mais le lendemain tout le corps étant 
réuni , les premiers rétractèrent leur consentement : 
le même jour, un arrêt du conseil supprima et con- 
fisqua les offices de ceux qui avaient signé non. Dans 
la nuit du 21 , chacun d'eux reçut une lettre de ca* 
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chet par laquelle ils ëtaient exilés dans des lieux éloi- 
gnés, chacun séparément. On accuse le chancelier 
d'avoir montré beaucoup de malveillance et une du- 
reté réfléchie dans le choix des lieux d'exil de chaque 
conseiller. 

Le chancelier avait espéré que les trente-huit qui 
avaient signé oui fourniraient le noyau d'un nouveau 
parlement. Leur défection le força d'y suppléer en 
formant un parlement transitoire de conseillers d'état 
et de maîtres des requêtes. Il' l'installa lui-même ^ le 
24: janvier, au milieu des vociférations d'une multi- 
tude furieuse ; mais ce tribunal resta inactif, parce 
qu'il ne s'y présenta aucun avocat pour plaider. 
itiiToiutioii Cependant le chancelier travaillait assidûment à 
chanoHier Maa- gQu gvand plan d^après lequel les parlemens devaient 
luagitutiure. ^^j,^ entièrement détruits , les finances des conseillers 
qui se montaient, pour celui de Paris, à quarante 
millions, être remboursées, et la justice exercée gratui- 
tement. Le 13 avril 1771 fut le grand jour où ce coup 
fut porté à la magistrature et où Louis XV tint sou 
dernier lit de justice, auquel un seul prince du sang 
assista , savoir le comte de la Marche , qui fut ensuite 
le dernier prince de Conti. Tous les autres, réunis à 
treize ^airs , signèrent une protestation contre tous 
les actes de Maupeou. 

Trois édits lus par le chancelier et dont le roi or- 
donna impérieusement l'exécution, défendant toute 
délibération contraire à ses volontés , et toutes repré- 
sentations inutiles « puisqu'il ne changerait jamais )) 
firent les changemens suivans dans l'ordre judiciaire. 
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L'ancien parlement de Paris et la coar des aides 
lurent supprimés , le grand conseil fut transformé en 
nouveau parlement; les causes qui auparavant étaient 
portées devant lui , furent attribuées soit au conseil 
du roi y soit au nouveau parlement. Le ressort de ce- 
lui-ci fut diminué par l'institution ordonnée déjà le 
23 février 1771, de six conseils souverains à Ârras, 
Blois y Châlons - sur - Marne , Clermont - Ferrand , 
Lyon et Poitiers. Le parlement de Paris resta cour 
des pairs, et les causes de r^ale furent exclusive- 
ment attribuées à sa juridiction. Celles qui étaient 
du ressort de la cour des aides furent attribuées à la 
connaissance, soit du parlement, soit des conseils 
souverains. La vénalité des offices fut supprimée et le 
roi promit le remboursement des finances. La justice 
fut déclarée gratuite, ce qui veut dire que les parties 
ne payèrent pas moins de droits qu'auparavant, mais 
que les conseillers n'y eurent plus de part. 

La même révolution s^exécuta ensuite dans le reste 
de la France. Les parlemens de Besançon et de Douai 
furent supprimés au mois d'août 1771; le premier 
fut remplacé par un nouveau parlement , l'autre par 
nu conseil souverain. Le ressort du parlement de 
Toulouse fut partagé ; Toulouse eut un nouveau par- 
lement; Nimes un conseil souverain. Un nouveau 
parlement fut institué, en septembre 1771 , à Bor- 
deaux. La Haute - Normandie fut d'abord ajoutée 
au ressort du parlement de Paris; mais, sur les ins- 
tances des habitans de Rouen , on lui donna un con- 
SL'îl supérieur; la . Basse-Normandie eut le sien à 
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Bayeux* Le parlement d'Aix fut cassé et renourelé le 
1*' octobre. Les parlemens de Metz et de Dombes 
furent entièrement supprimés et leurs ressorts ajoutes 
à ceux de Nancy et de Lyon* Ceux de Rennes , de 
Dijon et de Grenoble furent réorganisés au mois d 
novembre. Le parlement de Pau qui déjà avait et 
cassé en 1765, fut mis sur le pied des autres parle^ 
mens. Les conseils souverains d'Alsace à Golmar et d 
Koussillon à Perpignan n'avaient pas pris part au 
actes du parlement de Paris; ils n'en subirent pas 
moins la réforme générale avçc la différence (jue tous 
les conseillers furent conservés. 

La révolution opérée par le chancelier Maupeou 
fut un coup d'état qu'on s'efforça de traiter de desJ 
potique ; la vérité est que de fut Tacle d'un homme ai 
grandes vues. Ce magistrat qui ne pouvait pas prévoir 
que son ouvrage serait détruit en peu d'années , avail 
raison de se vanter d'avoir sauvé la couronne. L'é- 
nergiede cette mesure imposa aux factions; vainement 
essayèrent-elles de la discréditer en y versant le ridi- 
cule en lïominant la nouvelle cour le parlemeni 
Maupeou; cette compagnie se recruta successivement 
de tout ce que la magistrature avait de plus respectable. 
Opération» G- Xc uouveau parlement enregistra -successivement 

ranrières d'.' 

r»i.i>é de Ter- j^g édits bursaux par lesquels l'abbé Terray se propo- 
sait de relever les finances de la France. Il réduisîl 
les rentes eu partie à 2 ^ pour cent , en partie à 4 , et^ 
par cette banqueroute partielle ^ , il diminua la dette 

^ îïoas J^appclons ainsi parce que les prêteurs ii*avaicnt pas la fa- 
culté il*exiger le remboursement de leur capital. 
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ù mriroa treize mîllîoos d'înirréfs, de namêre que 
YtUt cotait aamicllenieDt diargëde plus de soôuDte- 
trois imUioBS pour les inîérèU de la dette constitoëe. 
Le ronboiineDent des charges de jodicatme foomit 
ua pivtexte poor angmeoter les tailles. Plw on eompte 
que le coiitj6lcnr«gàiéral rendit en 1774, on Toit 

que la dépense était de 400,000,000 liv. 

et le fereim de leUt âe 4 . . . . 575,000,000 — 



cvdr. 



demanicie que le déficit se montait 

amindlemcnt â 3&,000,000 — 

Ce oomple était satisÊiisant en ce qn'il montrait qoe 
le déficit n'était pas pins considérable qn'il n'avait 
été an oommenoement de la gnerre de sept ans. A Té- 
poqœ de ravènement de Louis XV au tr6ne , le re- 
Tenn était de 120 à 130 nuHîons. 

La corre^KHidance secrète entre le roi et quelques- so.t» m u 
uns de ses agens aux cours étrangères que le comte de i^ii^w 
Bro^Ue dirigeait depuis 1756, continua. Le comte j 
fit admettre le baron de Breteuil *, le comte de 
S.-Priest 2 , ambassadeur à Constantinople ; Hennin, 
secrétaire d'ambassade en Pol<^e; Gérault, chargé 
d'affaires dans le même pays; le général Monnet et 
son épouse. Parmi les agens secondaires, on comiatt 
encore Favier et ce Dumouriez qui , par la suite , joua 
un rôle dans la révolution française. Bientôt après 
son arrivée à la cour , madame du Barry découvrit 
un secret qui avait été si bien gardé pendant près de 

' Looîf'Aagastc le Tonnelier. 

> Françoift^-Émannel Gnignard. Voj. vol. XXXVllI, p. 310. 

XI.. 6 
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trente aus. Une lettre du comte de Broglie au roi 
étant tombëe entre ses mains , elle exigea des ^lair- 
cissemens que le comte lui refusa. Depuis ce moment, 
la maîtresse et son ami, le duc d'Aiguillon , jurèrent 
sa perte. Louis XV, par un billet de sa propre main , 
du 21 août 1773 , avertit Broglie des mauvais services 
qu'on lui rendait auprès de lui. Le duc ât arrêter et 
mettre à la Bastille Favier , Duraouriez et d'autres 
agens du comte de Broglie, et intenta contre eux une 
procédure m ystërieuse dans laquelle on impliqua le 
comte. Il se procura quelques preuves de l'existence 
d'une correspondance secrète, et les ayant produites 
au conseil, déclara Broglie convaincu d'entretenir 
dans les pays étrai^gers, à l'insu du ministère, des 
intelligences clandestines tendant à déranger le sys- 
tème politique de l'état et à entraîner une guerre gé- 
nérale. Il n^aurait fallu qu'un mot du roi ou du 
comte pour le justifier ; telle fut la déplorable fai- 
blesse de Louis XV qu'il n'osa le prononcer; telle fut 
la loyauté du comte de Broglie qu'il sacrifia son hon- 
neur à la pusillanimité du roi. Le roi l'exila dans sa 
terre de Ruffec; mais il l'autorisa i mander à ses cor- 
respondans qu'il n'avait pas perdu la bonne grâce du 
roi > ils reçurent ordre de continuer leur correspon- 
dance avec lui. 

Nous allons réunir ici quelques faits isolés du règne 

de Louis XV. 

F»iidation«i« Foudation de l'Ecole militaire pour l'éducation de 

t76i'"*' "' 500 gentilshommes, par édit du moisde janvier 1751. 

Cet étabUssement est dû aux soins du comte d'Argen- 
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K>n : il donna lieu à la plantation de la promenade 
des Champs-Elysées. Les bâtimens furent construits 
sur les dessins de Gabriel. 

Construction de IVglise de S** - Geneviève , par c 
J. G. Sonfflot , dans le style surchargé des monumens ▼•«>*, 1704. 
de Palmyre, en 1764. Son intérieur est composé de 
^atre nefs formées par cent trente colonnes d'ordre 
corinthien , ayant près de trente - huit pieds de 
hauteur. 

Etablissement du collège royal de la Flèche, en rood«tîôndu 
1764-, 260 gentilshommes y sont élevés jusqu'à Tâge »•«•'»•«»»•» »^»i*^ 
de quatorze ans ; aldrs ils j^ssent à l'école militaire, 
s'ils sont destiûés à Tétat militaire , ou continuent 
leurs étades au collège , s'ils se consacrent à l'état 
ecclésiaitique ou à la magistrature. 

Édits du mois d*août 1764 et du SI mai 1765 sur É.r..dei764 

et I7i>j «ur Viàâ' 

I administration des communes. niJui-imUon d«» 

commant'* et 

Ordonnance du 25 mars 1765 sur la marine, peu •"'^' ""'"•■ 
difl^'rente de celle de 16ff9. 

Etablissement, eu 1 769 , de l'université de Nancy à 
la place de celle de Pont-à-Mousson. 

Construction, en 1774, du collège de France, d'a- 
près les dessins et sous la direction de Chalgrin. 

Construction du pont de Neuilly , fameux chef- 
d'œuvre d'architecture , commencé , en 1768, d'après 
les plans et sous la direction du célèbre Perronet. Le 
décintrement s'en exécuta, en 1774^ après la mort 
de Louis XV. 

Depuis un an , Louis XV était livré à une tristesse ??°'^! '1 ^*' 

I ' mille de Loiu» 

habituelle, lorsqu'au commencement du mois de mai ^^* I 



84 LIVRE VIII. CHAP. XIII. FRANCE. 

1774 9 il fut atteint de la petite vérole. Aussitôt qu'il 
connut sa maladie , il éloigna la comtesse du Barrj, et 
s^abandonna aux tendres soins de ses filles qui ne quittè- 
rent point son lit, quoiqu'aucune d'elles n'eût eu la ma- 
ladie qui, de tout temps, a été si funeste aux Bourbons. 
Il expira le 10. Son corps se trouvait dans un état de 
pourriture qui infectait l'air, de manière qu'il fallut 
s(e dépécher de le transporter, sans pompe, à S.-Denis. 
Les princesses eurent , dix jours après, la maladie dont 
^x leur père était mort. 

Marie-Louise- Elisabeth, fille aînée de Louis XY, 
mariée au duc de Parme , était morte en 1759 ; mais 
ce monarque laissa quatre filles en vie, Mesdames 
Adélaïde, Victoire^ Sophie et Louise. La dernière 
était entrée aux Carmélites en 1770. Les deux aînées 
seules vécurent assez long-temps pour voir les hor- 
reurs de la révolution. Du dauphin, mort en 1765, 
il restait trois fils , le dauphin , le comte de Provence 
et le comte d'Artois, qui régnèrent tons les trois , sous 
les noms de Loub XVI , Louis XVIII et Charles X, 
et deux filles , Madame Clotilde , qui épousa le prince 
de Piémont , et Madame Elisabeth , qui périt victime 
<le la révolution. 



1 1— iifc 



8BCT, VI. LOUIS XVI, 1774—1789. 85 



SECTION Vï. 

Règne de Louis Xf^I. Éuénemeru intérieurs, depuis 
le 10 Tnai t77i jusqu'au 5 mai 1789 ». 

Jamais prince n'est monté sur le trône avec une cJîîi« iu*^m.1- 
plus ferme volonté de faire le bonheur de ses sujets ^^***' 
que Louis XVT. Son règne fut une suite de bienfaits ; 
pour le tromper, il fallait lui faire voir le bien public 
dans ce qu'on lui proposait^ Puissent tous les monar- 

' Nons dédaroDj qnt naui ne nous aommesi pM ■crrisy pour la r/* 
daction de Qette teeiionj âf 1% correspondance de Lonis XVI pobliëe 
par inadein<}ise11e Williams. Plusieuri crîtîq^ues, tortout à Tétran- 
ger, ont manifesté des dooles snr Tauthenticité de ce recueil dii'plus 
grand intérêt; noas sommes obligés, 4 notre grand regret, de dira 
<]ae sa fausseté n*est pas problématique pour nous. Elle a été plus . 
d'une fois Vobjel de nos conTenatîons avec cette dame , qui, pressée 
par DOS investigations, nous avoua qu'elle n'avait jamais vu aucun 
original de ces lettres, qu'elles lui avaient été remises par den% de 
ses amis , qu'elle les avait d'abord regardées comme autbentiques , 
maisi qu'ayant ensuite pris de plus exactes informations lur une 
(]ncslion qui aurait dû être décidée avant la publication , un de ces 
amis , le seul qui f&t encore en vie, lui répondit , de manière à ne 
pas loi laisser de doute, que la plus grande partie de ces lettres avait 
été composée par feu le général Sbhyan, non pour tromper le public, 
mais dans l'idée de peindre le vrai caractère de Louis XVI» et peut- 
être d'expier ainsi les torts qu'il avait eus envers ce monarque. Plu- 
sieurs roolifs nous engagent à taire le nom du collaborateur de Scr- 
van, qui vit encore, trop heureux que son nom ne soit pas pro- 
noncé. (Au moment de l'impression de ce chapitre, juillet 1833, il 
vit encore oublié.) 
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ques oublier comment tant de vertus ont été récom 
pensées ! 

Louis XVIy fîls aine de ce dauphin qui avait fait 
l'espoir de la France , avait près de vingt ans lors- 
qu'il succéda à son aïeul. Sans talens brillans y maii 
doué par la nature d'un excellent jugement, il man-i 
quait de toute expérience • grâce au soin qu'avait prii 
la comtesse du Barry de l'éloigner des affaires. Il ne 
pouvait consulter sur le choix d'un ministre les princei 
de sa famille, parce qu'ils étaient ou trop jeunes oi 
trop prononcés pour un parti y ni Marie-Antoinette, 
son épouse , parce qu^il connaissait son attachemenl 
pour le duc de Choiseul auquel il ne pardonna ja- 
mais d'avoir été l'ennemi de son père. Louis pri 
conseil de Mesdames de France , ses tantes. Par un^ 
erreur inconcevable qu'où a voulu expliquer par de 
prétendus faits qui ont le caractère d^anecdotes invem 
tées pour amuser les curieux , elles dirigèrent le choii 
du roi sur un septuagénaire, courtisan sans moyens^ 
homme superficiel, qui, secrétaire-d'état à l'âge M 
dix-huit ans , dans la dernière année de Louis XIV, 
ensuite piinistre de la marine, de 1723 à 1749, ne 
devait pas manquer d'expérience , si l'âge seul suffi- 
sait pour en donner , et si une longue inaction n'effa- 
çait celle qu'on peut avoir acquise anciennement ; car, 
depuis vingt-cinq ans , il avait perdu la connaissance 
des affaires , et , dans sa retraite, ne s'était occupé que 
d'amusemens frivoles. Tel fut l'homme qu'un jeune 
prince vertueux, plein d'amour, pour son peuple, 
rempli du sentiment de sep devoirs , aimait l'éconOT 
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mie et l'ordre y toujours prêt i sacrifier ses penchans 
et son intërèt à ses devoirs , mais se méfiant de ses 
propres forces, prit pour guide. Sous le simple titre 
de ministre d'état , le comte de Maurepas gouverna 
l'état jusqu'à sa mort, arrivée le 21 novembre 1781. 

La comtesse du Barry fut enfermée dans un cou- 
vent , mais obtint sa liberté au bout de peu de jours. 
Le chancelier, l'abbé de Terray et le duc d'Aiguillon 
furent renvoyés. La disgrâce des deux premiers fut 
célébrée par des .réjouissances publiques qui dégéné- 
rèrent en tumulte. Comme M., de Maupeou refusa de 
donner sa démission , le roi ne pouvait nommer un 
autre chancelier, cette place étant inamovible. On 
lui retira les sceaux qui furent donnés à Armand- 
Thomas Hue de Miroménil , qui , premier président 
du parlement de Normandie , avait défendu les par- 
lemens^supprimés. En faisant nommer le successeur 
de Fabbé de Terray, le comte de Maurepas rendit 
hommage au parti des philosophes : le choix tomba 
sur Anne-Robert-Jacques Turgot^ intendant de Li- 
moges , professant les principes des économistes^ que, 
pendant son administration , il avait mis en pratique, 
non sans succès. On le fit cependant passer par la 
marine, dont il eut le porte-feuille pendant un moisi, 
avant d^'étre nommé contrôleur-général des finances. 
Charles Gravier, comte de Vergennes , eut le porter 
feuille des afiaires étrangères^ Louis-Nicolas de Félix, 
comte du Muy, maréchal de France , Tami du feu 
dauphin , obtint celui de la guerre. Lorsque Turgot 

* Du 2^ juillet jusqu'au 24 aoûl 1774. 
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fui chargé des finances , Antoine-Raymond- Jean- 
Gilbert - Gabriel de Sartine , qui s'était distingué 
comme lieutenant de police , lui succéda à la ma- 
rine, 
Fina«uw- De Ruffec, lieu de son exil, le comte de Broglie^ 

respondaoce po- -i i . 

liii^ue •ecièie. déclaré traître , avait, par ordre de Louis XVj conti- 
nué^ avec les ministres du roi aux cours étrangères^ la 
correspondance dont il avait la direction depuis 1756. 
Le 50 mai 1774, il adressa au jeune Louis XVI une 
lettre qui, en lui dévoilant le mystère, justifia complè- 
tement sa conduite. Le roi s'en déclara satisfait ; mais 
il ordonna au comte de faire sur-le-champ cesser la 
correspondance. A la demande de Broglie, le comte 
de Vergennes et le maréchal du Muy furent chargés 
, de recevoir de ses mains tous les papiers de cette cor- 

respondance et de les examiner. Ces commissaires 
rendirent un compte très - favorable de la conduite 
du comte: mais tel fut le sentiment des convenances 
dans le cœur du jeune monarque, qu'il ordonna de 
brûler toute la correspondance. On a cru long-temps 
que cet ordre avait été exécuté^ mais, en 1815, les 
minutes du comte de Broglie ont été troavées parmi 
les papiers laissés par l'abbé Soulavie, qui probable- 
ment les avait prises parmi ceux du maréchal de Ri- 
chelieu. Les commissaires de Louis XVI, avec M. de 
Sartine , furent ensuite chargés de réviser ce qu'on 
appelait le procès de la Bastille, c'est-à-dire celai que 
le duc d'Aiguillon avait fait intenter, en 1773, à Fa- 
vier et autres agens de Broglie, et, sur leur rapport, 
présenté au roi le 34 avril 1775, celui-ci donna, le 
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(*' mai suivant, au comte de Broglie la décharge la 
plus honorable. 

La première faute que le comte de Maurepas fitM^^ïlIi^wi^nf 
aire au roi, fut le rétablissement des parlemens : on ^ * 
peut dater du 12 novembre 1774, jour où, dans un 
it de justice, Louis XVI annonça le retour de ce corps 
'adieux, le commencement de la révolution qui le 
9récipita du trône. Le parlement Maupeou reprit le . 
:itre et les fonctions de grand conseil. On rendit au 
parlement le droit de remontrances et, après Fenre- 
^strement, celui d'itératives remontrances. Ainsi ré- • 
rograda Tautorité royale. Le philosophe Turgot, qui 
le cessa pas d'être un loyal sujet, et le fidèle comte du 
tfuy, avertirent vainement le roi du danger auquel il 
• exposait en adoptant la mesure proposée par l'im- 
névojani et Tinsouciant Maurepas ; mesure injuste , 
)arce qu'elle récoippensait la désobéissance et punis- 
sait la loyauté , et inutile, parce que la justice ayant 
)ri$ depu'is long-temps une marche réglée, le bien de 
'état n'exigeait pas ce changement. Il est vrai que l'é- 
lit qui rétablissait le parlement , portait qu'aucune 
emontrance du parlement ne pourrait dorénavant 
irrêler l'exécution des édits du roi , et que, si le par- 
ement s'avisait de vouloir cesser ses fonctions, le 
;rand conseil reprendrait sur-le* champ celles de cour 
«avéra ine ; mais à peine le parlement eut-il été ins- 
allé de nouveau qu'il déclara ces restrictions nulles 
i illégales. Les pairs étaient assez aveuglés sur l'inté- 
ètde la couronne et sur le leur pour appuyer cette 
Dur. Le bon Louis n'avait pas assez de confiance en 
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ses lumières ni assez d'énergie pour résister à une telt 
opposition, et, avant la fin de Tannée 1775, le parle 
ment se vit en possession d'une autorité à côté de la- 
quelle la monarchie ne pouvait pas subsister* 
pun ae ré- Lg uouveau ministre des finances s'occupa avan) 

foi me de Tur— t^ 

'°^' tout à guérir les plaies que l'abbé de Terray avait por 

tées au crédit public. Les intérêts arriérés furent suc- 
cessivement payés, ainsi que les pensions, et quatK 
années suffirent pour établir une espèce d'équilibn 
entre la recette et la dépense : le déficit était ra- 
mené provisoirement à la somme à laquelle itse mon 
tait, lorsque ce financier était entré au ministère. Getb 
amélioration fut opérée sans nouvelle imposition 
sans emprunt, uniquement par des économies. 

Mais Turgot méditait un plus vaste plan : cet éco 
nomiste voulait faire une réforme générale du royau 
me dans l'esprit de l'école à laquelle il appartenait 
Dans son enthousiasme, il se persuada qu'il pourrai 
introduire sans secousse les changemena qui , son 
le nom i^ améliorationa ^ furent opérés quinze an 
plus tard par l'injustice et la violence. On peut faire i 
la mémoire de Turgot un grave reproche; c'est quoi 
voit clairement par une lettre célèbre que , le 24 aoûl 
1774, il adressa au jeune roi , qu'il n'était pas péoéi 
tré de ce respect qui est dû à la propriété des corpoj 
rations qui, dans le nouveau système, est regarda 
comme abusive. L'honnête Louis approuvait ces chan 
gemens qu'un homme de bien lui peignait avec élo- 
quence et chaleur comme base du bonheur de sol 
peuple, et comme désirés par les personnes les mieu^ 
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•pensantes et les plus éclairées. Le contrôleur «génëral 
préluda à l'éxecution de son plan, en faisant, confor- 
mément aux principes fondamentaux des économistes, 
établir, par un arrêt du conseil du 13 septembre 1774, pou^talfbilitf 
la liberté du commerce des grains et farines dans Fin- jSt'^S!^ 
térieur du royaume qui^ depuis les temps de Colbert, 
était entravé par une foule de mesures par lesquelles 
oa voulait obvier à la cherté momentanée des den- 
rées. La rigueur de ces mesures, dont on s'était relâ- 
ché pendant quelque temps , avait été rétablie sous 
Terray^ par un édit du 23 décembre 1770. En décla- 
rant le commerce des grains libre ^ Turgot fit vendre 
tous les grains qui étaient amoncelés dans les maga- 
sins du roi pour des momens de disette. 

Parmi les projets de Turgot dont le secret fut di- (k^"\r7l, 
vulgué par sa propre faute, il n'y en avait pas qui ef- 
frayât davantage les classes privilégiées, le clergé , la 
noblesse et les parlemens^ que celui d'une répartition 
égale de l'impôt. Les écrivains du temps, dont la pré- 
vention ne nous inspire pas beaucoup de confiance, 
attribuent à une conspiration des classes privilégiées , 
I ou même du banquier Necker, une disette factice qui 
éclata au commencement de l'année 1775. L'arrêt du 
13 septembre 1774, mal inter prêté par l'ignorance^ a 
pu suffire peut-être pour produire cette disette qui 
était plus imaginaire que réelle. Quoi qu'il en soit , 
au mois de mai 1775, il y eut des mouvemens sédi- 
tieux dans difiérentes parties du royaume. Les révol- 
tés , un ramas de brigands, s'avancèrent jusqu'à Viér- 
I sailles, et vinrent vociférer dans l'avenue du château. 
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Maleshcrhc» 
entre dank l« 
-mioiitèr*. 



I 

S.— Germain 
r^rorme l'ar- 
luee. 



Ils exigeaient la taxation du pain à un prix modéré y 
qui n'était pas possible depuis que les provisions des 
greniers publics avaient été vendues. Le parlement 
oublia son devoir jusqu'à promettre son intervention 
pour procurer au peuple une diminution du prix du 
pain. Turgot et le maréchal du Mny engagèrent le roi 
à user de force ; Tarrét du parlement fut cassé conune 
séditieux, et une déclaration du 5 mai 1775, publiée 
dans un lit de justice , chargea les prévôts de la mare* 
chaussée d'informer contre les séditieux et de les ju- 
ger en dernier ressort. On dissipa par force les rassem- 
blemenSy et le peuple de Paris nomma ce soulèvement 
la guerre des farines. L'édit du 13 septembre 177 i 
engendra une foule d'ordonnances qui respiraient le 
mépris des privilèges et des droits dont jouissaient y à 
divers titres , les villes , jurandes et autres corpora- 
tions. 

Turgot obtint bientôt un aide dans Te conseil du 
roi. Louis-Phelyppeaux , duc de la Vrillière, ministre 
de la maison du roi depuis 1749 , avait été conservé 
à cause de sa parenté avec M. de Maurepas ; enfin, le 
24 juillet 1775 , il fut disgracié et remplacé par Chré- 
tien-Guillaume de Lamoignon de Malesherbes , pré- 
sident de la cour des aides, magistrat vertueux et 
éclairé, partageant les principes de Turgot, dont, 
par modestie, il reconnaissait toujours la supériorité. 

Peu de mois après ^ le maréchal du Muy mourut, 
et le comte de Maurepas introduisit au ministère de 
la guerre une espèce d'aventurier , et néanmoins 
homme de beaucoup de mérite, Louis-Robert comte 
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de S.-Germaiii. Ainsi que Turgot et Malesherbes 
réformèrent les finances et la constitution civile de 
l'état, de même S .-Germain voulut mettre V armée 
sur un autre pied. U diminua ou supprima les corps 
privilégiés, changea la forme et l'organisation des 
régimens, l'exercice, Tuniforme, le recrutement, 
l'avancement, la discipline. U prétendit soumettre 
aux corrections usitées en Allemagne une nation chez 
laquelle le sentiment d'honneur est inné. Il mit la 
main à la destruction du plus nohle monument de la 
grandeur de Louis XIV, la maison des Invalides de 
Paris. Cette tentative sacrilège échoua , et le comte 
de S. -Germain fut renvoyé au bout de deux ans, au 
mois de septembre 1777. U mourut le 15 janvier 177Q. 

Louis XVI goûta de plus en plus les projets de sop^rmîM 
Turgot et de Malesherbes, et prenait plaisir à s'ins-i"'*"<i*«'^^^ 
truire dans la conversation de ces deux hommes 
éclairés , qui partageaient sa passion pour le bien 
public et suppléaient i son ignorance. Cette union du 
roi et de deux ministres roturiers effraya la noblesse. 
Il se forma , dit-on , une coalition entre la reine et 
le comte de Maurepas pour les perdre. Turgot se crut 
assez fort pour commencer l'exécution de son sys- 
tème, en faisant rendre, au mois de février 1776 , six 
édits , dont nous ne remarquons que deux , l'un qui 
supprimait les corvées pour les grandes routes , et les 
remplaçait par une contribution dont les privilégiés 
n étaient pas exempts , l'autre supprimait les jurandes 
et communautés de commerce , et proclamait la liberté 
de r industrie. 
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Chute de Nfa- Ccs édits , dans lesquels le ministre montrait le 
i*** mépris le plus révoltant pour les droits les plus sa^ 

crés, révoltèrent surtout les interprètes des lois, et il 
ne fallait pas de complot dé cour pour renverser le 
ministre. Le parlefnent refusa Fenregistrement des 
édits, à l'exception d'un seul, et annonça une vio- 
lente opposition contre toutes les innovations futures. 
Un lit de justice, tenu le 12 mars 1776 , lui enjoignit 
d'enregistrer tous les édits. Un cri général s'éleva 
dans toute la magistrature^ dans le cierge et la no- 
blesse*, les communautés d'arts et métiers se joignent 
à ces corps. On obséda de .toutes parts Louis XYI , 
on finit par faire naître la méfiance dans ce cœur pur. 
Malesherbes s'apercevant du refroidissement du roi, 
se retira ; dans quelles circonstances ce vertueux ma- 
gistrat devait-il' revoir, seize ans après, ce roi qu'il 
avait appris à aimer ! Turgot résista encore , et reçut 
sa démission le 12 mai 1776 ^ 
ÈiabVisremeiii Âvaut dc coutinucr de parler finance , nous croyons 
devoir parler ici d'un établissement de cette époque 
étranger aux finances du royaume, et qui parait de 
peu d'importance , quoique Paris lui doive un de ses 
plus grands agrémens , et en partie sa salubrité. Cette 
ville immense souffrait du manque d'eau potable, 
qu'il fallait, des quartiers les plus éloignés, aller cher- 
cher dans la Seine. Depuis 1778, mais surtout en 
1786, les frères Perrier établirent, sur les deux rives 

' Il moarut le 18 mars 1781, après avoir fait, dans plos d*uno 
science, âts recherches multîplie'cs et îles tentatives nombieascs saus 
être parvenu jamais 4 aucun rc'snltat. 
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fleuve y ces pompes & feu qui font l'admiration 
es étrangers, et qui portent Teau dans toutes les 
ues. Le bien qui en résulta lut porte à son comble , 
laruneinTention du commencement du dii-neuvième 
iècle; celle des filtres au charbon , par le moyen des- 
[uels Teau de la Seine est purifiée de toutes les par- 
ies étrangères , au point que Teau la plus bourbeuse 
levlent parfaitement claire et limpide. 

Jean-Etienne Bernard de Clugny , successeur deTur- Bubu.t«»eot 
5ot,prit à tâcbe, pendant sa courte administration (car f^^JJJJJJ'iîli'! 

1 mourut le 18 octobre de la même année) , d'annu- 
er tout ce que son prédécesseur avait fait ; il fit anéan« 
:ir nommément, par une déclaration du roi du 11 
loût 1776 , l'édit du 12 mars relatif aux corvées. Il 
le conserva que l'édit projeté par Tnrgot pour établir 
me caisse d'escompte. Comme cette mesure généra- 
lement approuvée n'avait pas encore reçu un com- 
mencement d'exécution, Clugny espérait en usurper 
l'honneur. Le 30 juin , il fit rendre un édit par lequel 
diverses loteries étaient supprimées et remplacées par 
la loterie royale de France. 

On donna à Clugny pour successeur apparent i;ot*^^'ji*"?,« 
Louis-Gabriel Taboureau des Réaux, intendant àe^""^"*'^^^' 
Valenciennes; mais l'administration des finances fut 
confiée en réalité à un banquier genevois et protes- 
tant, vivant à Paris , bomme intègre et jouissant d'une 
grande réputation d'babileté qu'il méritait comme 
négociant, mais manquant des talens nécessaires à 
DU ministre et boursouflé de vanité. C'est Jacques 
Necker, qu'à la recommandation du marquis de Pezaî, 
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poète assez mëdiocre , le comte de Provence^ frère du 
roi , avait proposé. Necker eut le titre de directeui 
du trësor royal qu'il conserva lorsque Taboureau, 
dégoûté du râle subordonné qu'on lui faisait jouer ^ 
lui céda la place le 2 juillet 1777. 

Si les efforts des ministres pour réparer le désordre 
des finances i^taient impuissans , 1^ calomnie et Tes- 
prit de parti réussirent à l'attribuer à l'excessive pro- 
digalité qui s'était introduite ^ disait^on^ à la cour de 
Louis XVI et de Marie-Ântoînette, son épouse. Au- 
jourd'hui que tous les documens ont été publiés, on 
est obligé de reconnaître dans Louis XVI le plus mo- 
deste des souverains et dans la reine une princesse , à 
la vérité l^ère et aimant un peu trop les plaisirs, 
mais de mœurs pures et toujours prête à se soumettre 
aux sacrifices qu'on en exigeait. Mais indépendamment 
des dépenses courantes qui n'étaient pas proportion- 
nées aux recettes , il fallait employer de grosses sommes 
aux préparatifs d'une guerre contre les Anglais qui 
avait commencé dès l'entrée du duc de Choiseul. an 
ministère. Imitant le système anglais qu'on J'accuse 
d'avoir mal compris, Necker, voyant que les écono- 
mies n'offraient qu'une faible ressource, entreprit de 
combler le déficit et de pourvoir aux besoins de l'état 
par des emprunts qui , dans son système , ne devaient 
être jamais regardés comme une charge de l'état qu'au- 
tant qu'ils exigeaient pour le paiement des intérêts 
une augmentation annuelle des impôts, laquelle, par 
des économies, devait être mise de niveau. avec les re- 
cettes. C'est à cette théorie que se réduisait tout le 



5BCT. VI. LOUIS, XVI, 1774—1789. 97 

savoir de ce banquier : pour la faire rc'ussir, îl fallait 
qu a la tête de Fadmînislratioii il se ti'ouvût un homme 
qui inspirât delà conGance au public, et on ne peut 
nier que c'était le bas de Necker : ses cmpruuts se 
remplissaient avec une grande facilité. 

Nous ne pouvons entrer dans le détail des écono- 
mies que Necker tenta pendant la courte durée de 
son a dminîs^t ration des finances et qui montaient à 
un peu plus de six millions de livres , ni dans celui de 
ses opérations pour couvrir le déficit entre la recette 
et la dépense qui était toujours de trente millions y mais 
nous ne passerojijs pas sous silence rétablissement des 
Administrations proxdncicdes qu'il tenta. L'idée en 
appartenait à Turgot qui les avait appelées Munici- 
palités. Chaque administration se composait de cin- 
c|uante-deux propriétaires ; le roi en-nommait seize , 
et ceux-ci élisaient les trente-six autres. Dans le 
nombre des cinquante-deux, seize devaient être 
nobles, dix ecclésiastiques et vingt-six du Tiers-État, 
les séculiers propriétaires, les ecclésiastiques, usu- 
fruitiers. L'assemblée votait par tète et à la pluralité 
des Toix : elle n'avait aucun caractère représentatif et 
ne pouvait se mettre en rapport qu'avec le ministre 
des finances, et non avec le monarque. Ces adminis- 
trateurs s'assemblaient tous les deux an^, par ordre 
exprès du roi^ d'une session a Tautre, un comité 
était chargé des afiaires. Les assemblées provinciales 
faisaient la répartition des impôts dans les généralités 
des provinces et soignaient l'entretien des routes; 
elles proposaient tout ce qu'elles jugeaient tendre au 

XL. . 7 
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bien public. Aucun de leurs arrêtés ne pouvait étn 
exécuté sans Tapprobation des ministres. 

On commença, en 1779, par rétablissement de 
deux assemblées , Tune dans le Berri , et l'autre et 
Guyenne, une troisième fut établie^ en 1780, ï 
Moulins. 

La guerre éclata en 1778 et fut as^ez moUemeni 
conduite. Necker accusait l'indolence du prince de 
Monlbarrey ^ , successeur du comte de S.-Germaii 
au département de la guerre^ et celle de Sartine'i 
ministre de la marine. Les alentours de la reine , \i 
ducbesse de Polignac, le baron de Besenval, le 
comtes d'Âdhémar et de Vaudreuil , e^tr^nt dans h 
vues du directeur-général du trésor , engagèrent Ma- 
rie-Antoinette qui avait une grande confiance dans 
les vues de Necker, d'employer l'influence qu'elle aval! 
sur le roi pour faire renvoyer les deux ministres dont 
ses amis ^ réunis à Necker , se plaignaient» On profita 
d'une absence momentanée de Maurepas pour pro^ 
poser leur renvoi, et ils furent remplacés vers la fin 
de 1780 , Pun par Pbilippe-Henri maréchal de Ségur, 
Fautre^ par Charles-Eugène Garnier de la Croix, mare 
cnal deCastries. Cependant le roi, averti par Maure 
delà conduite artificieuse dont Necker avait faitpreuv 
dans cette circonstance, en conijut un vif dépit coni 
ce financier. 
Compte reo- Nccker fcudit au roi, au mois de janvier 1781, 

dn de Necler, 

^^'* * iVlcxanilre-£léonore-Mart« de S.-Maurîcc, prince Je Mont- 

barrey. 

* Antoine -Raymond-Jean- Gilbert- Gabriel de Sartine. 
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Kunpte de son administration et de Tëtat des finances, 
ît Louis XVI permit que ce Compte rendu fut publia 
par voie de l'impression. Cet ouvrage important pour 
peux qui veulent connaître l'état de la France en 
1781 et étudier la marche de la révolution , est rem*^ 
pli d'erreurs provenant , non d'une intention de Tau- 
feur (le tromper le public, dont il était incapable, 
mais des illusions qu'il se faisait à lui-même. Quoique 
opposé ao système de Turgot , il trabit le projet d^ 
parvenir â une égale répartition des charges de l'état* 
Le Compte rendu qu'on a nommé une justification 
«ans accusation , ouvrage de la vanité de son auteur , 
fit une sensation extraordinaire dans le public qui en 
fut la dupe. INecker rempli d'arrogance demanda la 
place de ministre d'état, et forma d'autres prétentions 
qui, accompagnées delà menace de se retirer, ache- 
vèrent de le rendre odieux au roi. Sourd aux plaintes 
d'une épouse adorée, Louis XVI le renvoya le 25 
mai 1781. La justice exige de dire que l'accusation 
Wale &ite à ce banquier de s'être enrichi par des 
spéculations aux dépens du trésor, ne repose sur au- 
cun fait prouvé. 
La retraite deNecker, l'idole du peuple, causa ^^^J^l*^^,^ 

dans le royaume un silence lugubre. Jean-François ^^"I^V,"**** 
Joly de Fleury le remplaça sous le titre de mi- 
nistre des finances. Le comte de Maurepas étant 
mort le 21 novembre de la même année, le roi dé- 
clara qu'il n'aurait plus de ministre principal. Cepen- 
<lant il donna au comte de Vergennes le titre de chef 
<lu conseil des finances. L'érection de ce conseil porta 
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bien public. Aucun de leurs arrêtés ne pou? ait être 
exécuté aans l'approbation des ministres* 

On commença, en 1779, par rétablissement de 
deux assemblées , l'une dans le Berri , et l'autre en 
Guyenne, une troisième fut établie^ en 1780* à 
Moulins» 

La guerre éclata en 1778 et fut aisez mollement 
conduite. Necker accusait Findolencse du prince de 
Montbarrey ^ , successeur du comte de S.-Gennain 
au département de la guerre^ et celle de Sartine^i 
ministre de la marine. Les alentours de la reine, la 
duchesse de Polignac^ le baron de Besenval, les 
comtes d' Adhémar et de Vaudreuil , entrant dans les 
vues du directeur-général du trésor, engagèrent Ma- 
rie-Antoinette <jui avait une grande confiance dam 
les vues de Necker, d'employer rinfli^ence qu'elle avait 
sur le roi pour faire renvoyer les deux ministres dont 
ses amis , réunis à Necker , se plaignaient. On profite 
d'une absence momentanée de Maurepas pour pro- 
poser leur renvoi , et ils furent remplacés vers la fin 
de 1780 , l'un par Philippe-Henri maréchal de Ségur, 
Tautre^ par Charles-Eugène Garnier de la Croix, maré- 
chal deCastries. Cependant le roi, averti par MaurepJ 
de la conduite artificieuse dont Necker avait fait preuve 
dans cette circonstance, en comjut un vif dépit contre 
ce financier, 
cempitrtn. Ncckcr fcudit au roi, au mois de janvier 1781, 

*^** ' AUxanUre-EUonore-MiirM de S.-MMiricc, prinoe «)« Mont- 

barrej. 
* Antoîne-nA)inon(]-Je«n»Gilbcrt-GAbrifll de Sftrlîiie, 
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compte de son administration el de Tétat des finances» 
et Loais XVI permit qne ce Compte rendu fut public 
par Toie de l'impression» Cet ouvrage important ponr 
ceax qui veulent connaître l'état de la France en 
1781 et étudier la marche de la révolution , est rem-^ 
pli d'erreurs provenant , non d^une intention de l'an- 
tear de tromper le public, dont il était incapable, 
mais des illusions qu'il se faisait à lui-même. Quoique 
opposé au système de Tnrgot , il trabit le projet d« 
parvenir à une égale répartition des cbarges de l'état. 
U Compte rendu qu'on a nommé une justification 
ans accusation , ouvrage de la vanité de son auteur , 
fit une sensation extraordinaire dans le pnblic qoi en 
fiit la dupe. Mecker rempli d'arrogance demanda la 
place de ministre d'état, et forma d'autres prétentions 
^iy accompagnées de la menace de se retirer, acbe- 
vérent de le rendre odieux au roi. Sourd aux plaintes 
d'une épouse adorée, Louis XVI le renvoya le 25 
mai 1781. La justice exige de dire que l'accusation 
l^ale &ite à ce banquier de s'être enrichi par des 
ip^nlations aux dépens du trésor , ne repose sur au- 
nm fait prouvé. 

la retraite deNecker, l'idole du peuple, causa ^^^^^^^ 
dans le royaume un silence lugubre. Jean-François 
loly de Fleury le remplaça sous le titre de mi- 
lustre des finances. Le comte de Maurepas étant 
nortleSi novembre de la même année, le roi dé- 
para qu'il n'aurait plus de ministre principal. Cepen- 
ant il donna au comte de Vergennes le titre de chef 
lu conseil des finances. L'érection de ce conseil porta 
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l'anarchie et la confusion dans l'administration des 
finances dont tous les ministres voulurent se mêler. 
Joly de Fleury se retira deux mois après la si^ature 
des préliminaires de la paix. Henri-François-de-PauIe 
Lefebvre d'Ormessoh n'occupa sa place que jusqu'au 
liioîs de novembre 1783 5 il manquait au trësor deux 
cent dix millions pour payer l'arriéré de la guerre, 
quatre-vingt millions pour d'autres dépenses arrié- 
rées \ cent soixante-dix- huit millions avaient été anti- 
cipés sur l'année suivante, indépendamment desquels 
le déficit ordinaire était de près de quatre-vingts mil- 
lions. La caisse d'escompte épuisée avait suspendu ses 
paiemens. Dans ces circonstances critiques , la place 
de contrôletir-général fut confiée j par suite d'intri- 
gues de cour , à un homme spirituel , aimable , aimant 
~ les plaisirs, à Charles-Alexandre de Calonne que 
nous avons vu comme un des acteurs dans le procès 
de La Chalotais. Aussitôt le crédit se ranima; les 
iMinfMère de fouds moutèrcut; des constructions furent ordonnées; 
Paris fut entouré d'une clôture i; S.-Cloud fut 

' L*enceînte de Paris, autorisée en 1784, fut une affaire pare- 
ment fiscale , ayant pour but de soumettre un plus grand nombre 
de consommateurs aux droits d*entrée. Dans cette vue, on y corapn't 
les villages de Cbaillot, du Roule, de Mousseau, de Clichy et de 
Pîcpus. Les Parisiens en furent très-mécontens, et, comme dit un 
chansonnier populaire, 

Le mur murant Paris rend Paris murmurant. 

On construisît avec un grand luxe les barrières d'entrée, et cette 
magnificence employée dans la construction de bureaux et d*habi- 
talions Je commis subaltemet fut bUmée avec raison , quoiqu'on 
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heté pour la reine ^ Rambouillet pour le roi. Toua 
s miracles furent opérés sans que pendant trois 
ois on fît quelque nouvelle imposition. Le magicien 
li dirigeait les finances trouvait de l'argent pour 
os les besoins de l'état et pour tous les amusemens 
îla cour; il est vrai qu'au bout de trois ans la masse 
» dettes était augmentée de plus de seize cents mill ions 
le déficit annuel était de plus de cent vingt mil- 
Dns. 

C'était l'époque de la conclusion de la paix de , k*»»«««i««" 

i^ris y dont nous traiterons dans la section suivante. 

6s jeunes nobles revenus d'Amérique en rappor- 

rent des idées républicaines et un esprit d'indépen- 

mce qui s'allia parfaitement à l'esprit frondeur dont 

Tiers-Etat était imbu. Dans la nation la plus joyeuse 

ela terre, toutes les classes se plaignaient; on aurait 

tt que les Français vivaient sous la plus borrible ty- 

innie; la vérité est que dans aucun pays on ne jouis- 

lit, non à la vérité coustitutionnellement , mais de 

>it, d'une plus grande liberté. Cependant au milieu 

es cris d'une multitude égarée , la personne du roi 

^it généralement respectée ; aucune plainte n'était 

If igée contre le monarque dont la droiture et la bien- 

'illance étaient connues. On était moins scrupuleux 

1 ^gard de la reine ; quelques imprudences , envq- 

'inées par la médisance , lui firent perdre l'afiection 

un peuple qu'elle aimait véritablement comme W 

^* La plus grande de ces imprudences est celle 

ovint que 1m bàtimens p«r eux-mêmes faisaient honneor a rar- 
ii«cte LcHoax. 
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qu'elle commit ou plutôt qu'elle fit commettre au roi, . 
le jour de l'Assomption , i 5 août 1785. 
^ proeè. du col- « Avaut cc jouF, dit M. Lacretelle, Fagitation des 
esprits ne s'ëtait encore manifestée que par des symp- 
tômes qui 9 sans avoir rien de sinistre, devaient excitée , 
la sollicitude de l'homme d'état. Avec beaucoup d'es- 
time pour le monarque , il y avait beaucoup moins de 
respect pour le trône. Le public repoussait moins les 
calomnies contre la reine , mais ne s'en rendait pas 
l'écho tumultueux. La jeune noblesse s'était distinguée 
dans la guerre d'Amérique. Le clergé de France offrait 
plus de charité chrétienne qu'aucun autre clergé de 
l'Europe catholique. L'irrégularité de quelques prélats 
était voilée par les vertus du plus grand nombre. Les 
parlemens , que leur inimitié contre Turgot avait 
rendus infidèles à la reconnaissance envers le roi , s'e- 
taient montrés, depuis cette courte épreuve, plus sou- 
mis au gouvernement qu'ils ne l'avaient été à aucune 
époque du règne de Louis XV. Un seul jour, une 
seule faute , un seul conseil dangereux , un seul mou- 
vement emporté, rompit tous les freins que l'opinion 
respectait encore , excita la licence à chercher près du 
lit du monarque des scandales imaginaires , souilla 
tout à la fois la mitre et le diadème • enfin mit sur la 
même sellette des hommes qui tous les jours bravent 
l'infamie et des êtres qui semblaient n'en pouvoir ja- 
mais être atteints. Il était dit que tous les premiers 
traits lancés contre le trône partiraient du trône 
même. » 

Le prince î^ouis de Rohan , cardinal - évêque do 
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KniboBigy gnodwumiADier de Frmoe, ooodilëde 
îpiitëi et de rkAteme», ne joimtait d'aneoiie ooosi^ 
oatîoiu n devait Feipèee de mépris, dans lequel il 
tait tombéyi aes moeon difMdaea et crapolenaes, à «a 
^èreté et à ia ▼anitë, d^aats qoi le rendaient dope 
le tons les impostears ; il la devait anssi k la défiiTenr 
joe lai marquait la reine , offensée de quelques raille* 
Ms qu'étant ambaasadenr k Vienne, le cardinal , dans 
A de ses rapporta, s*était permises sur la penonne 
le Marie-Thétése^ mère de la reine. L'ambition du 
ardioal supportait cette disgrtee avec la plus vive 
nrpstienoe , parce qu'Ole Fempècluiit de parvenir k la 
place de premier ministre, à laquelle il se croyait 
ippelé par aes talens. Deux imposteurs s'étant aper^s 
le cette disposition , /emparèrent de son fiiible cs-> 
prit L'un fut un charlatan sicilien , nommé Balsamo, 
et connu sous le nom de comte de Ca^iostro, qu'il 
l'âait donné. Ce fourbe persuada au prince de PÉ- 
ine que, nu^re de mojens magiques que les sciences 
occoltei lui avaient appris , il disposait des forces de 
^ nature, oommandait aux espriu et dirigeai! les 
P^odians des morteb. L'autre imposteur entre les 
>^ duquel le cardinal tomba , était une femme qui 
prâendaît descendre des Valois , par tm bâtard de 
Bcnri n , et était mariée i un aventurier qui se nom- 
^^ le comte de La Motbe. 

La thaumaturgie de Cagliostro est étrangère k l'his- 
^^ de France. Les intrigues de la comtesse de La 
Hothe reposaient sur une base si absurde, qu'il est 
presque impossible de se persuader qu'un homme qui 
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connaissait la cour et ses usages , et qui , jusqu'à l^âgc 
de cinquante ans, passait pour un homme de beau- 
coup d'esprit, ait pu être la dupe d'un artifice si gros 
sier, et cependant on ne 'peut se refuser à revidenc 
des preuves. L'esprit est un £nble guide , quand 1 
jugement manque. Tel était le cas< du cardinal de 
Rolian. 

Un joaillier, du nom de Bôbmer, e'tabli à Paris 
avait fait, par ordre de Louis XV , un magnifique col 
lier en diamans , de la valeur de deux millions , qu 
était destiné à madame du Barry. Louis XV étant 
mort avant qu'il eût été livré , le joaillier l'ofirit , pour 
un million six cent mille livres , à la reine, à laquelle 
il plut beaucoup, et qui probablement en souhaita la 
possession ; mais Louis XVI , effrayé du prix , en re- 
fusa l'acquisition ; et s'il est vrai que Marie-Antoînette 
avait témoigné l'envie de s'en parer , elle devait né- 
cessairement y renoncer,^ puisque, quand même elle 
aurait pu se procurer ce collier , elle ne pouvait pas 
le porter. Gomment donc le cardinal de Rohan a-t-il 
pu ajouter foi à une fable inventée par l'intrigante 
La Motbe? Quand il aurait été vrai que, par sa nais- 
sance , cette femme aurait eu droit de paraître à la 
cQur , sa 'pauvreté et sa mauvaise réputation l'en' ex- 
cluaient, et la reine ne la connaissait pas. Néan- 
moins cette effrontée se présenta chez le cardinal , 
comme envoyée par la reine qui le détestait notoire- 
ment , pour lui demander un service qui serait le prix 
d'une grt'Uide faveur. La reine, disait-elle, désirait 
ifivemeut acquérir le collier; malheureusement elle 
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manquait momentanément de fonds ponr l'acheter ; 
mais elle pourrait le payer dans certains termes : 
néanmoins elle ne voulait pas paraître dans cette 
affaire, et elle demandait qu'à sa place, le cardinal 
prit des engagemens envers le joaillier. Ce récit flatta 
infiniment l'ambition et surtout la vanité du cardinal, 
cependant il exprima quelque doute^ et demanda une 
sûreté. La comtesse de La Mothe dissipa tous les 
doutes du préJat , en lui présentant un billet qu'elle 
dit écrit de la main de la reine , et qui était signé 
Marie^AnioineUe de France* Est-il probable que le 
grand-aumônier de France n'ait pas connu l'écriture 
de la reine? ELst-ii croyable qu'un homme qui avait 
passe sa vie à la cour ait ignoré que jamais reine de 
France n'avait signé ni pu signer ainsi , et que la si«* 
gnature de l'épouse de Louis XVI était celle-ci : 
Mane-AntoineUe d^ Autriche? Il en est pourtant 
ainsi, et après cet exemple de crédulité, il ne sera pas 
étonnant qu'un homme de cinquante ans, usé par la 
débauche , se soit livré à Tillusion d'être aimé par une 
jeune reine , pétrie de grâces et entourée d'une bril- 
lante jeunesse. Pour opérer dans le cardinal la cchi* 
i^iction la plus complète, une prostituée, la fille Oliva, 
ajant la taille et quelques traits de la reine, fut payée, 
sous prétexte d'une gageure, pour se montrer la nuit 
an cardinal , dans un bosquet de Versailles , comme 
étant la reine , et à lui donner un signe d'intelligence 
convenu. Le collier fut acheté et remis à m ada m e de 
La Mothe, pour le porter à la reine ^ l'époux de cette 
femme, le complice de son escroquerie, le porta à 
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Londres , le dépeça , et en vendit quelques pierres. 

Cependant le pi^emier terme du paiement étant 
échu sans que la reine satisfît à son engagement , le 
joaillier le réclama auprès du cardinal. Cet avertisse- 
ment ne causa aucune inquiétude au prélat, et au 
bout de quelques jours , il conseilla à Bôhmer d'en 
jï^rler lui-même à la reine ; celui-ci le fit dans la ma- 
tinée du jour de l'assomption , 15 août 1785. 

Ce jour f à dix heures du matin , la cour était as- 
semblée dans les appartemens du roi ; au milieu de 
la foule se trouvait le cardinal de Roban , in porUifi- 
caUbuSf attendant le roi et la reine pour dire la messe 
à la chapelle du palais de Versailles. Tout-à-coup 
Louis XVI fait appeler le cardinal dans son cabinet ; 
le prélat y trouva le roi et la reine , ayant tous les 
deux l'air très-courroucé. Louis XVI lui demanda 
une explication sur un certain collier. Aussitôt le car- 
dinal atterré s'écrie : Je vois qu'on m'a trompé ! Que 
répondra-t-il? Escroc, il né peut être justifié, inno- 
cent il ne peut dire un mot qui ne soit un outrage 
pour la reine et son époux. Sa confusion est prise 
pour la preuve de son crime. S'abandonnant à la co- 
lère , et se laissant entraîner par la passion de la reine 
qui devina peut-être dans le peu de mots prononcés 
par le cardinal , les coupables espérances auxquelles 
il s'était livré , le roi commit l'imprudence de donner 
de la publicité à ce scandale, en faisant arrêter ce 
grand coupable. Sans égard, pour le costume qu'il 
portait, on le conduisit sur-le-champ à la Bastille. 
Ses fidèles serviteurs , parmi lesquels se trouvait Ra- 
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mond , littérateur très-estimable , et Fabbë Georgel , 
eurent le temps de détruire une partie de ses papiers. 
La descendante des Valois fut arrêtée le 18 août a 
Bar-sur-Âube. Le parlement de Paris fut charge d'ins- 
traire le procès des coupables. Prince de l'Eglise , 
prince de l'Empire et membre du corps germanique, 
le cardinal aurait peut-être pu décliner l'autorité de 
ce tribunal ; il ne le fit pas. Quel que soit son juge , 
la légèreté de sa conduite , ses folles présomptions , 
ses espérances criminelles seront mises au jour , et il 
sortira de ce procès couvert de ridicule; mais au 
moins son innocence sous le rapport de l'accusation 
d'escroquerie sera reconnue. Il trouvera moins d'in- 
dulgence devant des juges , ses égaux , que devant une 
cour impartiale sur laquelle ne rejaillissait pas la 
honte d'un collègue; cour composée de magistrats 
renommés pour leur intégrité ^ mais flattés toutes les 
fois qu'ils pouvaient se mettre en opposition avec 
l'autorité royale. 

Le procès dura dix mois. Que de scandales , que de 
turpitudes furent exposés & la vue du public ! Le 30 
mai 1786, le parlement pronon^. Une majorité de 
cinq voix n'avait tronvé rien de répréhensible dans 
la conduite du cardinal ; il fut déchargé de tonte ac* 
cusation. CagUostro aussi qui n'avait pas trempé dans 
cette affaire fut acquitté ; la comtesse de La Mothe fut 
condamnée à faire amende honorable la corde au 
cou , à être fouettée et marquée sur les deux épaules 
et à être mise à l'Hôpital pour le reste de ses jours. 

A peine entré dans son hôtel , le cardinal reçut 
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l'ordre de se dëmettre de sa charge de grand-aumônier , 
et d'aller s'enfermer dans son abbaye de Chaise-Dieu. 
mbSlXa'^. ^^ milieu de l'agitation que le procès du cellier 
avait donnée à la France , et de l'embarras toujours 
croissant des finances, le contrôleur-général aYait 
conçu le projet d'en sortir avec honneur, en précipi- 
tant le roi malgré lui dans une révolution qui don- 
nerait une nouvelle face à l'administration du royaume. 
On prétend que par la manière artificieuse de présen- 
ter son plan , il avait gagné les sufirages du comte 
d'Artois , frère du roi , et de M. de Vergennes* 

Le 29 décembre 1786, le roi déclara à la cour qpie 
son intention était de convoquer une assemblée de 
personnes de diverses conditions et des plus qualifiées 
de l'état, pour leur communiquer les vues qu'il se 
proposait pour le soulagement de son peuple^ l'ordre 
de ses finances et la réformation de plusieurs abus. 
C'était ce qu'en droit pul^lic français on nommait une 
Assemblée de notables , difierente d'une réunion des 
Etats-généraux , en ce que les membres qui la compo- 
saient j étaient désignés nominativement par le mo- 
narque , et que, quoique représentant les trois ordres, 
ils n'avaient que le droit de conseiller sans celui d'a^c- 
corder. La liste des notables nommés était de cent 
quarante-six personnes, parmi lesquelles il y avait 
sept princes du sang , quatorze archevêques et évoques, 
huit maréchaux de France, une trentaine de nobles 
titrés^ cinq conseillers d'état, une quarantaine de 
magistrats^ le reste se composait d'intendans, de 
maires et d'autres officiers du roi. 
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Avant la rënnion de l'assemblëe des notables , le roi 
fit une grande perte, le 13 février 1787 > par la mort 
da comte de V^gennes, ministre qui, sans génie trans- 
cendant , avait su rendre à la France une considéra* 
tioD dont elle n'avait pas joui dans le dix-huitième 
siècle ; ministre sage , éclairé , prudent et aimant sa 
patrie et son roi sincèrement. Ârmand-Marc comte 
de Mfontmorin S.-Herem , le remplaça au ministère 
des afiaires étrangères. 

Le roi fit à Versailles, le 22 février 1787, l'onver- 
tnre de rassemblée des notables. Le discours du con- 
trÂleur-général n'inspira aucune confiance. Ses chiffres 
étaient désavoua par un ouvrage récemment publié 
par Necker , sous le titre : De F adminiairation des 
finances^ ses ressources étaient empruntées â feu Tur* 
got ; la principale était, outre l'établissement du tim- 
bre, un impôt direct sous le nom de Subi^ention 
ierriioriale , substituée aux tailles et aux autres con- 
tributions directes , impôt dans lequel on n'eût res- 
pecté aucun privilège, et qui eût été payé en nature. 
Calonne annonça la suppression d'un grand nombre 
d'abos, une modification de la gabelle, l'abolition 
des corvées , l'établissement d'assemblées provinciales. 
Par ordre du roi , le ministre proféra les paroles sui- 
vantes, bien faites pour inspirer de la confiance : Jus- 
(pi'à présent, dit-il , la maxime du gouvernement était : 
Si veut le roi^ si veut la loi \ aujourd'hui celle de Louis 
XYI est : Si veut le bonheur du peuple, si veut le roi. 

L'aasemblée se partagea, pour délibérer, en sept 
bureaux présidés par les deux frères du roi , par le duc 
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d'0rléatt8 , premier prince da sang *, par le prince de 
Condë , le duc de Bourbon, le prince de Conti et le 
duc de Penthièvre. Il' s'y forma une opposition for- 
midable contre le contràleur-^énéral; elle ëtait com* 
posée du comte de Provence , frère du roi ; de MM» de 
Dillon , de Brienne > de Gussë et Champion de Gi<:ë , 
archevêques de Narbonne, de Toulouse^ d'Aix et de 
Bordeaux^ chefs du clergé *, et , puisqu'il faut le nom- 
mer à côté d'hommes si respectables » du duc d'Or- 
léans, « l'ennemi du roi, le boute-feu de toute ré- 
volte^.» Le garde-deS'Sceaux^ Hue de Mîroménil, agit 
en secret contre Galonné , et se coalisa avec les qua*- 
rante premiers présidens et procureurs-^généraux qui 
siégeaient parmi les notables. Le ministre commit 
une imprudence qui le perdit , en publiant un ou- 
vrage par lequel , sans oser le dire directement , il 
Choie de c>- Bccusait les notables de vouloir perpétuer les abus. Le j 
roi se vit forcé d'opter entre l'assemblée et le ministre ; 
la reine le décida à renvoyer celui-^ci* Le 8 avril, 
Michel Bouvard de Fourqueux, fut nommé oontrô- 
leur-général ^ en même temps les sceaux furent don- 
nés à Ghrétien-François de Lamoignon de Basville* 

Le calme se rétablit dans les bureaux; ils ne reje- 
tèrent plus les impôts du timbre et de la subvention 
territoriale , dont la proposition avait causé l'orage, 
pourvu que le projet qui les établissait éprouvât 
quelques modifications. Les assemblées provinciales et 
la suppression des abus furent approuvées. Le 37 

' L« jeune marquis daL* Fajfette, un Het noUblM, pr^laHa à 
son rMe popuUîrf «n se potUnI Taccostleur formel de Calonnc. 
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ayril , le roi tint une «éance royak^ daiiA laquelle on 
lai témoigna une tendre affection pour kii et la fii- 
mîUe royale. L'auteur de cette union si touchante , 
Etienne- Charles de Loménie» comte de Briennt, 
cardinal-archevêque de Toulouse, un des philoso- 
phes du 'jour y fiit nomme dief du conseil des finan- 
ces, ayant sous lui Pierre-CharleB«Laurent de Ville- 
deuil , comme contrôleur-général. Ami de Necker , 
le cardinal était protégé par la reine : le roi n'eut 
jamais confiance, en im homme qui , dit ce prince, 
ne croyait pas en Dieu. L'assemblée des notables fut 
termméele 35 mai 1787. 
L'archevêque de Toulouse , au lien de présenter à z.'krdmiqw 

àt Tonl/MiM Mt 

la fois au parlement les édits qui renfermaient les ré- ^»omwé eh«f d« 

' coawîl dM Btm 

solutions des notables , fit la fiiute de les y porter 
successivement 9 et comme pour essayer la docilité de 
la compagnie. Les deux premiers , qni supprimaient 
eacore une fois la corvée et établissaient la libre cir- 
culation des grains dans l'intérieur et leur exportation 
hors du royaume , furent enregistrés sans difficulté. 
Mais quand le chef du conseil présenta l'édit pour 
l'augmentation du timbre, il s'éleva un orage terrible. 
r^ parlement montra des prétentions inouïes jusqu'à* 
lors; il exigea que, par un compte rendu, on lui prou- 
vât la nécessité de l'impât , avant qu'il l'accordât. 
Deux conseillers du parlement, Duval d'Eprémenil et 
Adrien Duport, se mirent à la tête de l'opposition. 
Le parlement, toutes les chambres assemblées, et 
assisté par les pairs , décida , à une faible majorité , 
que dans de troisièmes remontrances contre les'impêts 
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du timbre et de la subvention territoriale , on décla- 

Le parlement reraîf du Tol quc Ics États-gëuéraux avaient seuls le 

Euu généraux, drolt dc cousentir aux impôts , et que le parlement 

reconnaissait son incompétence pour enregistrer les 

édits qui les établissent. 

C'était s'avouer coupables d'une longue usurpât ion. 
Lit de justice Lc roi • dans un lit de lustîce • tenu le 6 août 1 787, 

4a 6 août 1787. ' J 7 

força le parlement d'enregistrer les deux édits. Le len- 
demain , le parlement , usant d'une formule-attenta- 
toire à l'autorité souveraine, déclara nul tout ce qui 
s'était passé au lit de justice. Les applaudissemens avec 
lesquels le peuple de Paris aecueillit cet acte de ré- 
du^pariemenrà bcllion , décidèrcut le roi à ordonner , Ife 15 , la trans- 
Trejes. latîon du parlement à Troyes. Le parlement obëit; 

mais comme ni les avocats ni le's procureurs ne le sui- 
virent dans la ville de son exil , le cours de la justice 
fut interrompu. 

L'archevêque de Toulouse ayant été déclaré mi- 
nistre principal avec la même autorité dont le cardinal 
de Màzarin avait ci-devant joui^ il perdit aussitôt sa 
popularité , parce qu'on attribuait cette nomination à 
la reine. Les ministres de la guerre et de la marine 
donnèrent leur démission , le 27 août 1787 ; M. de 
Ségur fut remplacé par Louis- Marie-Athanase de Lo- 
ménie , comte de Brienne , frère de l'archevêque , et 
M. de Castries par César-Henri de la Luzerne. 

Dans l'irritation qui régnait à cette époque dans 
tous les esprits, il s'offrait à l'archevêque de Sens (car 
le principal ministre , pour se rapprocher des terres 
de son frère, venait de se faire donner ce siëge en 
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:hange de celai de Tpulouse) un moyen qui , en ré- 
eillant Thonneur français^ ponvait donner une autre 
irection aux passions , et porter au dehors l'ardeur 
une jeunesse lasse du repos. Ce moyen était la guerre 
Q faveur des patriotes hollandais , guerre que la plu- 
art des Français instruits et le vertueux roi lui-même 
egardaient comme juste et que la nation désirait, et 
ui était peut-^re indispensable pour le maintien de 
Influence politique de la France, pour celui de sa 
(msîdération , de ses intérêts commerciaux et de son 
epos intérieur. 
L'archevêque -ministre placé entre les principes ,p^i,*oii!ïr 
[u*il avait professés comme chef de Toppo^ition et lil^"b^urs. 
'impossibilité de les mettre en pratique , dont il se 
«Dvainquit aussitôt qu'il fut à la tête du gouveroe- 
nent, n'osa pas tenter ce moyen. Les personnes qui 
lans le temps louèrent sa prudence , peuvent avoir 
liangé d^avis depuis qu'elles savent qu'il aurait pu 
ompter sur l'alliance de l'Espagne, de l'Autriche et 
le la Russie. M. de Montmorin eut le premier l'idée 
1 une alliance intime entre ces quatre puissances , et 
Bt sonder à cet égard le cabinet de Pétcrsbourg. L'im- 
pératrice Catherine, à laquelle le divan de Constan- 
linople venait de déclarer une guerre dont , dans ce 
moment, elle désirait être débarrassée, saisit avide* 
ment la première ouverture que lui en fit le comte de 
Ségur , ministre de France à sa cour •, elle voyait dans 
celle alliahce un moyen certain de priver les Turcs de 
Tassistance de la Prusse et de la Grande-Bretagne , et 
même de celle du cabinet français^ dont l'amitié ^ 

XL. 8 
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malgré le traité de commerce conclu avec lui , le 11 
janvier 17879 lui était suspecte. Ne regardant la &» 
blesse politique de oe cabinet que comme l'effet d'ia 
embarras passager ^ dont les vertus de Louis XVl 
triompheraient, elle donna avec ardeur suite à la né 
gociation pour la conclusion d'une quadruple-alliance 
Le secret de cette négociation ayant été trahi , le goo* 
vernement anglais menaça la France. Dès ce moment 
le premier ministre n'osa plus conclure une alliana 
tjui pouvait attirer la guerre à la France. Comme, d'ui 
«utre côté , il craignait de s'expliquer franchemei^ 
avec l'impératrice, il fit traîner les négociations ei 
longueur. 

Ce ministre, sans expérience et sans énergie, fi 
faute sur faute. Il entra en négociation avec le parle 
ment , renonça aux impôts , et promit la convocatioi 
des Etats- généraux dans cinq ans. A ces conditions 
. le parlement consentit a ce que le \ingtieme fût pay 
pendant cinq ans encore, et réparti également su 
tous les fonds de terre , sans exception , à raison à 
leur valeur. Après celte défaite de la puissance ma 
narchique , le parlement rentra à Paris le 20 sep 
tembre 1787. Quelques parlemens de provinces s 
.montrèrent encore plus rocalcitrans , particulièremen 
ceux de Grenoble et de Bordeaux. 

.?a*i9Ôo"vimbîe ^ ^^^ ^^"^ ' Ic 1 9 novcmbrc, une séance royal 

lI!LM'f/r"'' ^^ > après avoir annoncé son intention de convoque 

Î^dÏ «7ûu,n.. les États^généraux en 1792, terme auquel ou espéni 

que le déficit serait couvert, il fit présenter deu 

édits , Tun pour la création d'emprunts successif cl 
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piatre cent Tingt millions dans le cours de q[iutre 
DoâSesi l'aotie pour rendre les droits drUs aux Pro* 
Btans* Le roi permit qa'on délibérât en sa présence 
or le pcemier de ces édits* Les conseillers DoTal 
fEspréménily VUAert de S. -Vincent, Fréteaa et le» 
bbés Sabotier et Le Coigneux' parlèrent contre, mais 
I majorité se prononça poor Tenregistrement. Le 
hic d'Orléans qni depuis long-temps nourrissait une 
brae secrète pour la cour et peut-être méditait d^& ' 

b crimes dont il s'est souillé depuis, déclara qu'un . PnxT'/'J'^ 
ihregistrement délibéré en pràence du rot serait illé- *****- 
^1. Ije roi ordonna cet enregistrement et sortit avant 
|o^on eut &it lecture du second édit qui donnait le 
Iroit de cité aux Protestans* Le duc d'Orléans sortit 
tvec le roi^ mais rentra immédiatement après. Le 
orientent prit l'arrêt suivant : « La cour, considé- 
tant l'in^aKté de ce qui vient de se passer â la séance 
b roi, où les voix n'ont point été comptées et ré- 
bites en la manière prescrite par les ordonnances , 
le sorte que la délibération n'a pas été complète , dé- 
:lare qu'elle n'entend prendre aucune part à la trans- 
niptioD <5rdonnée être faite sur ses registres, d'em- 
prunts graduels et progressifs pour les années 1788, 
1789, 1790, 1791 et 1792. » 

Nous nous hâtons d'arriver à la fin de notre car- 
fière. Il serait impossible , à moins d'omettre quelque 
Elit important, d'être plus concis que l'est M. de La- 
cretelle, non dans son Histoire delà France pendant le 
lix-bnitième siècle , mais dans l'abrégé qu'il en a fait 
pour le premier volume de la troisième partie de TÂrt 
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fie vëriCer \e% tlates. Nous demandons In pormiMion 
de nous emparer d*un morceau qui noua «épargnera le! 
dégoût de nous occuper d'éTënemens dans lesqaeb 
nous voyons la source de tous les maux qui ont empoi- 
sonné notre existence pendant plus de quarante ans etl 
promettent un triste avenir à la génc^rntion actuellr. 

«Le 21 aoûtyle roi exile le ducd'Orlénns à Villers^ 
Coterets et fait conduire , dans des prisons d%:tat , \é 
conseillers Frétcau et Subaticr. 

Cependant le duc d'Orléans supporte lâchement 9Ê 
disgrftce. Les plaisirs, le luxe et les fêtes qui Tonl 
suivi dans un agréable séjour, ne peuvent vaincre soi 
ennui. Il charge la princesse, son épouse, de négo' 
cier son retour. Celle-ci se rend à l'instant auprès (M 
roi , auprès de la reine, et sollicite avec les plus vivd 
instances le rappel du prince. Le duc <krrit è la reltà 
une lettre où il s'humilie profondément, et témoigM 
les plus vifs regrets ; elle en est touchée. Le roi lèn 
Texil du prince, le 18 avril 1788. Il lui permit de rai 
venir à Versailles, où il a avec lui un entrelien parti* 
culier. ' 
icdii PB fi- Pendant ce temps, la discussion sur l'édit , rclatii 
u!|un».'* *"' aux Protestans, se continue. Tous les conseillefl 
penchent pour Tenregistrement : d'Espréménil scti 
s'y oppose. L'édit est enregistré malgré son opposî« 
tion. 

Le ministre principal et le garde-des-sceaux pré- 
parent deux édil9y par lesquels ou réduit à soixante» 
seize le nombre des membres du parlement, p«r Ivn* 
quels on crée six grands bailliages qui doivent ctH 
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» cours d'appel, par lesqvtels enfin.on établit une. 
^rplénière qui sera composée des personnages les 
las qualifiés du royaume , et dont la fonction sera 
enregistrer tous les actea de l'autorité royale. Mal- 
'é le grand secret qu'on a mis à préparer et a impri- 
ler ces deux' édits, une vague rumeur annonce que 
i roi va frapper un grand coup d'autorité. D'Espré- 
^oil parvient, à force d'or» à corrompre un ouvrier 
large d'imprimer ces édits,etâ s'en procurer une 
fpie. Il va sonner l'alarme. Il obtient U convocation 
JD^rale de toutes les cbambres.du parlement. Il y fait 
pture des deux édits. L'existence du premier corps. 
i magistrature est menacée ; on s'effraie. Le parle- 
ment déclare, le 3 mai 178B, qu'il n'entend prendre 
icune part à tout ce qui pourrait être tenté contre 
l lois fondamentales du royaume , et que^ dans le 
la où l'on pi;étendrait établir un corps quelconque 
pur représenter la cour des pairs , aucun membre 
I parlement ne peut, ni n'entend y prendre séance ; 
ifin qu'il n'entend reconnaître pour tel^e que celle 
ni existe* 

Le ministre principal est furieux quand il appren4. 
De ses projets ont été divulgués et que d'E^préménil 
tt a fait connaître au parlement. Il résout l'enlève- 
lent de ce conseiller. Le marquis d'Agoult, capi- 
lioe des gardes-françaises , reçoit , le 5 mai 1788^ 
ordre d'aller arrêter d'Espréménil»^ ainsi que M. Gois- 
ird de Monsabert, jeune magistrat, qui avait aussi 
IK)utré beaucoup d'opposition contre la cour. Touç 
fux étaient au parlement où ils s'étaient rendus, sa.- 
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chant qu'ils étaient poursuivis. Une foule consid 
rable s'y était transportée, pour défendre les consei 
lers. Le marquis d'Agoult s'y présente et mont 
l'ordre qu'il a reçu du roi d'arrêter MM. d'Esprém 
Ail et de Monsabert. Il n'éprouve aucune résistant 
Ces deux conseillers se livrent entre ses mains. 1 
premier est conduit aux }les de Sainte-Marguerite , 
le second à Pierre-en-Cise. 
Création de Lc 8 du mémc mois* le roi tient un lit de îustice 

{rmnd» bail- ^ «* 

liât*». Versailles, et fait enregistrer les édits qu'on avî 

voulu tenir secrets. Tout se passe dans un morne a 
lence. Quand le roi est sorti <p chacun des membres d 
parlement et plusieurs pairs renouvellent le sermâ 
d'opposition. 

Pour procéder sans obstacle à l'établissement A 
grands bailliages, Brienne etLamoignon font déd^ 
rer tous les parlemens du royaume en vacance. C| 
voit bientôt les magistrats subalternes honorer I 
malheur des premiers magistrats , et refuser leurs à 
pouilles. Les membres du Châtelét de Paris donnd 
cet exemple. L'opinion publique réunit toutes é 
forces pour empêcher les défections soit parmi 11 
juges , soit parmi les avocats. 
Tronbie» dé Ccttc mcsurc produisit beaucoup d'agitation iM 
presque toutes les provinces de France; le désordi 
est surtout à son comble dans les villes de Rennes i 
de Nantes. La clôture du parlement de Bretagne i 
accompagnée de scènes violehtes. On instilté les réà 
mens que la cour a envoyés pour faire respecter I 
prdres. Un combat singulier a lieu entre quinze g^ 
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ilshommes bretons et quinze mililairei. Les officiers 

la régiment de Bassigny publient une protestation 

p'ils OQt fiûte contre les ordres qu'on leur a donnés. 

|f. deThiard> qui commande dans la Bretagne, s'ef- 

prce de calmer les esprits ; il parvient k se faire ^ou-> 

pr du Tiers-Etat; les nobles ne veulent rien entendre* 

|s déclarent, dans un acte signé de la plupart d'entre 

nx,qa'ils r^arderont comme infâmes ceux qui ac- 

lepteront des places non avouées par les lois consti- 

ptionnelles de la province. Ensuite ils envoient à 

Paris douze députés pour adresser au roi de sévères. 

^présentations contre des édits qui violent la consti- 

JDtion de leur pays. Ces députés sont arrêtés par les 

ordres du ministre principal , aussitôt qu'ils sont ar- 

fivés dans la capitale. Le régiment de Bassigny est 

fasse, et ses officiers déclarés incapables de servir. Le ^ 

parécbal de Stainville reçoit l'ordre de conduire en 

pretagne un corps de seize mille bommes, pour y 

pévenir la guerre civile. 

I Dans la province de Dauphiné , la fermentation , TroaUM. di 

pnsée par la clôture dn parlement, est moins impé- 

fneuse. La noblesse s'unit au Tiers-Etat, à la têle 

duquel était un bomme d'un caractère droit , d'un 

(esprit étendu, M. Mounier. Ces deux ordres saisissent 

|b moment où l'autorité royale parait cbancelante , 

(>oar demander les États particuliers du Daupbiné. 

7oat se déclare contjre le ministre principal. Le clergé, 

4aDs une assemblée générale, fait aussi des protesta- 

itions contre ses édits ^ ce qui étonne le plus de sa 

fart, c'est qu'il demande que la convocation des. 
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Etats -généraux ait lieu le plus prochainement pos- 
sible* 
Loui» XVI Toutes ces représentations déterminèrent le roi ( 

yut>.g^oéiaux. abandonner l'exécution des édits qu'il a promulgues 
En moins de quinze jours, il déclare, dans trois ar- 
rêts du conseil, datés du 8 août 1788, qu'il renono 
à l'établissement d'une cour plénière^ que les Etats- 
généraux seront convoqués le 1*' mai 1789; enfii 
que tous les divers corps du royaume et toutes les sa 
ciétés savantes sont invités à lui adresser des mé- 
moires sur le meilleur mode de composition des États* 
généraux. 
Reiraiie du L'arclievôque de Sens , depuis son entrée au mi- 

"pir/ '""' nistère, n'avait fait que des fautes. Toutes ses opéra- 
tions , soit politiques , soit financières , avaient ét< 
marquéi^s du sceau de la faiblesse et de l'incapacité* 
Il avait eu l'imprudence de disposer des fonds prove- 
nant des souscriptions que d'honnêtes et génëreu] 
citoyens avaient remplies avec empressement, poui 
, fonder, à Paris ^ quatre nouveaux hôpitaux, et venii 
au secours de deux villages abîmés par la grêle. Enfin, 
il avait mis le trésor dans un tel état de pénurie, qu'il 
était probable que , dans les derniers quatre mois de 
l'année^ la caisse serait absolument vide. Dans cet ëtal 
de choses si critique , il donne sa démission , le 35 
second* ad- août 1788, et conseille au roi de rappeler A4. Necker. 

lomuiraiion de ' ' ** 

>>ecker. Gclui-ci paraissait pcu disposé à rcutrcr au minis- 

tère^ mais le roi lui fait faire. des instances par ses 
amis \ la reine elle-même lui écrit une lettre affecr 
tueuse^ il accepte. Alors, tout s'apaise j les capitc^- 
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listes, n^ocians, banquiers j rentiers , tout rend sa 
coufiance au gouvernement. Le roi prononce le rap* 
pel des parlemens, supprime les grands bailliages qui 
avaient été établis , et rend la liberté aux exilés de 
Bretagne. 

Le renvoi des deux ministres , Brienne et Lamoi- Tumuiu d* 
gnoB , et la rentrée du parlement qui se fait le 29 
août, excitent dans le peuple une joie excessive, et 
donnent lieu à des mouvemens séditieux. Des attrou- 
peroens considérables, formés de vagabonds et de 
mendians, parcourent les rues de la capitale, en profé- 
rant d'horribles vociférations contre le roi lui-même y 
ils se portent ensuite sur le Pont-Neuf, et y brûlent 
deux mannequins représentant Brienne dans ses habits 
pontificaux et Lamoignon en simarre. Us obligent 
toutes les personnes qui passent et qui sont crues roya- 
listes , à faire amende honorable aux pieds de la statue 
d'Heiiri IV. La troupe du guet se présente pour les dissi- 
per; ils l'insultent. Du Pont-Neuf, ils vont attaquer 
plusieurs corps -de-garde, et les démolissent-, puis ils se 
rendent dans les rues où sont les hôtels des deux minis- 
tres disgraciés, et les menacent de l'incendie. Quelques 
invalides mettent obstacle à leur projet; ils osent alors 
attaquer la maison même du comaiandant du guet, 
de Dubois. Celui-ci fait faire sur eux une décharge 
qui en tue plusieurs et disperse le reste. Voilà les mou- 
vemens qu'a produits la joie ; quels seront donc ceux ' 
que produira la fureur ! 

La déclaration par laquelle le roi convoque les on^iae .i<. i« 
Ëtats-generaux pour le 1*" mai 1789 est portée au «ui. 
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parlement le 25'septeoibre 1788. Il ne consent i ren- 
registrer qu'à condition que les nouveaux États-géné- 
raux auront la forme de ceux de 1614, M. Duport et 
plusieurs des jeunes conseillers s'élèvent contre cette 
condition ; mais c'est inutilement* Le parlement per- 
siste dans son désir. Par là , il mécontente beaucoup 
le public; et, après avoir joui de son amour, il devint 
Tobjet de sa haine : il s'aliène tous ses défenseurs ; il 
est abandonné des hommes de loi qui ont fait toute 
sa force, et perd ainsi tout le succès de sa résistance. 
Alors commence la guerre entre les privilèges et le 
Tiers-Etat. La cour se divise en deux partis. Le duc 
d'Orléans, la plupart des nobles qui se sont distingués 
dans la guerre d'Amérique , les curés de campagne et 
les gens de lettres adoptent le parti du Tiers-Élat. 
SfcoBiie M< Dans ces circonstances, M. Necker propose au roi 

MniblM df • no- « 1 i i / i 11 

A«biM, t788. de convoquer une seconde assemblée des notables. 
Louis XYI y consent. Il fait l'ouverture de cette as- 
semblée, le 6 novembre 1788. Son discours et celui 
du garde-des-sceaux , M. de Barentin « ne révèlent 
rien des intentions du gouvernement. M. Necker, 
dans le sien , exprime le vœu que le doublement du 
Tiers-Etat soit accordé. Il s'explique d'une manière 
fort ambiguë sur le mode de délibération, et paraît, 
à cet égard , pencher pour la forme suivie dans les 
'Etats de 1614. L'assemblée se divise, comme elle l'a- 
vait déjà fait , en six bureaux. M. le comte d'Artois 
cl les princes des deux maisons de Gondé et de Conti, 
se prononcent contre le doublement. Dans une séance 
qui a lieu le 28 du même mois , le prince de Conti , 
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dans une adresse à Monsieur^ le prie de vouloir bien 
représenter au roi, son frère, combien^ est impor- 
tant pour la prospérité de l'état comme pour son 
bonheur , qui en est inséparable , que tous les nou- 
veaux systèmes soient proscrits à jamais; que laçons-* 
titution et les formes anciennes soient maintenues dans 
leur intégrité. Monsieur ayant fait passer ces obser- 
vation^ au roi , en reçoit pour réponse la défense faite 
aux notables de s'occuper d'objets autres que ceux 
pour lesquels ils ont été convoqua. Un seul bureau , 
celui de Monsieur, se déclare pour la double repré- 
sentation. Elle n'est rejetée , par les autres , qu'à une 
faible majorité. Cette seconde assemblée est close le 1 2 
décembre 1788. Le 27 de ce mois, paraît une décla- 
ration ^ appelée Résultat du Conseil, où le roi dé- 
cide que les députés du Tiers-État seront égaux en 
nombre aux députés des deux premiers ordres réunis, 
et où il maintient le mode de délibération par ordre* 
Ces deux dispositions paraissent au Tiers-État essen- 
tiellement contradictoires ; mais il ne s'inquiète point : 
il affecte la plus vive reconnaissance pour le roi ; il se 
persuade que l'une de ces dispositions est la consé- 
quence de l'autre , et qu'il finira par l'obtenir. De- 
puis le jour où a paru cette déclaration du roi , l'en- 
thousiasme pour M. Necker a beaucoup di^iinué : ou 
n'aime point ces précautions politiques; elles pa- 
raissent le résultat , sinon de la perfidie , du moins de 
la pusillanimité. 

Bientôt tonte la nation est en mouvement. On pro- sircuon d«« 
pçdç à l'élection des députés des États-généraux. Necker 
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et les notables avaient eu la sage précaution d'i^tabltn 
deux degrés^^ur les élections. Les premières assem- 
blées nomment' les électeurs , et ceux^i nomment les 
députés. Un grand nombre de citoyens se montrent 
dignes, par leurs lumières et la droiture de leurs prin- 
cipes , de représenter la nation aux Etats-généraux ; 
les qualités qui sont en eux promettent du bonheur à 
L'i France et des consolations à son roi. En différens 
bailliages , les nobles élisent, pour leurs représentans, 
des partisans déclarés de la cause populaire ; cela se 
fait surtout à Paris et dans le Dauphiné. Les curés , 
que favorise le système de Necker, réussissent, en 
plusieurs lieux, à l'emporter sur les évêques et sur les 
opulens bénéficiers. La noblesse de Bretagne, par or- 
gueil et par haine, n'envoie point de députés aux 
Etats-généraux. Toutes les majorités produisent ainsi 
une majorité imposante pour le parti démocratique. 

Les élections de Provence se font avec beaucoup 
d'agitation et de désordre. Celte province , ainsi que 
le Dauphiné^ avait obtenu le rétablissement de ses 
anciens Etats. Le comte de Mirabeau , dont les dé- 
sordres ont retenti dans tout le royaume , mais qui a 
produit des talens éclatans dans un procès scandaleux, 
jugé au parlement d'Aix, se présente aux élections. 
Les nobles le repoussent. Il se réfugie auprès du Tiers- 
Etat, et en devient l'idole. Il a l'art de tenir la multi- 
tude en mouvement , et ne lui laisse commettre que 
les excès qui peuvent servir à ses desseins. Les subsis- 
tances ont donné lieu à une vive émeute dans Mar- 
seille. Tous les magistrats sont ^^concertés; Mirabeau 
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seul sait faire comprendre cle bons raîsonnemens au 
peuple 9 le calme, et tonne en même temps contre les 
nobles. Le discours qu'il lui tint en cette circonstance 
fut lu et admire dans toutes les parties de la France. 

Les instructions qu'ont reçues de leurs commettans Mawiu» «t 
les députés des deux premiers ordres ont de quoi 
consoler les esprits de quelques chagrins et de quelques 
violences. Le clergé , tout en se plaignant de la philo- 
sophie , paraît partager ses vœux et se montrer sen^ 
sible à la voix de cette tolérance qu^il a si long-temps 
repoussée; il renonce à des privilèges pécuniaires qu'il 
a défendus contre le gouvernement avec tant d'opiniâ- 
treté. La noblesse se montre animée d'un esprit sem^- 
blable , et fait à la nation des concessions qu'elle avait 
refusées au roi* Les deux ordres privilégiés, malgré 
tous les témoignages d'un respect affecté pour les 
constitutions du royaume , appellent des changemeiis 
à ces constitutions , et s'accordent à demander le re- 
tour périodique des Etats-généraux. Les cahiers du 
Tiers-Etat se font remarquer surtout par un ensemble 
de principes hardis ; mais ils semblent justifiés par 
l'apparente unanimité des vœux. Cependant la ré- 
flexion fait découvrir de graves différences entre les 
instructions que les députés du Tiers-Etat ont reçues 
de leurs commettans : les uns ont consulté Montes- 
quieu , les autres Jean-Jacques Rousseau ; quelques- 
uns ont interrogé Tabbé de Mably; ceux-ci se sont 
niodelés sur la constitution anglaise; ceux-là $nr la 
constitution des Etats-Unis d'Amérique. On trouve, ' 

dans la plupart des cahiers, plutôt de Taffectioii 
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-pour le roi que des principes monarchiques; on vent 
à la fois lui ravir ^u bonheur et lui ravir de l'au- 
torité. 
:f;»«uudu Le 28 avril 1789 , peu de jours avant l'ouverture 
ÀoioiM. des Êtats-gënéraux , sur le faux bruit que Réveillon ^ 
honnête et riche manufacturier du faubourg S.-Ân- 
toine , à Paris, avait tenu quelques propos durs sur le 
compte des ouvriers, cinq à six mille bandits traînent, 
sur la Place Royale, un mannequin qu'ils appellent Ré- 
veillon, lisent un arrêt du Tiers-Etat qui le condamne 
â être pendu , et le livrent aux flammes. De là , ils se 
rendent au faubourg S .-Antoine , envahissent et pil- 
lent la maison du manufacturier. Celui-ci , averti à 
temps du péril qui le menace , a pris la fuite , est allé 
chercher la force armée pour garantir sa maison de la 
rage de ces furieux. On lui donne une trentaine 
d'hommes qui sont insuffisans pour arrêter le dé- 
sordre. Arrive alors un nombreux détachement de 
gardes suisses et de gardes françaises. Les brigands 
sont sommés de sortir de la maison; ils s'y refusent, 
et opposent la plus vive résistance. Les gardes , sur 
l'ordre qui leur est donné, tirent sur eux ^ et en tuent, 
à ce que l'on croit, quatre à cinq cents. On en arrête' 
y un grand nombre. On trouve^ sur la plupart d'entre 

eux , six à douze francs , qu'on soupçonne leur avoir 
été donnés par le duc d'Orléans. Beaucoup de ces mi- 
sérables se sont empoisonnés , dans les caves ^ avec de 
l'acide nitriqiic qu'ils ont pris pour des liquenrs. 
Louis XYI se fait un devoir d'indemniser Réveillon 
des pertes qu'il a essuyées dans cette journée. » 
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Le 5 mai 1789, se fit Fouverture des ÉUts^énërauz. ooftrtur» 

^ âmê Mfi»^4mf<m 

— MMMMMHBBMiik— ran . f mmi 

Ici, nous tirons le rideau, heureux d'Atre dispensa 
de lions occuper des éyënemens suiyans. Cependant , 
avant de quitter la scène, nous placerons encore ici 
les réflexions d'un publiciste français sur les motifs 
qui engagèrent tant de personnes à approuver ]a révo* 
lulion de 1789. 

«C'est, dit-il, un fait constaté par l'histoire ^ et 
gravé dans le souvenir de ceux qui ont vu les temps 
anciens^ qu'avant 1789, la France jouissait d'une 
grande prospérité ; que l'aisance et la liberté se com- 
muniquaient peu à peu i toutes les classes. C'est aussi 
UD&it avéré que ces biens étaient dus à la sagesse et aux 
efforts constans de nos rois, qui tous avaient travaillé 
à réaliser cette parole de Yun d'eux (Louis le Hutin) , 
que puisque son royaume était appelé des Francs j il 
voulait que ses sujets fussent Francs de nom et d'effet. 

tt Enfin , c'est une vérité reconnue, qu'à l'exception 
d^un petit nombre d'hommes doués de lumières su- '^ 
p^rieures, et de quelques autres chez lesquels un sens 
droit suppléait à la science, tout le monde voulait 
précipiter la marche de ce que Ton regardait comme 
les améliorations de l'état social , et que chacun invo- 
quait une révolution , croyant réaliser en un moment 
les idées de bonheur public dont toutes les imagina- 
tions étaient préoccupées ; mais , comme il arrive tou- 
jours , dans aucune des situations sociales , on ne 
voulait la même chose. Le peuple , qui dans la réalité 
<^*tait la classe qui désirait le moins un changement , 
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bornait ses vœux à être soulagé d'une partie des itn - 
pots; la bourgeoisie voulait une révolution qui la 
^rendît l'égale de la noblesse; une grande partie de la 
noblesse voulait une révolution qui lui doanât un 
pquvoir politique^ sur lequel auraient reposé, comme 
en Angleterre 9 le droit du roi d'une part, les libertés 
publiques de l'autre. Le clergé inférieur voulait nne 
révolution pour s'affrancbir du pouvoir des évéques ; 
quelques évêques , à la vérité en petit nombre, vou- 
laient une révolution dans le même sens que la no- 
blesse; enfin le roi lui-même voulait une révolution y 
espérant y trouver un moyen de rendre ses sujets plus 
heureux , et de satisfaire ainsi le premier besoiri de 
son cœur. Chacun , dans cette erreur commune , 
croyant apercevoir un bonheur nouveau , ressemblait 
au chien de la fable qui abandonne sa proie pour 
Tonibre. C'est ainsi qu^au milieu de cette ardente di- 
vergence 4es esprits , et malgré les avertisseniens de 
l'histoire , le roi fut amené à convoquer les Etats- 
généraux pour demander à chacun ce qu'il voulait, 
dans la trompeuse espérance de satisfaire tout le 
monde. Cependant qu'arriva-t-il? Chacun poursui- 
vant sa chimère, il se trouva qu'au milieu de la diver- 
sité des projets, il existait une idée commune, savoir 
qail fallait d^abord détruire ce qui était, pour le 
remplacer pur autre chose; et tous travaillant à l'envî, 
on fît bientôt , comme on dit, table rase. Chacun 
avait espéré qu''après avoir dissous l'organisation so- 
ciale, rien ne lui serait plus facile que de la recom- 
poser suivant ses vues. Mais quand tout principe 
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krdre est détruit , il faut nécessairement que les 
ommes du désordre régnent. Alors chacun vit se 
lévelopper les conséquences de Fœuyre à laquelle 
hacun avait contribue. Le clergé fut dépouillé, per* 
mïé^ massacré; la noblesse spoliée, obligée de s'ex- 
Atrier, ou immolée sur les éch^fauds ; la bourgeoisie 
Dveloppée dans les proscriptions ; la France nagea 
lansle sang, le roi*lui-méme fut victime. Enfin, le 
leuple qui avait servi d'instrument à la fureur des 
Bêlerais , d'abord plongé dans la misère , et ensuite 
raîné sur les champs de bataille , se vit , au bout 
le dix années, enchaîné au nom de la liberté, et se 
lourba pendant quinze ans sous le joug d'un soldat 
teureux. » 

« Quel avait été l'agent actif de ces bouleversemens 
it de ces désordres, représentés à chaque nouvelle 
latastrophe , comme la régénération complète de la 
lociété, le triomphe de la morale, l'ère du bonheur 
A de la liberté?... Osons le dire , la presse non-pério- 
lique avant i 789 ; la pressa périodique aussitôt que 
le char de la révolution eut été lancé. La presse non- 
^rlodique avait préparé la révolution ; la presse pé- 
Aodique la consomma. Et comment la presse a-t-'cUe 
igi pour produire ce terrible résultat? Non-pério- 
%ue, elle avait inondé la société de livres détracteurs 
9e la religion , corrupteurs de la morale , destructeurs 
le tous les biens sociaux ; elle avait fasciné les yeux 
fesrois, et gagné la faveur des grands; elle avait ca- 
fessé l'orgueil de la bourgeoisie et flatté les passions 
les classes inférieures ; elle avait enfin jeté dans les 

XL, 9 
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En unissant 9 qu*il nous soit permis de rappd 
aux Français d'une gàiëration à laquelle nous n'a 
partenons plus , cette maxime de Raynal : 

« La nation à laquelle une grande catastrop 
n'apprend rien , est perdue sans ressource , oa sa rc 
tauration est renvoyée à des siècles si reculés, qi 
est vraisemblable qu'elle sera plutAt anéantie q 
régénérée. » 

Absit !..•• Maneant meliora nepotes* 

Nous allons placer encore ici quelques faits îsol 

des quinze premières années du règne de Louis XV 

dont nous n'avons pas en occasion de parler. 

u ^*!?.*'i!!^ Fondation de la société royale de médecine en 1 77 

tl^P^' Édit du roi du 22 mai 1781 qui déclara inbaB 

KmciwioB en pour parvenir par la suite an grade de capitaine, te 

taasdQftciert. ofBcicr qui ne sera pas noble de quatre génératiod 

et interdit tous les grades militaires k tons les offici| 

roturiers , excepté aux fils des chevaliers de S.-Loi| 

Cet édit , dont nons ne discuterons pas le mérite, i 

vragedn maréchal de S^ur, a attiré de graves^ 

proches à Louis XVI. j 

i.««^i«d«» Invention des aérostats par Montgolfier en 171 

première ascension exécutée le 21 novembre an m 

tean royal de la Muette, par Pilâtre dn RosiJ 

d'Arlande. j 

T<,««.ér u Le 1*' août 1785, d^iart de b Péroose pour i 

des découvertes dans les mers orientales. Ses instj 

tioQS étaient en partie rédigées par Louis XVI 

même* 
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I SECTION VIL 

^gne de Louia X^// itfénemens extérieure de^ 
pidi in^juaqi/en 1789. 

Noos parlerons dana cette section des affaires poli • 
iques qui occupèrent le cabinet de Louis XVL Le 
enouvellement de Talliance avec la Suisse, que nous 
pivoyons k un autre chapitre* en est la première 
Uns l'ordre chronologique y mais la guerre d'Âiné- 
ique de 1778 est la plus importante i. 

Le 16 octobre 1777, le général anglais Bourgojne 
lisant la guerre aux Américains insurgés contre la 
kande-Bretagne , leur mère- patrie, fut obligé de se 
lendre prisonnier aux environs de Saratoga, avec son 
iorps de 6,000 hommes. 

Aussitôt que la nouvelle de la capitulation de Sara- Tniu d» 

* * ParU dn )i f» 

|oga parvint en Europe, la France ne balan^ plus à ^^i" ^'^^• 
t déclarer pour la nouvelle république. Cette puis* 
HDce avait employé le temps qui s'était écoulé depuis 
ipaiz de Paris à rétablir sa marine \ elle y avait sur- 
tout travaillé depuis le commencement des troubles 
i' Amérique* Elle avait envx>yé dans st% colonies des 
Knforts considérables, et s'était préparée aux événe- 
j^ens qui paraissaient prochains. Dès le commence* 
pieat de 1777 , les ministres du roi de France avaient 

\ ' Une section da chapitre XV est dettioe'e k rAcoiiter Thiitoire de 
KUe guerre, dont nous ne parlons ici qu^autant que ta France y 

^•' part. 
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permis que des spéculateurs français portassent an 
Amëricains des munitions de guerre, des armes et d 
Tartillerie ; maïs ce ne fut qu'en 1778 que la Franc 
reconnut formellement l'inde'pendance des Élats-Uoi 
et fit alliance avec eux. 

On masqua une liaison si^peu conforme aux prin 
cîpes de la justice^ en lui donnant la forme d'ui» trait 
de commerce. M. Gérard , qui fut ^ plus tard , prêt eu 
royal de Strasbourg, le signa, le 6 février 1778 
comme plénipotentiaire de la France. Les plénipoten 
tiair^^s des Etats-Unis d'Amérique furent le célèbr 
Benjamin Franicklin , Stlas Deanp et Arthur Lee. Li 
traité , srgné à Péris , en réglant les rapports entn 
les individus des deux peuples^ statue que les sujet 
du roi de France en Axnétique^ et ceux des Éiats< 
Unis en France , seront traités <sdmme ceux des na- 
tions les plus favorisées dans les deux pays. On con* 
vient du principe que la marchandise suit le pavilj 
Ion, c'est- à-diré que tout ce Kpte les sujetis respectif! 
auront chargé sur un vaisseau ennemi , sera regard^ 
comme appartenant à l'ennemi , ^ne ce soietit de 
marchandises prohibéeis ou non prohibée^ ; mais qu 
le pavillon de l'une des deux puissances protégera 1 
marchandises ennemies non prohibées. Le8 2nar<dian 
dises prohibées ou de contrebande sont exaoteme 
déterminées , et tout ce qui ne tient pas immédiate^ 
ment aux 'armes en est excepté, ' 

Il était facile de prévoir, que la Grande -Brelagn 
regarderait ce traité de commerce comme une rup 
ture de la paix qui, depuis 1763, subsistait avec h 
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înnct. Pour ce cas, U fut conclu, le même jour, 
i février 1778 , entre les mêmes plénipotentiaires , un 
raitë d'alliance éventuelle et défensive. « S. M. T. 
jh. et les Etats-Unis d'Amérique septentrionale, est- 
I dit dans le préambule , ayant conclu aujourd'hui 
im traité d'amitié et de commerce pour l'avantage 
réciproque de leurs sujets, ont cru nécessaire de; 
prendre en considération les moyens de raffermir ces 
^Dg^gemens , et de les rendre utiles A la sûreté et à In 
Iranqnillité des deux parties , surtout dans le cas que 
la Grande-Bretagne , par ressentiment de cette liai- 
Mm, romprait la paix avec la France* n Les deux par- 
ties c<mviennent de joindre , dans ce cas , leurs efforts 
eoatre l'ennemi commun, et de faire cause commune 
pendant toute la durée de la guerre. Art* 1. 

Voii. 2 dit que le- but essentiel de l'alliance est le 
maintien de la liberté^ de la souveraineté et de l'iu'» 
dépendance absolue et illimitée des États-Un is« 

UarL 5 comprend dans l'alliance les pays de l'A- 
mérique septentrionale se trouvant encore soiu la dé- 
pendance anglaise 9 mais que les États-Unis auront 
&it entrer dans leur confédération^ et, à cet effet, la 
France renonce, par Ta/i. 6, a la possession des Iles 
Bemmdes et à celle d'aucune partie dn continent de 
l'Amérique septentrionale qui est ou a été récemment 
sons le pouvoir de la Grande-Bretagne* 

On excepte de cette renoiiciatioia les lies du golfe 
du Mexique. j^rL 7- 

L'arl. 8 est très-important* « Aucune des deux 
parties ne conclnra ni paix ni trêve nvec la (irande- 
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Bretagne, sans en avoir obtenu au préalable le con 
sentement formel de l'autre, et elles s'engageot mu 
tuellement à ne pas mettre bas les armes avant qu( 
l'indépendance des Etats-Unis ne soit assurée formel- 
lement ou tacitement par le traité ou les traités qu 
termineront la guerre. » 

Par l'ar/. 11 , les deux parties se garantissent mu- 
tuellement, savoir : les États-Unis â la France, toutes 
ses possessions présentes en Amérique ^ et celles qu'elle 
y pourra acquérir par le futur traité de paix \ et la 
France aux Etats-Unis, leur souveraineté , liberté et 
indépendance absolue et illimitée, tant en matière 
de gouvernement que de commerce, ainsi que leurs 
possessions et les accessions et conquêtes que leur 
confédération pourra obtenir pendant la guerre. 

Uart. 12 dit que cette garantie sortira son plein et 
entier effet, dès le moment de la rupture entre la 
France et l'Angleterre. 

C'est ainsi que la politique qui dirigeait alors le 
cabinet français prévalut sur le sens droit et l'esprit 
de justice de Louis XVI, pour lui faire sanctionner 
cette maxime dangereuse qui proclame la légitimité 
de l'insurrection contre l'abus du pouvoir. C'est par 
ce traité que fut ouverte à la jeune noblesse française 
une école où elle prit des sentiméns républicains , et 
d'où elle rapporta en France cet esprit d'indépen- 
dance et d'innovation qui amena la révolution fran- 
çaise. C'est ainsi qu'en protégeant des hommes que 
tout gouvernement établi devait regarder comme des 
rebelles , le ministère français apprit à la nation qu'il 
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est permis de renoncer à robéissance de son souve- 
rain lorsqu'on croit avoir à se plaindre de lui. Le 
traité de 1778 fut la seule action injuste que le ver- 
tueuz Louis XVI eut à se reprocher; la Providence 
voulut que l'exemple de ce monarque infortune rap- 
pelât aux princes, par une catastrophe terrible , que 
lés gouvernemens ne quittent pas impunément une 
seule fois les voies de la droiture. La postérité a déjà 
pardonné au roi martyr d'avoir payé ce tribut k la 
fragilité humaine. 

Indépendamment des secours que la France pro- 
mit aux États-Unis par le>aité du 6 février 1778, 
elle leur accorda aussi des avances en argent, savoir : 
trois millions de livres tournois en 1778, un million 
en 1779, quatre millions en 1780, autant en 1781 , 
et six en 178^. Elle garantit de plus un emprunt de 
cinq millions de florins que les Américains obtinrent, 
en 1781, en Hollande. 

La notification que fit la cour de France à celle de 
Londres, le 13 mars, de son traité avec les Etats* 
Unis, fut le signal de la guerre entre les deux nations 
qui se fit sans déclaration préalable. Les deux cours 
belligérantes ne publièrent qu'en 1779 des mémoires 
justificatifs de leur conduite. 

Il se donna , le 27 juillet 1 7 78 , à la hauteur d'Oues- g 
sant , entre le comte d'Orvilliers ^ et l'amiral Keppel 2, i'A»gi«.«rc«. 
un combat naval qui ne fut pas décisif, mais qui n'en 
appartient pas moins aux plus remarquables de cette 

' Louis Gaillouet. 

* Aagoste, vicomte Krppel. 
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guerre , à cause des enrconstances extraordinaires qui 
l'accompagnèrent et du procès contre l'amiral Keppei 
auquel il donna lieu en Angleterre. 

Une flotte française fut envoyée en Amérique , sous 
les ordres du comte d'Estaing ^ . Les Anglais ayant ^ à 
la nouvelle de son arrivée, évacué Philadelphie, le 
congrès ou l'autorité suprême établi par les insurçés 
retourna dans cette ville , où son premier acte fut une 
audience solennelle accordée, le 11 juillet, à M. Gé- 
rard, en sa qualité de ministre plénipotentiaire de 
France auprès des Etats-Unis. 

L'amiral français convint avec le congrès d'une at- 
taque combinée de Rhode-Island et de Newport; mais 
la lenteur que mirent les Américains dans leurs opé- 
rations fit échouer le projet. L'amiral Richard Howe 
parfit avec sa flotte , et le comte d'Estaing alla à sa 
rencontre. Les Anglais ayant fait desdisposit\ons pour 
éviter le combat, l'amiral français leur donna la 
chasse jusqu'au 10 du mois d'août. Un furieux coup 
de vent sépara les deux flottes. 

Le comte d'Estaing, dont les vaisseaux avaient été 
fortement endommagés , instruit de Tapproche de l'a- 
miral Byron , abandonna l'entreprise de Nev^rport, 
pour se retirer dans le port de Boston. Il y fut bloqué 
par l'amiral Byron dont la flotte était supérieure à 
la sienne. Enfin cet amiral ayant quitté sa station, le 
comte d'Estaing, qui se trouvait entièrement réparé, 
sortit du havre de Boston au commencement de jan- 
vier 1779 , et fit voile pour les Antilles. 

* JeaD-BaptisIc-CharIcs. 
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Le marqais de Bouille ^ s'etnpara , le 7 septembre , 
clelaDcHniniqae ^ les Anglais prirent , le 24 septembre, 
les lies deS.-Pierre etMiquelon sur les cAtes de Terre- 
Neuve, et, le 13 décembre, l'île de Sainte-Lucie. 
Poudichéry tomba en leur pouvoir le 16 octobre; 
mais les Français enlevèrent aux Anglais leurs ëta- 
blissemens du Sénégal le 30 janvier 1779. 

La flotte espagnole, commandée par don Luis de r«nii.>8n*d« 
Gordova« s'étant réunie au mois d'août à celle de 
France que commandait le comte d'Orvilliers, les 
deux flottes formèrent ensemble une armée navale 
de 66 vaisseaux de ligne. Jamais armement si formi- 
dable n'avait paru sur les côtes d'Angleterre , qui 
étaient en même temps menacées d'une invasion. 
60,000 hommes se trouvaient rassemblés à cet cftet 
sur les côtes de Bretagne et de Normandie, avec 
300 navires frétés pour leur transport : l'objet de 
tous ces préparatifs était de retenir les forces bri- 
tanniques en Europe. 

L'Angleterre s'adressa en vain aux Provinces-Unies, 
pour leur demander les secours stipulés par les traités ; 
le parti anti-orangiste en empêcha l'exécution ; et la 
flotte anglaise, consistant en 36 vaisseaux de ligne et 
commandée par l'amiral Charles Hardy, fut réduite 
à se tenir sur la défensive. 

La flotte combinée entra dans la Manche; elle pa- 
rut trois jours de suite devant Plymouth , trt répan- 
dit l'alarme sur les côtes de l'Angleterre ; mais les 
maladies lui ayant fait perdre beaucoup de monde , 

> Françms'Clau de- Amour. 
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les amiraux prirent la résolution de sortir de la 
Manche. La flotte anglaise ayant alors paru » le comte 
d'Orvilliers lui donna la chasse. L'amiral anglais se 
dirigea vers l'île de Whigt j entraînant après lui les 
flottes combinées. On s'attendait à un combat, lors* 
que les deux flottes se retirèrent et retournèrent, an 
mois de septembre , dans leurs ports respectifs. Ainsi 
la France ne retira d'autre fruit d'un armement si 
dispendieux , que d'avoir bravé l'Angleterre y et en- 
levé le vaisseau V Ardent j de 61 canons, qui fut in- 
tercepté en allant joindre la flotte anglaise. 

En Amérique , le comte d'Estaing fit une tentative 
pour reprendre Sainte-Lucie. Il s'y rendit avec son 
escadre à la mi-décembre 1778^ et, ayant mis les 
troupes â terre, il attaqua les ouvrages préparé» pour 
la. défense de l'ile^ mais après deux attaques fort 
vives et fort meurtrières qu'il livra au général Grant, 
le 18 janvier 1779, il fut forcé d'abandonner l'en- 
treprise. Il s'empara, au mois de juin, de l'tle de 
Saint-Vincent, et, le 2 juillet, delà Grenade. L'a- 
miral Byron s'étant rapproché à la tête de la flotte 
anglaise, il y eut, le 6 juillet, un engagement par- 
tiel entre les deux flottes , dont le succès ne fut pas 
décisif. L'amiral Byron fut obligé de se retirer, en 
laissant les Français maîtres de leurs conquêtes. 

Le comte d'Estaing entreprit ensuite une expédi- 
tion dans la Géorgie pour déloger les Anglais de cette 
province. Il y débarqua le 9 septembre ; et , s'étant 
réuni au général Lincoln , Américain , il mit le siège 
devant Savannah. Un assaut qu'il livra à cette place, 
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le 9 octobre, lui coûta beaucoup de monde; il fut 
obligé de renoncer à son entreprise. Il se rembarqua 
avec ses troupes, et retourna en France avec une 
partie de sa flotte. 

Eu Afrique , les Anglais enlevèrent , au mois de 
mai, aux Français Hle de Gorëe. 

Après avoir ravitaillé , en 1780, Gibraltar que les ^^i 

Espagnols assiégeaient , l'amiral Rodney * se mit en 

route pour les Antilles. Â son arrivée^ il livra > auprès 

(le la Martinique , trois combats successifs au comte 

de Guicfaen , qui commandait la flotte française. Ces 

combats, qui se donnèrent les 17 avril, 15 et 19 mai , « 

n'eurent aucune suite remarquable, et la victoire 

demeura indécise. Le comte de Guicben ne s'occupa 

plus depuis que de remplir Fobjet de sa mission , qui 

^tait d'escorter le convoi des îles du Vent â S.-Do* 

mingue, et de ramener celui de toutes les îles à 

Cadix. 

Le 10 juillet de cette année, les Français , sous les 
ordres du comte de Rochambeau 3, s'emparèrent de 
Khode-Island , et s'y fortifièrent si bien , qu'il ne fut 
plus possible aux Anglais de les déloger. 

En 1781 , une grande flotte française parut dans ^*«p«8»»««>» 
les Antilles , sous les ordres du comte de Grasse. Elle 
rencontra la flotte anglaise , commandée par l'amiral 
Samuel Hood, et Tattaqua, le 29 avril, à labauteur de 
la Martinique. Hood , qui était inférieur à l'amiral 
français de 7 vaisseaux de ligne, se battit en re- 

* George Bridge. 

* Jeftn^Bapliste Donatien de Vimeur. 
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traite , et imposa aux Français par la sapérioritë de sa 
marche. 

La flotte française tourna ensuite contre Vile de 
Tabago , dont elle fit la conquête. L'amiral Rodney 
arriva trop tard pour la secourir. Les deux flottes en- 
nemies se trouvant une seconde fois en présence Tune 
de l'autre , se formèrent en ligne de bataille ; mais 
après une vaine parade, elles se séparèrent sans coup 
férir. 

La flotte anglaise s'étant alors portée à New-Yorck, 
pendant que les Français allaient à Saint-Domingue , 
le marquis de Bouille , qui commandait à la Marti- 
nique , profita de la circonstance pour surprendre les 
Anglais à S.-Eustache. Il y arriva dans la nuit du 
25 novembre , et , quoiqu'il ne pût débarquer que 
400 hommes, il entreprit, par une heureuse té- 
mérité , de forcer les Anglais dans leurs fortifica- 
tions , et réussit à faire mettre bas les armes à 700 
hommes dans la forteresse même; sa perte né fut 
que de lO soldats tant tués que blessés. Il trouva 
deux millions de livres sterlings déposés chez le gou- 
verneur , et reprit aussi la petite île de S. -Martin. 
CiTi pagne de Lc lord Charlcs Cornwallis , assiégé à Yorktown , 

1782. 

capitula le 18 octobre 1781 , après quoi le comte de 
Grasse ramena la flotte française aux Antilles. Il prit 
à bord à la Martinique le marquis de Bouille avec 
un grand nombre de troupes, et attaqua l'île de 
S. -Christophe. Les Anglais abandonnèrent la capi- 
tale , nommée Basseterre , pour se retirer dans la for- 
teresse de Brimston-Hill , où ils furent assiégés par 
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les Français sous les ordres de Bouille. L'amiral Hood 
vint au secours de cette place. Il débarqua ses troupes, 
sans qu'il fut possible au comte de Grasse de l'en em- 
pêcher ; mais il fut vigoureusement repoussé par les 
Français , et obligé d'abandonner son entreprise. Cet 
('chec n'empêcha pas le gouverneur de Brimston- 
Hill de se défendre juscju'à la dernière extrémité, et 
il ne capitula que le 12 février 1782 , pour livrer aux 
Français les deux îles de S.-Christophe et de Mont- 
Serrat. 

Il y eut à cette époque une révolution dans le mi- 
nistère anglais. Le premier soin des nouveaux minis- 
tres fut d'aviser aux moyens de rétablir la paix. 
L'amiral Rodney , auquel on reprochait le pillage de 
S.-Eustache, fut rappelé, et Hughues lord Pigot , 
nommé à sa place ; mab avant de quitter , Rodney 
eut encore le bonheur de remporter une victoire dé- 
cisive. Les cours de Paris et de Madrid avaient projeté 
(l'attaquer â forces réunies la Jamaïque. Le comte de 
Orasse avait quitté la Martinique pour chercher la 
flotte espagnole ; Rodney le suivit et lui livra , entre 
1 île de la Dominique et les Saintes, le fameux combat 
du 12 avril 1782 , qui le couvrit de gloire. Ayant 
coupé la ligne des Français par une manœuvre nou- 
velle et qui forme époque dans l'histoire de la tac- 
tique navale ,^ il s'empara de cinq vaisseaux, y compris 
le vaisseau amiral, nommé la ViUe de Paria, et amena 
l'amiral français prisonnier à Londres. 
Le bailli de Suffren ^ , arrivé aux Indes en 1782 , 

' Pierre- Andrë de Saflrco- Saint -Troi»ez. 
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• 

y rétablit la gloire du paviHoa français. Il livra sac- 
cessivement , dans les mers de l'Inde j à l'amiral Ri- 
chard Hughes y cinq combat glorieux , les 17 février , 
12 avril , 6 juillet , 3 septembre 1782 et 20 juin 1783. i 
Il reprit aussi Trinquemale, et enleva aux Anglais 1 
beaucoup de vaisseaux marchands. Ses succès auraient I 
été sans doute brillans encore j si le mauvais état où 
se trouvait la flotte hollandaise , par suite de la désu- 
nion qui régnait entre les factions , avait permis d'exé- 
cuter un plan conçu par le gouvernement français , et 
d'après lequel douze vaisseaux de la république de- 
vaient se rendre à Brest, sous le commandement du 
comte de Bylandt, et de là, avec une flotte française, 
aux grandes Indes. Le bailli de SufTren est le dernier 
V marin dont la France ait eu à se glorifier. 

Ti»it.« «!• Nous avons dit » gue la France fil, dans les années 

iuiu«ti7S2. 1778 et suivantes, aux Etats-Unis une avance suc- 
cessive de dix-huit millions de livres^ et qu'elle garan- 
tit les cinq millions de florins qu'ils avaient négociés, 
en 1781, en Hollande. La confédération devait rem- 
bourser ces sommes en 1788^ mais cette stipulation 
fut changée par une convention que le comte de Ver- 
gennes conclut, le 16 juillet 1782, avec Benjamin 
Francklin , ministre de la république. IJ fut convenu 
que ce remboursement se ferait en douze termes an- 
nuels, de 1,500,000 livres chacun, dont le premier 
commencerait à la troisième année après la paix. Le 
roi de France remet aux Américains tous les intérêts 
qu'ils doivent ou devront jusqu'à la signature de la 

' Voy. p. 137 de ce vol. 
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nix. Â dater de cette ëpoque , ils les paieront à rai- 
on de cinq pour cent par an. 

Quant aux cinq millions de florins dus en Hollande, 
it montant, selon une évaluation modérée, à dix 
nilllons de francs, les Etats-Uni» s'obligèrent à les 
«mbourser avec tous les intérêts, aux termes conve- 
ms. Le roi se chargea des frais de commission et de 
>anque. 

Immédiatement après la conclusion de la paix de N^«o«t»!:<w* 
Teschen, l'Autriche et la Russie avaient offert leur 
nédiation pour conclure la paix entre la France et la 
jrande- Bretagne. Celle-ci avait consenti qu'il s'ou- 
rrit un congrès à Vienne ; mais la cour de Versailles , 
mécontente de la base principale offerte par celle de 
Londres, et qui était l'abandon , par la France, de la 
:au9e de l'Amérique, éluda la médiation. Elle pro* 
posa qu'à défaut d'un traité définitif entre l'Angle- 
ierre et le congrès , il fût conclu une trêve à longues 
innées, tandis que la France traiterait d'une paix dé^ 
Bnilive avec la Grande-Bretagne. 

La tentative des deux cours impériales étant restée 
sans succès , lordNorth , peu de temps avant sa sortie 
In ministère, tenta de conclure ditectement la paix 
avec la France. Il envoya, au commencement de 
1782, M. ForthâiParts pour sonder les dispositions 
du cabinet français. Les nouveaux ministres y en* 
voyèrent Thomas Grenville , comme ministre pléni- 
potentiaire : il fut chargé d'offrir de reconnaître l'in- 
dépendance de l'Amérique, mais le changement qui 
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se fit bientôt après dans le ministère anglais donn: 
aussi une autre tournure à cette négociation. Grcn 
ville fut alors rappeleî de Paris ; à sa place on y en 
voya Alleyne Fitz-Herbert , ministre britannique i 
Bruxelles, le même qui fut créé ensuite lord S.-Hc 
lens. Il se rendit à Paris au commencement d*aoù 
1782. 

Les conférences pour un arrangement aéfînîtîf s'on 
vrirent à Paris, au mois d'octobre 1782. Le comte d( 
Mercy-Argenteau , au nom de l'empereur, le pritia 
Bariatinski et le comte de MarkofF, au nom de la Rus 
sie, parurent comme médiateurs à ce congrès; niaii 
leur médiation ne fut que pour la forme, et ils m 
connurent le traité que quand il fut signé. Le comt^ 
de Vergennes était cbargé des pleins pouvoirs clu roi 
de France, le comte d'Aranda, de ceux du roi d^Esi 
pagne. L'Angleterre nomma George Montagn, ducd^ 
Manchester, pour la négociation avec la France c\ 
l'Espagne, et Daniel Hayles, pour traiter avec le^ 
Hollandais. Les ministres des Etats-généranx etaieni 
Matthieu Lestevenon, seigneur deBerkenrode , et Ge^ 
tard Brantzen , bourguemaitre de la ville d'Arnlicirai 
Richard Oswald était commissaire de la Grandei 
Bretagne pour traiter avec les dépWs du congrè-sj 
savoir : Jean Adams , Benjamin Francklin , Jean Jai 
et Henri Laurens. Ces ^commissaires signèrent, \\ 
30 novembre 1782 , les articles préliminaires de I| 
paix entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis cl\\J 
mérique; on y mit la clause que ce traité n'aurait i 
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rce et ne serait changé en traittî définitif que lors- 
le la paix aurait ëté convenue entre la France et 
bgleterre *. 

Une partie très-diflBcile de la nt?gocîation fut Par- 
Dgement entre l'Angleterre et la Hollande. Nous 
t parlerons dans notre chapitre XIV. 
La lenteur que les Hollandais mettaient dans loiirs 
libérations, par une suite de la forme de leur gou- 
mement, pouvant encore relarder long-temps la 
Dclusion de la paix, au grand préjudice du com- 
erce des puissances belligérantes , la France ne vou- 
ï pas différer, uniquement pour les Hollandais, la 
Qclusion des préliminaires. Ils furent signés à Ver- 
illes, le 20 janvier 1783, entre la France, l'Es- 
igne et l'Angleterre. Le roi de France déclara en 
eme temps qu'il ne cesserait d'employer ses bons 
ices pour obtenir une paix honorable à la répu- 
ique, et, en attendant, on arrêta une suspeusion 
irraes entre elle et l'Angleterre. 
Comme on voyait qu'il serait difEcile d'accorder 

' Ce qac COXE, ffisf. ofthe house of Austria , vol. V, p. .^27, 
sur les circonstances qui engao^èrent Tes commissaires anglais à 
^er cett« coarentioa est deslitoë de preuves et manque de vrai- 
iblance. Le même écrivain , dans «on HisL of Spain^ etc., 
m. 75 . avance , également sans preuves , que les commissaires 
érîcaî as s'y décidèrent, parce qu'on leur communiqua une dcpéchâ 
trcepice de M. de Barbé-Marbois , chargé d'affaires do France à 
iladelphîe, contenant le projei d'affaiblir et de diviser la nouvcUa 
oblique avant qu'elle pût conquérir des forcjs suffisantes pour sa 
isolîtler* 
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r Angleterre et les États-gënéraux, et que le congru 
américain avait ratifié, le 13 août, le traité des préil 
minaires conclu par ses ministres, le comte de Ver 
genties déclara aux ministres hollandais que la coni 
clusion de la paix définitive entre la France , l'Es 
pagne et l'Angleterre , ne pouvait plus se diffi'rer. * 
Ces ministres sVtant fait autoriser alors par H 
Etats -généraux, prirent le parti de signer leur traîl 
de préliminaires avec l'Angleterre, le 2 septembre 
et la signature de la paix définitive entre la France 
l'Espagne et l'Angleterre eut lieu à Versailles , 1 
lendemain 3 septembre 1783. • 

TnUrffîe Le traité de paix définitif entre la France et l'Ai 

f.iix défini lif ' 

'°V!r Grande!** glclcrre fut signé par le comte de Vergennes au noi 
Breusno. j^ \^ Fraucc, ct par le duc de Manchester au nom del 
Grande-Bretagne. Le comte de Mercy-Argenteau , I 
prince Bariatiuski et le comte de MarkoOT y altacbj 
rent leurs signatures au nom des médiateurs. Tempe 
reur d'Allemagne et l'impératrice de Russie. 

La paix est renouvelée, et Ton' arrête la ccssatid 
de toutes hostilités , un oubli et une amnistie g^'iv! 
raie. j4rt. 1. 

Tous les traités antérieurs, depuis la paix de Wesl 
phalie jusqu'à celle de Paris de 1765, sont renouvé 
lés, pour être exécutés dans tous les points auxquel 
il n'est pas dérogé par le présent traité, ^r/. 2. 

Tous les prisonniers et les otages seront élargis èl 
rendus de part et d'autre, sans rançon; mais chaqiiÉ 
couronne soldera respectivement les avances qui au- 
ront été faites pour la subsistance et l'entretien de ses 
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onniers, par le souverain du pays où ils auront 
détenus. Art. 3. • . • 

l'Angleterre est maintenue en la propriété de l'île 
Terre-Neuve et des îles adjacentes, confomiémcnt 
irt. 15 delà paix d'Utrccht, à l'exception des Iles 
$aint-Picrre etMiquelon , qui sont cédées en toute 
priété à la France. Art. 4. 

ia clause du traité de Paris , qui défendait aux 
ioçais la fortification de ces îles y n'est point râp- 
ée. 

La France renonce au droit de pèche qui lui ap- 
lenait par l'art. 13 du traité d'Utrccht, depuis le 
\ Bouavista jusqu'au cap Saint- Jean sur la côt<f 
^Dtale de Terre-Neuve. La pèche française commeu- 
fa dorénavant audit cap Saint • Jean, fera le tour 
rie nord, et descendra la côte occidentale de Ter- 
Neuve jusqu'à l'endroit appelé cap Raye. ArL 5. 
Les limites assignées par cet article k la pèche fran* 
ise sont plus favorables que n'avaient été celles de 
paix de Paris. 

La pèche des Français, dans le golfe de Saint-Lau-> 
it, reste sur le pied du traité de Paris. Art. 6. 
L'Angleterre restitue à la France l'Ile de Sainte- 
icie, et lui cède celle de Tabago. Art. 7. 
La France restitue à l'Angleterre les tles de la Gre* 
de et les Grenadines , Saint-Vincent , la Domi- 
{ue , Saint -Christophe , N'evis et Mont - Serrât. 

r/.8. 

^'Angleterre cède h la France la rivière de Sénégal 
^Ui forts Saint-Louis, Podor, Galam, Arguia et 
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Porlcudick. Lîlc de Gort'e est restituée à la France 
Art. 9. 

La France garantit à l'Angleterre la possession ai 
fort James et de la rivière de Gambie en Afrique 
jiH. 10. 

Les Anglais auront la liberté de faire la traite de! 
gomme depuis l'embouchure de la rivière de Sain! 
Jean jusqu'à la baie et fort de Portendick, sans pou 
voir y former des établissemcns permanens. Art. Il 

L'Angleterre restitue à la France les établissemei 
qu'elle avait avant la guerre sur la côte d'Orixad 
dans le Bengale, et consent que Chandemagor^ dat 
Je Bengale, puisse être entouré d'un fossé pour Técoi 
lement des eaux. Art, 13. 

Des difficultés s'étant élevées sur le sens et Fétar 
due de cet article, il fut plus amplement expliqué pi 
une convention particulière , qui fat signée entre h 
deux cours, à Versailles , le 30 août 1787. En veil 
de cette convention , les six anciennes Êictorerici 
c'est-à-dire Cbandernagor , Cossienbuzar , Daccil 
Jugdea, Balasore et Patna avec les territoires y a| 
partenant, furent déclarées être sous la protection! 
pavillon français et sujettes à la juridiction françaid 
On y assura également a la France la possession 4 
anciennes maisons Soopore, Keerpoy, Kannîcoli 
Mobumpore, Serampore, Cbittagong et autres, 
condition qu'elles reconnaîtraient la juridiction de 
Grande-Bretagne. 

Pondichéry est également rendu à la France ai 
Karikal, et, pour arrondissement de Pondichérv, 
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deux districts de Velantour et de Bahour. jirt. 14. 

Cet arrondissement comprend environ cent soixante 
villages, et forme une étendue de vingt à vingt-cinq 
lieues de pays à Tentour de Pondîchéry. 

La France rentrera en possession de M afaé , sur la 
côte de Malabar, et de son comptoir à Surate, ^rt. 15. 

L'Angleterre consent à l'abrogation de tous les ar- 
ticles des traités antérieurs « relatifs à Dunkerque. 
Jtt. 17. 

Des commissaires seront nommes de part et ^'autre 
pour travailler à de nouveaux arrangemens de com- 
merce entre les deux nations sur le fondement de la 
réciprocité et de la convenance mutuelle : ces arran >- 
gemens seront terminés dans l'espace de deux ans, à 
jcompterdu 1'' janvier 1784. Art. 18. 

Les art. 19 à 21 stipulent la restitution de part et 
(d'autre des conquêtes non cédées par le traité, l'épo- 
que des évacuations, la manière dont seront décidées 
l'.s prises faites antérieurement aux hostilités , répo«»- 
(jue des ratifications , etc. 

Deux articles séparés statuent que les titres em- 
])]oyés par les puissances contractantes, et la langue 
iiançaise dont on s'est servi pour la rédaction du 
traité, ne tireront pas à conséquence. 

Le jour de la signature du traité, les deux ministres 
de la Grande-Bretagne et de la France échangèrent 
lies déclarations ' relatives à quelques articles de la 
j.aix. La déclaration de l'Angleterre porte que le roi 
prendra à^s upiesures pour prévenir que ses sujets ne 
Woublenl, par le commerce, la pj^be des Frpnçais, 
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pL-nduiit l'exercice temporaire qui leur est accorda sur 
]csL'6le3 Je 111e de Terre-Neuve, et qu'il fera retirer à 
cet effet les établlssemeni scdeutaires qui y aurout tlé 
forcn<!s; que les Francis feront cette pécbe ainsi qu'elle 
est ëtublie par l'art. 13 de la paix d'Ùtreclit; que U 
pèche entre les lies de Saiiit-Pïerre et Miqucloo et 
l'île de Terre-Neuve, sera bornfe à ui-canal; que le 
roi compte que la facvlti^ d'entourer Chanderuagor 
(l'un fossé DL- sera pas (.'tcDdue ; que les changemeoti 
qui seirferont dans les trait<5s de commerce subsistant: 
ne porteront que sur des arrangemens purement de' 
commerce, et que les privilèges et avantages mutueli: 
et particuliers seront non -seulement conservas , maii 
m£mc augmentés, si faire se peut. La contre-déclara-i 
lion de la France exprime et confirme les mêmes pro-j 
positions. 

Le traita de commerce dont il est question darui 
l'art. 18 de la paix de Versailles fut couclu à Paris, Ir 
26 septembre 1786, par M. Gérard de Rajneval et 
Robert Eden. Indépendamment du nouveau tarif, 
d'après le^ p les droits à payer pour It^s marchandi- 
ses réciproquement introduites furent fixés , ce traili 
renferme diverses stipulations d'un intérêt général , 
parce qu'elles entrent dans le droit des gens. 

Pour l'intelligence d'un article des conventions da 
30 noveoibre 1815, nous allons placer ici l'art, 2 de 
elle de 1786: «Pour assurer & l'avenir le commerce 
t l'amitié entre les sujets de LL. dites MM., et a6n 
[ue cette bonne correspondance soit k l'abri de tool 
rouble et de toute inquiétude, il a ét^ convenu et ic 
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cordé que, si quelque jour il survient quelquemau- 
vaîse intelligence, interruption d'amitié ou rupture 
entre les couronnes de LL. MM. (ce qu'à Dieu ne 
plaise!) (laquelle rupture ne sera censée exister que 
lors du rappel ou du renvoi des ambassadeurs et mi- 
nistres respectifs ), les sujets des deux parties qui 
demeureront dans les états l'une de l'autre , auront la 
faculté d'y continuer leur séjour et leur négoce, sans 
qu'ils puissent être troublés en aucune manière, tant 
qu'ils se comporteront paisiblement, et qu'ils ne se 
permettront rien contre 4es lois et les ordonnances. 
Et dans le cas où leur conduite les rendrait suspects , 
et que les gouvernemens respectifs se trouveraient 
obligés de leur ordonner de se retirer, il leur sera ac- 
cordé pour cette fin un terme de douze mois, afin 
qu'ils puissent se retirer avec leurs effets et leurs fa- 
cultés, confiés tant aux particuliers qu'au public. Bien 
entendu que cette faveur ne pourra être réclamée par 
ceux qui se permettront une conduite contraire à 
l'ordre public. » # 

L'ar/. 5 interdit aux sujets respectifs d'exercer les 
ans contre les autres des actes de violence , à titre de 
représailles , et les parties contractantes ne donneront 
des lettres de représailles , si ce n'est au cas de refus 
ou de délai de justice, et ce refus ou délai ne sera te- 
nu pour vérifié , si la requête de celui qui demande 
des lettres de représailles n'est communiquée au mi* 
nistre du prince contre les sujets duquel elles doivent 
être données , afin que, dans le délai de quatre mois , 
il puisse faire connattre le contraire ou procurer U 
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satisfaction qui sera due. Uart. 22 necomprend, sous 
le nom de contrebande de guerre , que les armes de 
toute espèce et tous les inst rumens de guerre servant 
à Vusage des troupes 5 et Tarticle suivant donne le 
dénombrement des objets qui ne pourront pas être 
envisagés comme contrebande de guerre. Indépen- 
damment de ceux qui ont toujours été regslrdés comme 
libres, il nomme encore tous les genres de colon , les 
cordages ^ câbles 9 voiles , toile propre à fjaire des voi- 
les , chanvre, suif, goudron, brai et résines, ancres et 
parties d'ancres, mâts de n^ire, planches, madriers, 
poutres et toutes sortes d'arbres et de toutes les autres 
choses nécessaires pour construire et pour radouber 
des vaisseaux. 

Les art. 24 à 28 règlent la manière dont se fera , 
en temps de guerre, la visite des bâtimens et la saisie 
des marchandises de contrebande seulement, et sans 
que la saisie puisse s'étendre sur les autres marchan- 
dises, ni sur le vaisseau même. \JarL 29 établit le 
principe, que le pavillon ne couvre pas la marchan- 
dise. Tout, y est-il dit, ce qui se trouvera çhnrgi^ par 
les sujets et habitans de part et d'autre, en un navire 
appartenant aux ennemis de l'autre, bien que cela ne 
fût pas des marchandises de contrebande, sera confis- 
qué comme s'il appartenait à l'ennemi même, excepté 
les marchandises et effets qui auront été chargés dans 
ce vaisseau avant la déclaration delà guerre, ou Tordre 
général de représailles , ou môme depuis la déclara- 
tion , pourvu que c'ait été dans les termes qui sui- 
vent, etc. 
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n est rtglé, par Vart* 34, que les bâtimens de l'une 
clés deux nations, repris par des armateurs de l'autre, 
seront rendus au premier propriétaire, s'ils n'ont pas 
été eu la puissance de Tennemi durant l'espace de 
vingt-quatre heures, à charge par ledit propriétaire 
de payer le tiers de la valeur du bâtiment repris, ainsi 
que de sa cargaison, de ses canons et apparaux. 

Les vaisseaux de guerre des deux souverains et ceux 
qui auront été armés en guerre par leurs sujets, pour* 
ront, d'après VarL 40, conduire leurs prises dans les 
ports de l'autre puissance, sans payer aucun droit ni 
£tre visités ; au contraire, il ne sera pas donpé asile à 
ceux qui auraient fait des prbes sur les sujets de l'au- 
tre puissance; et si des armateurs d'une puissance 
ennemie de Tune des parties contractantes ont été 
forcés par les périls de la mer à entrer dans un port 
de l'autre, on les en fera sortir le plus tôt possible. 

Par VarL 46, la durée du traité fut limitée à douze 
années. 

Ce traité de commerce fut très-avantageux à l'agri- 
culture française , et nommément à la fabrication des 
vins, eauX'de-vie et huiles. 11 fut encore favorable 
aux manufactures de glaces , à l'orfèvrerie , aux modes 
et aux batistes françaises. Il força, par la concurrence, 
les fabricans de tissus de coton, de faïence, de sellerie 
et de quincaillerie, à perfectionner leur fabrication; 
mais, jusqu'où l'époque où ils parvinrent à la perfec- 
tion anglaise, il leur causa des pertes momentanées. 
Les fabricans d'étoffes de soie et d'ouvrages de coton 
ei laine mêlés de soie, ne gagnèrent ni ne perdirent \ . 
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leurs marchandises restèrent prohibées en Angleterre 
comme elles Tétaient auparavant. M. Éden fut accusé 
d'ignorance dans le parlement anglais , pour avoir 
consenti à ce traité ; on argumentait contre lui de ce 
rjue la France ayant la certitude du débit des produits 
naturels , et pouvant arriver à l'égalité des produits 
industriels , le traité était en sa faveur. 

Par la paix de Versailles, la France n^obtint pas son 
principal objet , qui était d'affaiblir la puissance de 
TÂngleterre , mais elle redevint une puissance mari- 
time. Elle fut débarrassée de la présence des commis- 
saires anglais, qui, depuis la paix d'Utrccht, résidaient 
à Dunkerque pour veiller à ce que les fortifications 
de ce port, objet de la plus vive jalousie de la Grande- 
Bretagne, ne fussent pas rétablies. Elle augmenta 
' sa dette de neuf cent douze millions. Elle ne gagna, en 
territoire, que les établissemens du Sén('gal et Tîle de 
Tabago , mais elle rétablit sa considération politique, 
à kquelle la guerre de 1757 et le traité de 1763 
avaient porté atteinte, et elle ouvrit à ses sujets le 
commerce d'une partie du continent américain , d*où 
ils avaient été exclus jusqu'alors. Parmi les avantages 
qu'elle obtint, nous ne comptons pas l'acquisition 
d'un allié qui lui devait son indépendance y ce serait 
im calcul erroné en politique, que celui qui se fon- 
derait sur la reconnaissance. Nous avons déjà remar- 
qué que la part que la Frauce prit â la guerre d'Ann'- 
rique fut une des causes qui amenèrent la révo^ 
lution. 
▲iikM* 4* Nous parlerons au chapitre XIV d« l'allianct cntr^ 
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la France et la Pmnaea47iiiei dei Pap-Bai , nui ^''^^* 
fut sigace à FooUinebleia le 10 novembre 1785 , cla 
Lible rôle tfne la Fnnre joua dans les titrables qui 
aptèrent bientôt œ pays. Poor escnaer le gunreme- 
ment fnncûs d'Anne faiblesse qni dimtnna beaoconp 
la confiîdéntion dcMit la ooor de Yersailles anrait joui 
jasqn'*alon, m pent dire qne la gnerreqni Tenait d*é- 
claler entre la Rnssie et la Porte oontnbna â lot (aire 
fionfaailer ardemment le nuintien de la pan, sans 
laquelle la France devait renoncer à joner le r51e de 
médiatrice entre ces deux puissances, avec lesqncHes 
elle était paiement liée depuis le traité de commerce 
que le comte de St'gnr avait négocié, et <jm avait été 
signé a Pélersboni^ le 11 janvier 1787. Pent^aie 
aussi le caractère penonnel de Lcmis XVI répugnait- 
il â nne ^nerre continentale qni cootrariait le système 
it sa politiqne* On dit qne ce prince qni, a nn excd- 
lent jugement réfintssait des connaissances rares ^ 
pensait qn^il était de Fintéret de la France d'éviter , 
pendant de longues années «une sncrre continentale 
qui onpâdierait nécessairement le g ou v ern ement de 
donner tons ses soins an rétaUissement de sa marine* 
La pmssance maritime était , ans yeux de ce mo- 
narque, le meillenr moyen pour assmxr a la France 
une grande infinenre sur la politique de rAutridie , 
àt la Rnssie, de la Prusse et de tous les antres états 
qnl^n^ajant pas de marine, sont oUigés, par Tintérêt 
de leur commerce, de suivre la direction du cabinet 
de Londres. Les flottes de la France ofraient a cea 
états une protection puissante contre rudorité aibi- 
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avait accordes, pour ce commerce^ à ses sujets. Il esl 
stipulé , par l'article d 2 , des faveurs pour les fers , lef 
suifs et les cires de Russie , introduits eu France. Ce, 
même article diminue les droits payables pour leif 
vins de Champagne et de Bourgogne et pour les sa-'^t 
vons de Marseille qui sont introduits en Russie sur 
des navires russes ou français. Les Russes seroiiÊ: 
exempts, en France, des droits d'aubaine et de de-; 
traction. Le salut de mer est abolie Dans les cas 
de guerre, les quatre axiomes suivans seront oh* 
serves. 

!• Les vaisseaux neutres pourront naviguer libre- 
hient de port en port et sur les côles des nations ea 
guerre. 

2. Les effets appartenant aux sujets des puissances 
en guerre seront libres, sur les vaisseaux neutres , 4 
l'exception de la contrebande de guerre- 

5. On n'accordera la qualité de port bloqué quà 
celui qui sera attaqué par un nombre de vaisseaux pro- 
portionne à la force de la place, et qui seront suffi- 
samment proches pour qu'il y ait un danger évident 
d'entrer dans ledit port. 

4. Les vaisseaux neutres ne pourront être arrêtes 
que sur de justes causes el des faits évîdens ; ils se- 
tout jugés sans. retard; la procédure sera uniforme, 
prompte et légale^ outre les dédommagemens qu'on 
accordera toujours à ceux qui eu auront souffert sans 
avoir été en faute, il sera donné une satisfaction com- 
plète pour l'insulte faite au pavillon. 

Si la puissance belligérante trouve sut un navire 
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ircband charge de contrebande de guerre , et que 
patron de ce navire livre sar-le-champ la contre- 
nde à son capteur, celui-ci devra 8*en contenter , 
as pouvoir amener le navire dans un port* 
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CHAPITRE XIV. 

Histoire de la republique des Propinces^Unk 
des Pays- Bas y depuis 1712 1. 



SECTION I. 



Depuis la paix d! Utrecht jusqu* à la mort de Guû 

laume IV, ili2— il b\. 

Part qu* prit L'histoirc des Provinces-Unies des Pays-Bas som 
«ui^é^uliTdc- le gouvernement de Guillaume III , et après sa moii 
Ouiiiaume^iii" jusqu'au milieu du dix-buitième siècle • est celle de II 

}BS4u*«a 1747. '* *■ 

politique de l'Europe. En parlant dans le livre précé- 
dent de la guerre pour la succession d'ELspagne , sui^ 
vie de la paix d'Ulrecht, et dans celui-ci de la tripW 
alliance de 1717, de la quadruple-alliance de 17l8i 
du congrès de Cambrai en 1722, de Ualliance d'Ha^ 
novre de 1725, des préliminaires de Paris de 1727J 
du congrès de Soissons de 1728^ de la paix de Séville 
de 1729 , enfin du traité d'alliance de Vienne de 1731 
et 1732 , nous avons fait connaître la marcbe que 1 
Etats-généraux suivirent dans les transactions qui 
dans cette longue époque , agitèrent l'Europe. Da 
la guerre qui, en 1733, éclata pour les affaires 
Pologne, la république voulut conserver la neutralit 
elle lui fut accordée par une convention conclue) 

I Faisant suite au vol. XXIX, p. 339. 
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marcband charge de contrebande de guerre » et que 
le patron de ce navire livre sur-le-cbamp la contre- 
bande à son capteur, celui-ci devra s'en contenter , 
sans pouvoir amener le navire dans un port. 
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SuppretûuB 
au marquisat 
«!• Ter Veere. 



vèrent le titre de prince d'Orange et la faculté de Vi 
tacher à quelqu'une de leurs possessions. 

Parmi les terres qui durent entrer dans le lot 
jeune prince de Nassau-Dietz ou d'Orange, se trou^ 
le marquisat de Veere et Flessingue dont le possessc 
avait le droit de nommer les magistrats des deuxyill 
qui siégeaient dans les Etats de la province de 2LéeIaQ< 
mais pendant la minorité du prince, la provii 
avait elle-même nommé les magistrats et déclaré 
intention d'user de son domaine suprême (dominii 
eminens) , pour supprimer ce marquisat en indei 
sant celui des héritiers auquel il écherrait. Cette 
nonce de la part de la province avait trouvé beaucol 
de contradiction de celle des provinces de GuelJi 
Frise et Grœnîngue où le prince exerçait la dignité 
stadhouder^ la ville de Veere même protesta contre' 
suppression du marquisat. Les choses restèrent 
un pied d'incertitude jusqu'à Tépoque delà transat 
tion de 1752 dont nous venons de parler. Le 17 
vembre de cette année , les Etats de Zéelande décl 
rèrent unanimement , en vertu de leur souveraineté 
que les villes de Veere et de Flessingue étaient à jamj 
déliées de tout lien vassalitique , qu'elles étaient libre 
sauf la seule souveraineté de la province à laquel 
elles appartenaient. Ils ordonnèrent en même temj 
de déposer à la banque de Middelbourg une somi 
de 100,000 florins, et plus s'il le fallait, pour indei 
niser le prince de tout ce qu'il perdrait par la sa| 
pression du marquisat. Le prince protesta contre c( 
acte arbitraire*, ce fut en vain : les villes deTer-Veei 
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Flessingue se maintinrent dans Tlndëpendance jus 
a a la révolution de 1 747. 

Cette révolution commença précisément à Ter-Veere. «^^1*2^**- 
'invasion de la Flandre hollandaise parl'firmëe fran- v«>or d« p>i«oc 

d*On»r.|«. 

lise que commandait le comte de Lowendahl, en de- 
int l'occasion. La maison d'Orange, au nogn de la- 
oelle se rattachent les plus glorieux souvenirs de la 
.publique ^ et qui depuis quarante ans était dépouil- 
ie de toute part au gouvernement de l'union , n'avait 
onais cessé d'avoir un grand nombre de partisans* 
lear zèle se réveilla à la vue des malheurs que l'état 
prouvait par suite du système adopté, disait-on, 
>ar les adversaires de la maison de Nassau , qui était 
le sacrifier l'armée de terre à la marine. Dans la nuit 
la 24 avril 1747, plusieurs citoyens de Ter-Veere se 
cndirent dans les maisons des bourguemaîtresYerelst 
i Gaillaume, comte de Flodrop-Wartensleben, et 
ligèrent que les députés de la ville aux Etats de la 
)roTince deZéelande fussent chargés de proposer que 
a charge de stadhouder, capitaine et amiraUgénéral , 
&X conférée au prince d'Orange. Le bourguemailre * 
Boyssen convoqua les habitans à cinq heures du ma* 
tin pour délibérer sur la proposition ; cette assemblée 
j donna son approbation, et les députés de la ville à 
Middelboui^ reçurent ordre de faire aux Etats de la 
province une proposition conforme au vœu du peuple. 
Saos attendre le résultat dç la délibération qui sans 
doute aurait lieu à Middelbourg ^ les habitans de 
Ter-Veere arborèrent aussitôt les couleurs d'Orange. 
Dès que la nouvelle de ce mouvement fut parvenue à 
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avait accordés y pour ce commerce^ i ses sujets. II est 
stipulé , par l'article 12, des faveurs pour les fers , les 
suifs et les cires de Russie , introduits en France. Ce 
même article diminue les droits payables pour les 
vins de Champagne et de Bourgogne et pour les sa- 
vons de Marseille qui sont introduits en Russie sar 
des navires russes ou français. Les Russes seront 
exempts, en France, des droits d'aubaine et de de- 
traction. Le salut de mer est aboli. Dans les cas 
de guerre, les quatre axiomes suivans seront ob- 
servés. 

1. Les vaisseaux neutres pourront naviguer libre- 
ment de port en port et sur les côtes des n«'ttions ea 
guerre. ' 

3. Les effets appartenant aux sujets des puissances 
en guerre seront libres, sur les vaisseaux neutres, à ' 
l'exception de la contrebande de guerre* 

5. On n'accordera la qualité de port bloqué qu'à 
celui qui sera attaqué par un nombre de vabseaux pro* 
portiouné à la force de la place, et qui seront suffi- 
samment proches pour qu'il y ait un danger évident 
d'entrer dans ledit port. 

4. Les vaisseaux neutres ne pourront être arrêtés 
que sur de justes causes el des faits évîdens; ils se- 
ront jugés sans. retard; la procédure sera uniforme, 
prompte et légale^ outre les dédommagemens qu'on 
accordera toujours â ceux qui eu auront sou {Ter t sans 
avoir été en faute, il sera donné une satisfactiou com- • 
plète pour l'insulte faite au pavillon. j 

Si la puissance belligérante trouve sur un navire 
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marcband charge de contrebande de guerre » et que 
le patron de ce navire livre sur-le-champ la contre- 
bande à son capteur, celui-ci devra s*en contenter, 
sans pouvoir amener le navire dans un port. 
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CHAPITRE XIY. 

Hiskmre de la république des Pnmnces^Unie» 
des PajS'BaSj depuis 1713 1« 



S£CTI03( L 

Depuis la paix d Utrechi jusqt/à la mort de Gu3r 

tourne ir, 17 i2— 17 ii. 

r^^mfrk LliistiMre des Prortneo^nies des Pays-Bas sosl 
fw '^t'*'^^ 1^ ff9arerDemeat de Gaîllaanie m , et après sa mort 



^Mà»t la mn9n 41* 



Q^u^imm^ m ia<qa*an miliea du dix-haitièiiie siècle . est celle de II 
politique de lT:af0pc. En parlant dans le liyre précé- 
défit de la guerre pour la socoessi<m d^pagoe , sol- 
rie de la paix d^Utrecht, et dansœlaî-ci de la triple- 
alliance de 1717, de la qnadmple-alliance de 1718, 
do congrès de Cambrai en 1722, de ralliance d'Ha- 
novre de I72S9 des préliminaires de Paris de 1727 , 
do congrès de Soissons de 1728^ de la paix de Sérilk 
de 1729 ^ enfin do traité d'alliance de Vienne de 1731 
et 1732 , nous avons £iit connaître la marche que lei 
ÉtatS'généraux suivirent dans les transactions qui 9 
dans cette longue époque , agitèrent l'Europe. Dans 
la guerre qui, en 1733, éclata pour les affaires di 
Pologne , la république voulut conserver la neairalité j 
elle lui fut accordée par une convention conclue , le 

I FaÎMiit raite sa vol* XXIX , p. 339. 
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[novembre 173.3, avec le rot de France. Mais lors- 
le, sept ou huit ans après ^ la succession de Tempe- 
ur Charles VI fut contestée à Marie-Thdrèse , sa 
le , les Etats-généraux ne |>urent pas se soustraire à 
(b)igation de concourir avec la Grande-Bretagne au 
ulien de la Pragmatique-sanction qu'ils avaient se* 
tellement garantie. Simples auxiliaires d'abord, 
furent impliqués , en 1747 « dans une guerre avec 
France qui eut de graves résultats pour la consti- 
lion du pays. 

Avant de parler de cette révolution , disons un 
>t de quelques événemens arrivés dans Tintérieur 
la république, postérieurement à la paix d'Utrecht 
qui, peu importans par eux-mêmes, ne peuvent 
urtant pas être entiéirement passés sous silence. 
Au mois d'octobre 1725, les Etats d'Hollande AeqnUiUM 
letèrent pour une somme de 890,200 florins la sei- ^ v»»». *'*•• 
eurîe de Via ne et Ameide, de Simon Henri ^ comte 
Lippe-Detmold qui l'avait eue par son mariage 
;c Amélie de Dohna , sœur du dernier seigneur de 
me de la maison deBrederode. 

La contestation sur la succession d'Orange qui sub- TnniMtio» 
tait depuis la mort de Guillaume III entre les mai- « J» »ace«»»id» 

r d*Onng*. 

^ de Brandebourg ^t de Nassau-Dietz , fut arrangée 
1 7 32 , le y "t^pj.^^ , entre les plénipotentiaires des 
Bx souverains, dont l'un, Guillaume^ qui, depuis 
22, ëlait stadhouder de Gueldre, Frise et Grœ- 
igue, venait d'atteindre sa vingtième année qui était 
le de sa majorité. Toutes les terres, maisons et re- 
ins furent partagés j les deux souverains conser- 
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V^roiit lo tiUe (le prince d'Orange et U faculté de l'ai' 
Uaher & quelqu'une de leurs potsesBÏons. 

Parmi lei terres qui durent entrer dans le lot du 

Jnuno prince de Naisnu-DIetz ou d'Orange, se trouvail 

lu niurquitat de Veere et Flessiogue dont le posstsseui 

■vnit le droit de nommer les magistrats des deux vill» 

qui lii'gf iiii;nt dans les Ëtatide la province de ^éelandc 

mais [lendaiit lu minorité du prince, la proviao 

avuil ullf-mâmo nommé les magistrats et déclaré soi 

inlfution d'user de son domaine suprême {dominm 

0ltùnfnt)t pour supprimer ce marquisat en indemni 

unt celui des hi'ntîcrs auquel il écherrait. Cette 

nonce iW U l>art de la province avait trouvé beaucouj 

dp rniitrailîction de celle des provinces de Gueldi 

Frise el Cineiiingue où le prince exerçait la dignili: d 

iit«dlift«deri U ville de Vecre même protesta contre 1 

Niip]tn'UÎou du marquisat. Les choses restèrent su 

iiii pied d'incertitude jusqu'à l'époque de la transat' 

tion de 17Ô2 dont «ous venons de parler. Le 17 m 

vei»hr« de eetiv année , les iRtals de Zéelande dccli 

rirent unanimement, en wrtu de leur souveraincU 

■svlUe» de Yeere et de Flcssingue étaient à junifu 

••detoxttlienvassalilique. qu'elles étaient librei 

U seule ïo«\er«iueté de la pitiviiice i laquell 

kp)Mrtettaient. lU onl<.t»i)^mit en même tenip 

pivter it la banque dcMiddelbour^ une somai 

i|\O0t^ iWtuji. et (dus «"tt lefitltait, pour inden 

W prmi"* de tout «e qu'il perdrait par la sii( 

i^n du «>i»>l«i>«t. X-* prince protesta contre M 

ivbitwiivi »'f t«l e*> vnin ; les villes de Ter- Vcet 
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tFlessîngue se maintinrent dans l'indépendance jus - 
ua la révolution de 1747. 

Cette révolution commença précisément à Ter-Veere. ^„i ^ u ,e- 
l'invasion de la Flandre hollandaise parl'iirmée fran- v«ar du priBM 
)ise que commandait le comte de Lowendahl, en de- 
int l'occasion. La maison d'Orange, au uofn de la- 
Delle se rattachent les plus glorieux souvenirs de la 
Epublique^ et qui depuis quarante ans était dépouil- 
le de toute part au gouvernement de l'union , n'avait 
imais cessé d'avoir un grand nombre de partisans, 
eur zèle se réveilla à la vue des malheurs que l'ctat 
prouvait par suite du système adopté, disait-on, 
ar les adversaires de la maison de Nassau , qui était 
e sacrifier l'armée de terre à la marine* Dans la nuit 
n 21 avril 1747 , plusieurs citoyens de Ter-Veere se 
mdireDt dans les maisons des bourguemaitresYerelst 
t Guillaume, comte de Flodrop-Wartenslebcn ^ et 
ngèrent que les députés de la ville aux Etats de la 
rovince de Zéelande fussent chargés de proposer que 
i charge de stadhouder , capitaine et amiral-général , 
it conférée au prince d'Orange* Le bourguemaitre * 
[uyssen convoqua les habitans à cinq heures du ma* 
in pour délibérer sur la proposition ; cette assemblée 
donna son approbation, et les députés de la ville à 
Cddelbourg reçurent ordre de faire aux États de la 
Tovinceune proposition conforme au vœu du peuple, 
ans attendre le résultat dç la délibération qui sans 
oute aurait lieu à Middelbourg ^ les habitans de 
['er-Veere arborèrent aussitôt les couleurs d'Orange. 
^s que la nouvelle de ce mouvement fut parvenue à 
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Middelbourg , les citoyeqs de cette ville forcère 

leurs magistrats d'en suivre l'exemple et de proclam 

également le prince. La même chose arriva dans d'à 

très villes de la province. Dans quelques-unes, la p 

pulace commit des excès , traita ses chefs de traître 

et les fowqsL de se démettre de leurs places. 

^ ^JY^V""* Le 28 . l'assemblée des États de Zéelande ëlut fo 

l^^\y^^"^'' "tniell^meni le prince stadhouder, capitaine et amira 

db3«r*î*'**" général, et envoya àLeuwarden où il se trouvait di 

députés pour l'inviter à venir- à Middelbourg. 

La révolution de Zéelande fut imitée par les villi 

d'Hollande. Rotterdam etDelft en donnèrent l'exemp 

le 29 avril. Le 2 mai , le drapeau d'Orange fiit arboi 

sur la maison-de-ville d'Amsterdam ; le peuple i 

beaucoup de réjouissances sans causer aucun tumul 

ni commettre des excès. Le 5 mai , les Etats d'Ho 

lande proclamèrent le prince, et, les jours suivam 

la même chose eut lieu dans les autres provinces, l 

15 , le prince fut introduit dans l'assemblée des Étal 

généraux. Le rétablissement du marquisat de Tel 

Veer et Flessmgueftit une des premières conséquence 

de cet événement. 

•oIfîS*Site' Les adhérens du prince d'Orange éprouvèrei 

tiSÎSient^ ' quelques difficultés de lui faire accorder ses nouvel! 

dignités à titre héréditaire. Enfin, le i6 novemb 

1747 , ks États d'Hollande déclarèrent celte hérédit 

en faveur des descendans mâles, et^ à leur défaut, de I 

postérité féminine de Guillaume. De semblables dd^ 

-daràtrons furent successivement faites dans les autre^ 

provinces. On confirma nommément lé règlement ii 
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74 et le droit de patente qui avait été ancienoe* 

ent aecordéà Maurice, d'une manière temporaire ^. 

La paix d'Aix-la-Chapelle du 50 avril i7 ^^ mit J^;^^' 
k la guerre pour la ftucceMÎon d'Autriche. Berg- *'^ 

-Zoom et Mastricht furent rendus aux Hollandais. 

La révolution de 1747 en produisit une dans le 
IpDavemement des villes où elle se fit successivement. 
p^resqne partout les anciens chefs de ville , regarda 
comme les antagonistes du prince d*Orange/ furent 
destitués et remplacés par ses partisane, après quoi 
on publia , le 9 octobre 1749 , une amnistie générale. 

Lo États-fpénéraux conférèrent aussi au prince le ^^^g*^- 
itadhoudérat au gouvernement général des terres de f"***- 
lllnioii ou du Brabant ^ de la Flandre , de la Haute- 
Gneldre, en tant que ces provinces étaient sous la 
tonreraineté de la république. La compagnie du 
commerce des Indes orientales le nomma son direc- 
tenr-général ou gouverneur, charge dont avant lui 
aucun stadhonder n^avait jamais été revêtu. Elle j at- 
tacha des prérogatives considérables. 

Une chute que Guillaume IV avait £iite dans sa . M«rid«oiiiu 
Jeunesse lui avait dérangé Tépine du dos, de manière 
T>^ sa constitution en fut très-afiaiblie. Prévoyant 
tans doute qu'il ne vivrait pas long*temps , et sentant u duc Um* 
^e la charge qu'il avait prise sur lui était accablante «('••«'•n^ic. 
P<mr ses forces, il désirait s'adjoindre un militaire "W-- ''"' 
T^ pût l'assister ou le remplacer dans la création de 
f armée de terre^ et qui un jour fut le conseil et Kap- 
pui de ses enfans. Il jeta les yeux sur le prince, ou , 

' Voy. Tol. XXIX, p. 224. 
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comme on Tappelait , quoiqu'il ne régnât pas, sar le 
duc Louis de Brunswick y un des fils du duc Ferdi- 
nand-Albert II, mort en 1735, et par conséquent 
frère de Ferdinand « le héros de la guerre de sept ans, 
et du malheureux Antoine TJlric, pure de l'empereur 
Il/van III, frère aussi des reines de Danemark et de 
Prusse. Louis était au service de la maison d'Autriclie, 
comme feld^marécbal, et à celui de TEmpire conrime 
grand^maitre de l'artillerie { gênerai- feld zengmeis- 
ter). Il s'était distingué dans les campagnes de 1 757 
et suivantes contre les Turcs , avait été élu, en 1 741, 
duc de Gourlande sans pouvoir entrer en possession 
de cette principauté , et avait eu un commandement 
dans la guerre que termina la paix d'Aix-la-Chapelle. 
C'était pendant cette guerre que le prince d'Orange 
l'avait connu et lui avait accordé son estime. Guil- 
laume IV s'adressa lui-même à la cour de Vienne 
pour demander qu'on lui cédât ce général expéri- 
menté^ le duc ne consentit qu'avec peine à quitter le 
service impérial, ou plutôt il n'entra à celui de la ré- 
publique qu'à condition de conserver ses charges en 
Empire et en Autriche, toutefois sans le traitement 
qui y était attaché.: seulement il se démit du gou- 
vernement d'Ath qui lui avait été conféré len 1748. 
Ainsi le duc de Brunswick fut nommé, au mois de 
novembre i750, feld-maréchal de la république avec 
un trailement annuel de 20,000 florins et un aujre 
de 40,000 à litre d'indemnité pour ce qu'il perdait 
en Autriche et en Empirç. On lui assura , à la place 
d'Ath, le premier gouvernement qui deviendrait va- 
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!ant. II eut effectiyemeDt , au mois d'août 1751 , ce*. 
ai de Bois-le- Duc. Indt^pendamment de ses fonc* 
SoDs militaires , le duc fut régulièrement appelé aux 
!onftTences sur les affaires élrangëres qui.se tenaient 
ieux fois par semaine chez le prince stadhouder, et 
mxqnelles celui-ci admettait à son choix les per« 
tonnes qui jouissaient de sa confiance. 

Le 22 octobre suivant , Guillaume IV mourut à 
Page de quarante ans. De son épouse Anne, fille de 
[jeorgelly roi d'Angleterre ^ il laissa une fille et un 

Els, nommé Guillaume , qui était âgé de trois ans et 

demi. 

Voici comment les continuateurs de l'Art de véri- 
fier les dates ^ peignent le caractère de Guillaume IV: 
« Guillaume IV mourut après avoir donné l'exemple 
de toutes les vertus, et servi de modèle aux peuples 
et aux rois. Ce prince avait relevé les manufactures , 
ranimé le commerce et l'industrie, protégé les 
sciences et les arts, et rouvert toutes les sources de la 
prospérité publique. Il parlait toutes les langues de 
I Europe , avait fait des incursions dans tous les genres 
de connaissances , et possédait surtout le grand art 
de gouverner. Bon , sensible et généreux , il fut tou- 
jours indulgent pour les autres et sévère pour lui* 
même. Ennemi du fanatisme et de la superstition , il 
soutint la religion de l'état, toléra et fît respecter tous 
les cultes. On ne l'accusa jamais d'avojr pris part aux 
troubles qui agitèrent les provinces avant et après son 
élection. Sa sagesse^ sa fermeté, sa justice et sa pru- 

' Ou, pour cette partie de la continuation, fea M. de Marchangt. 
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dence lui concilièrent tous les cœurs. L'amour du 
peuple lui fournit plus d'une fois l'occasion d'ëtendre 
les bornes de l'autoritë, qui avait été rendue au stad- 
houdërat. Pour imposer silence à ceux qui voulaieDt 
l'ériger en monarchie , il déclara, par un édit solen- 
nel, qu'il n'aurait jamais d'autre ambition que celle 
de mériter Tamour et la reconnaissance d'un peuple 
libre. » 
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SECTION II. 

Depuis rapinemerU de Guillaume V au êiadhoudé^ 

ratjusqt/à la retraUe du duc Louiê de 

Brunewichy 1731—1782. 

En éxecution de la disposition testamentaire de it«biiM««M( 
Guillaume IV, la princesse Anne, sa veuve, prit la 
tutèle de son fils, Guillaume V. Conformément à un 
plan de tutèle qu'elle fit rédiger, et que toutes les 
provinces de l'Union approuvèrent, toutefois après 
l'avoir examiné, avec la lenteur propre à leur consti- 
tution et au caractère de leurs habitans , la princesse 
fut assistée dans les fonctions de régente et dans Té- 
ducation du pupille par le duc Louis de Brunswick. 
La province d'Hollande fut la première qui approuva 
ce plan \ les autres provinces suivirent successivement 
cet exemple , et enfin la province de Zéelandele con- 
firma , la dernière de toutes , le 29 avril 1756. Le duc 
fut nommé représentant du stadhouder mineur , en 
sa qualité de capitaine-général. Non contente de s'être 
assurée de cette manière un fidèle conseiller , la ré- 
gente poussa la prévoyance jusqu'à faire, dès le 24 mai 
1754, un testament, par lequel elle institua le duc 
tuteur-administrateur de sts enfans , pour le cas où 
elle les laisserait orphelins : elle lui adjoignit, comme 
tuteurs bonoraires , le roi d'Angleterre, son père, et, 
à son défaut , le prince de Galles , ainsi que la mère 
de Guillaume IV, aïeule des enfans mineurs. Elle 
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nomma , pour le même cas , le duc régnant de Bruns- 
wick , régent dans'les possessions du jeune stadhouder 
en Allemagne. Enfin elle désigna nominativement les 
hommes qui devaient avoir part à l'éducation du jeune 
prince.. 

Donnons encore , avant de passer aux événemens 
politiques, quelques détails sur ce qui se fit dans la 
république sous l'administration de la régente. M. de 
Marcha ngy nous les fournira. 

<( Cette princesse donna tous ses soins à l'adminis- 
tration publique , s'entoura des hommes qui avaient 
appris à gouverner sous son époux , fit des réformes 
utiles y encouragea les ateliers , protégea les manufac- 
tures, conclut, le 27 août 1753 , un traité de com- 
merce avec le roi de Naples et de Sicile ' , renouvela 
la paix avec l'empereur de Maroc , augmenta les tré- 
sors de l'état , et fit jouir la Hollande d'une paix et 
d'une tranquillité dont ce pays sut apprécier tous les 
avantages. » 

« Constante à marcher sur les traces de Guil- 
laume IV, la princesse gouvernante sentit, comme ce 
prince > combien il est avantageux pour des peuples, 
et glorieux pour ceux qui gouvernent les états , d'j 
voir prospérer les sciences et les arts. Elle s'en déclara 
la protectrice, et leur accorda toujours une distinc- 
tion particulière. La société de Harlem, qui avait été 
établie en 1752 , et qui devint si célèbre , présenta , 

^ Nous avons parle, vol. XXXVIil, p« 289, des stipolations équi- 
tables de ce traiië de commerce 4 Tégard des marchandises neolrci 
Irouvétis sur un bMiment ennemi. 
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le 5 octobre 17 5 1 , le premier volume de ses Mémoires 
au stadhouder^ et le pria d'agréer le titre de protec- 
teur de la société. La gouvernante l'accepta pour son 
fils 9 et bientôt cette association devint le foyer des 
lumières. Les savans^ les littérateurs et les artistes, 
qui n'avaient point de centre commun , qui n'étaient 
lii'*is que par le culte de la pensée , se réunirent dans 
le temple consacré aux sciences, aux lettres et aux 
arts, pour étendre la conquête de la réflexion, et 
propager les travaux de l'esprit. Toutes les traces 
d'ane antique barbarie s'efTacèrent , des établissemens 
(le tout genre s'élevèrent sur le sol de la république, 
et se multiplièrent avec rapidité : de nouvelles routes 
furent ouvertes à l'industrie , des machines aussi utiles 
qu'ingénieuses furent inventées^ et ne contribuèrent 
pas peu à simplifier les travaux dans les ateliers , et & 
diminuer le prix de la main-d'œuvre dans les manu- 
factures. Et, si la navigation et le commerce ne ré- 
pondirent pas à l'attente de la princesse douairière 
d'Orange, c'est moins son administration qu'il faut 
accuser , que les circonstances malheureuses qui pa- 
ralysèrent constamment la sagesse de ses mesures à cet 
égard. » * 

(( Tout annonçait à la Hollande sa prospérité fu- 
ture, et le rang qu'elle devait occuper parmi les 
initions. )> 

(( Le commerce était languissant, tous les efforts du 
gouvernement n'avaient pu lui rendre son activité. 
Le désastre de Lisbonne, en 1755 , lui porta encore 
les coups les plus terribles , et causa une baisse con- 
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aidérable dans la valeur des fromages de la Nord- 
Hollande. La pèche du hareng fut malheureuse; et les 
autres pèches , qui sont ordinairement le plus grand 
produit de Tétat, causèrent plus de perte que de 
gain. Tant d'obstacles, loin d'arrêter la gouvernante, 
semblaient doubler ses forces et son courage. Tou- 
jours attentive à ce qui pouvait contribuer à la sûretë 
et au bonheur des peuples, elle fit, en 1756 ^ des 
règlemens de la plus grande utilité. Elle prescrivit 
dans Grœningue et les Ommelandes des formes moins 
arbitraires pour la jurisprudence civile et criminelle , 
et régla la direction et l'entretien des digues et des 
écluses, d'une' manière beaucoup moins onéreuse 
pour les citoyens. » 

Au milieu de ces occupations domestiques, si dignes 
de la souveraineté, un orage se préparait chez de 
puissans voisins, et commençait de troubler la paix de 
la république. 

Lorsqu'en 1756 l'Angleterre réunit sur le Bas- 
Rhin une armée composée de troupes d'Hanovre et 
de Hesse , de Brunswick et autres , lord Holderneiss , 
sectétaire-d'état , en offrit le commandement au duc 
Louis, qui, en 1753, avait été promu à la charge de 
feld-maréchal , général de l'Empire; mais les Etats- 
généraux l'ayant prié de ne point s'absenter de la ré- 
publique où sa présence était nécessaire, il déclina 
une proposition si flatteuse. Ce fut alors que le duc 
de Cumberland , fils de George H , fut nommé à ce 
commandement. La guerre de sept ans qui tombe 
dans le temps de la minorité de Guillaume Y, fut une 
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poque trèft-heareose poor la répnbliqae qui obterra 
I acutralité , pendant qae tes Toisins ae minaient. La 
narine francise ajant ëtë détruite par la supëriorité 
le celle des Anglais , les nëgocians français firent le 
ommerce des Indes occidentales sous pavillon hoU 
andais ; ce qui procura un bénéfice considérable aux 
légocians de la république et à l'Union même, qui se 
rit en eut de payer une partie de ses dettes. 11 est 
rraî que les Anglais « ne respectant pas le principe de 
la liberté du commerce maritime , s'emparèrent plu- 
ùeurs fois de vaisseaux portant pavillon de la répu- 
blique ; ce qui fut cause que la régente fut trés-injus- 
tement en butte aux calomnies des hommes qui , sons 
le masqae du patriotisme y travaillaient an renverse* 
ment du stadhoudérat. Le chagrin qu'elle en éprouva 
mina sa santé^ elle mourut le 12 janvier 1759, igée 
de cinquante ans. 

Aussitôt le duc Louis prit la qualité de tuteur- 'j[*J!' 
administrateur de Guillaume Y et de sa soeur, et jura ^**^ 
lobservation d'une instruction rédigée par les États- 
généraux. Il y promit de ne se mêler d'aucune afiaire 
de police, de finance, de justice, de religion et de 
marine. Il tint parole au moins pour la marine $ aussi 
celle de l'Union tomba-t-elle en décadence pendant 
les quatorze ans que , soit conjointement avec la prin- 
cesse d'Orange , soit seul , le duc exerça la régence. 
Son administration fut généralement louée, et la voix 
des actions, qui s'était d'abord élevée contre lui, se tut 
dans les dernières années. 

« Les désastres qu'éprouvaient si souvent les pro* 
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continuât d'employer ses talens dminens au bien-être 
de la république. Les Etats d'Hollande maBifestèrent 
les mêmes sentimens, et firent au duc un présent Jf 
200,000 florins^ les autres provinces suivirent cet 
exemple, y 
M.,o.ii« Je A la demande du duc , le jeune prince commit li{ 
greffier Fagel et M. de Blelswyck , pensionnaire cil 
Delft, pour recevoir le compte de sa gestion-, leS 
mai 1766, ces commissaires lui donnèrent, dans lei 
termes les plus honorables , une décharge générale et 
acte d'indemnité approuvant et confirmant tous lel 
actes de son administration. Guillaume V lui-ménit 
ratifia cette décharge. Les Etats-généraux chargèrent] 
le minisitre de la république à Vienne de solliciter le 
consentement de Marie-Thérèse à ce que le duc coai 
tinuât h. servir FUnion en qualité de.feld-maréchal.! 
La souveraine l'accorda. 
Ate dit con- Lc mêuie jour où fut passé l'acte d'itidemnité, Guii-! 
laume V et son ancien tuteur signèrent , et le duc ju- 
ra un engagement rédigé par Bleîswyck, qui, dans les 
troubles dont la république fut déchirée par la suite, 
fut connu sous le nom à^acte du consultant^ et servit 
de pâture à la mauvaise foi du parti révolutionnaire. 
Le duc y prend l'engagement d'assister le prince dej 
sies conseils, toutes les fois qu'ils lui seront demandés, , 
dans les affaires militaires et dans toutes celles qut 
sont du département du stadhouder; de donner ceS| 
conseils de la manière qu'il jugera convenable au niain' 
tien des droits et des prérogatives du stadhouder he-j 
réditaire, et surtout au bien de la république des Pro- , 



i 



SKCT. II. GUILLAUME V, 1751 — 1782. 179 

I 

inces-Unies, sans 8*en laisser détourner par faTCur ou 
éfavear. Le duc sera toujours auprès de la personne 
n prince , et raccompagnera dans la tournée qu'il 
( propose de faire incessamment dans les provinces , 
iiles et places dépendantes de son stadhoudérat. En 
eTanc1ie> le prince s'oblige à indemniser le duc et 
t tenir entièrement quitte de toute réclamation y re- 
herche et responsabilité pour tout ce qu^il aurait 
Dnseillé on fait en exécution de cet engagement. Le 
Inc n'en devra compte qu'au seul stadhouder. Si ce- 
oi-cî mourait pendant la durée de cet engagement, 
le duc sera quitte de toute responsabilité , aussitôt i 

lu'il aura déposé au secrétariat intime du prince tous 
les écrits et documens concernant les affaires du stad- 
boadérat, lesquels se trouveront entre ses mains , 
sans que les héritiers ou successeurs du stadhouder 
aient droit de lui en demander communication , et 
beaucoup moins de Fen rendre responsable. Cet ar- 
rangement fiit déclaré provisoire , de manière que les 
parties pourraient y renoncer réciproquement. 

Depuis ce moment, le prince s'occupa sérieusement , d^»J«»«'^«î« 
de Tadministration de ses charges , et se fit instruire ^ «i"*^'H"« 
de tout ce qui en faisait partie. Ce qui le frappa ex- 
traordinairement, ce fut l'état de faiblesse où se trou- 
vaient Varmée de terre et la flotte. La paix d'Utrecht 
est Fépoque d'où date la décadence absolue de la ré- 
publique , comme puissance. On dirait que les efforts 
qu'elle avait faits pendant la guerre de la succession 
d*Espagne avaient épuisé ses forces, et que, se repo- 
sant sur la barrière contre la France que la paix lui 
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avait aMarr'e , et aur ton «lliancp avec l'ADgletem , 
elle regarda dès-Ion comme inutile toule di'pensc 
pour l'entretien de ses forces de terre et de mer. !)'<- 
puis 1709 jusqu'en 1741.1econsciUd'élat oedernsnila 
rien pour cet objet. En 1741, on lui accorda des fonili 
pour In construction de vingt-cinq nouveaux vait- 
seaux; mais> vingt-quatre ans plus lard > ces Ton (Il 
nVtiticnt pas encore reuln's de toutes les provincFi, 
el les vaisseaux ([ui avaient élé Lâtîs des premirn 
fonds, l'inient perdus; telle fut ta dcclarulioii que, h 
24 di''C(.'mbre 1765, ainsi deux moisavant U.mnjorllt 
de Guillaume V, le conseil -dV ta t Gl daus sa PélUiw 
générale. 

On appelait aînii le rapport que le stadhoudrr d 
le conscil-d étal faisaient annuellement aux Etals-gé- 
néraux sur les besoins de l'armée, de ta flotte, 'la 
forteresses et des magasins; ils y indi(|UaieDt le mon- 
tant des sommes nécessaires, et rendaient compte di 
Pcmploi de celles qui avaient l'ié accordées. Pcndanl 
qualorse ans,depuis 1766 jusqu'en 1780, toutes \ci\»- 
tilions insistaient sur la nc'ctssité de renforcer l'artni't 
et la flotte ; chaque année, les Elats-généraux ri-con. 
Durent celte nécessité; mais tout ce qu'ils firent» 
born» à la création dequclques compagnies d'îufanlerie< 
En 17S8, le stadhouder soumit aux Ëlsts un pro' 
jet pour porter 1rs forces de terre k 60,000 hommej, 
'quiper tous les ans six vaisseaux de ligne, 
lamment des frégates que les collèges de IV 
|>ourraïent équiper des fonds qui étaient ii 
Dsition. Le plan fui approuvé, et les Étals ac- 
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Ktlèrent soccessiTemenl jusqu^au 15 janvier 1781 , 
our la marine, une somme de près de dn-hoît mil- 
ous de florins; mais nous apprendrons dans une autre 
ccasion qu'an mois d'octobre 139073,100 florins 
taient encore dus , de manière que l'amiral-g^^nëral 
i'avait reçu que le tiers des sotnmes accordées, quoi* 
jue , dans chaque pétition générale , il eût porté 
AaLnte des retards qu'on mettait à ce paiement. 

Depuis le moment ou Guillaume Y avait pris les n^^" 
rênes du gouvernement j la république avait joui d'une * 
paix profonde^ lorsque, le 1*' janvier 1775*, l'empe- 
reur de Marée lui déclara la guerre. Les mesures vi- 
goureuses que prirent les États-généraui pour répri- 
mer l'audace de ce petit souverain le firent prompte- 
meut revenir de ses vues hostiles. La république 
conclut, le 9 juillet 1777, la paiiL avec lui. 

Les dix premières années du gouvernement de 'JJ[,''~***" 
Guillaume Y, devenu majeur , furent tranquilles , et 
le prince vécut en bonne intelligence avec les Etats ; 
mais, vers 1776, le parti qui avait commencé à se 
montrer sous la régence d'Anne, leva de nouveau la 
têle. Ce parti auquel il ne fallut pas vingt ans pour 
précipiter la république dans un abîme de maux, 
était le même qu'anciennement on désignait par la 
qualification de Lœwestein et de TViU\ mais, dans le 
dix-huitième siècle^ l'ambition avait pris le masque 
de la philanthropie et de l'amour de la patrie, et la 
faction qui travaillait au renversement du pouvoir sa- 
lutaire du stadhouder et à la chute de la maison d'O- 
range, se para du titre àe patriote. Elle renfermait 
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la plupart des fiches négocians, classe d'hommes plui 
ambitieuse qu'aucune autre, et dont l'orgueil^ appuy^ 
de connaissances superficielles, est plus insupportable 
que celui qu'inspiré' la naissance* Â eux s'était jointe 
une classe hypocrite, le parti des Menruorùtea ^ , très- 
nombreux en Hollande , en Zeelande , dans la proH 
vince d'Utrecht et surtout en Frise. Leur dévotion 
outrée, leur humilité affectée, leur haine pour l'au- 
torité établie, leur esprit d'intrigue pourraient les 
faire nommer les Jansénistes des Réformés. Les il/h/- 
contens formaient aussi une fraction des patriotes: 
on appelait ainsi la foule des individus qui, après avoir 
appartenu au parti de la cour , devenaient transfuges, 
quand ils s'apercevaient que le stadhouder n'était pas 
disposé à exercer en leur faveur la belle prérogative 
dont il jouissait de nommer à beaucoup de places ho- 
norables et lucratives. Enfin la populace, jouet éter- 
nel de tous les jongleurs politiques qui lui parlent de 
liberté , formait la masse du parti révolutionnaire. 

Plusieurs circonstances se réunirent pour augmen- 
ter la force de ce parti. Les corps oligarchiques qui 
gouvernaient les viUes étaient mécontens de la révo- 
lution de 1748, qui avait borné leur autorité, en 
les soumettant à l'inspection d'un chef de la répu- 
blique. Par suite d'un faux système dont l'expérience 

f Branche «les Anabaptistes ainsi nommés d*après Menno Simonâ 
(c*est-à-dîre fils de Simon), né en 1515, à Witmarsam en Frise , 
mort y en 1561, à Oldeslot en Holstein. Les Mennonites, dont il est 
question ici , ne remontent pas au-delà de Tannée 1664, époque 
il*BBt grande scission parmi les Anabaptiste^. 
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l'a pas corrige, à ce qu'il paraît , les gouyernemens , 
juillaume IV ^ comptant sur la loyauté et le désintë- 
-essement de ses amis ^ , avait accorde les places de 
prc'f<?reiice â ses adversaires qu'il espérait se concilier 
ainsi , comme si l'esprit de parti connaissait la grati- 
tude. La jalousie que toute la nation ressentait contre 
les Anglais , montée au plus haut degré par les 
avantages que leur accordait la paix de 1763 et par 
raccroissement de leur puissance aux Indes , retom- 
bait sur une famille alliée à celle d'Hanovre par les 
liens du sang et de l'amitié. Elle fut cause que la ville 
d'Amsterdam , qui possédait la plus grande influence 
sur les déterminations de la république, s'attacha aux 
intérêts de la France et à ceux des nouvelles répu- 
bliques qui se constituaient sur le sol de l'Amérique. 
Au nom de cette ville, le pensionnaire van Berkel 
dressa, le 4 septembre 1778, un projet de traité 
avec le congrès d'Amérique. Voici ce qui amena un 
événement si singulier , et qui produisit des résultats 
extrêmement graves. 

Les griefs mutuels entre la Grande-Bretagne et les i.ilriCn.V*" 
Etats - généraux remontent au commencement des 
troubles d'Amérique. La Grande-Bretagne se plai- 
gnait de ce que les Hollandais portaient â ses ennemis 
du bois pour construire des vaisseaux. Le traité de 
commerce du 1*' décembre 1674, qui réglait les rap- 
ports entre les deux nations, ne nommait pas le bois 
de construction parmi les articles de contrebande 

* T.ei Oraogislci se ia%'aient rien d« b belle devise : Quand 
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I 

qu'il était interdit aux sujets d'une des deux puis* 
sances d'amener aux ennemis de l'autre ; mais les An< 
glais soutenaient que cette défense était comprise dani 
celle dp s'aider par des objets requis pour la guerre { 
défen^ie exprimée daps les traités postérieurs. U 
France, de son côté^ exigeait de la république qu'elh 
fit convoyer les navires destinas à porter du bois en 
France. 

Le ministre d'Angleterre remit , Iç, 21 mars 1780, 
un mémoire par lequel il réclama les secours que la 
république devait à sa cour , en vertu de l'article sé- 
paré du traité d'alliance de Westminster , du 3 mars 
1678, savoir 6,000 bommes d'infanterie et vingt vais- 
seaux de guerre» Les Etats-généraux n'ayant pas fait 
de réponse à ce mémoire , la cour de Londres déclara^ 
\p 17 avril 1780 , que les sujets des Provinces-Unies 
seront considérés dorénavant sur le pied de cejix des 
puissances neutres qui ne sont point privilégiées par 
des trait(£sr S. M. suspend, y est-il dit, provision- 
pellement et jusqu'à nouvel ordre, toutes les stipula- 
tions particulières destinées à favoriser en temps de 
guerre la liberté de la navigation et du commerce des 
sujets des Etats-Unis , telles qu'elles sont exprimées 
dans les diiférens traités qui subsistent entre S. M. 
et la république, et notamment dans le traité de ma- 
rine cqnclu entre la Grande-Bretagne et les Provinces- 
Unies, â Lpndres, le i*' décembre 1674. 

Les deux partis politiques qui, â cotte époque, di- 
visaient la république , se déclarèrent , l'un pour la 
France, l'autre pour l'Angleterre. Le parti antistad- 
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Ijoudërien^ qui prétendait au titre de patriote , de* 
mandaif une augmentation dea forces maritimes pour 
protéger le commerce contre les Anglais $ le parti de 
la maison d'Orange crut qu'il fallait en même temps 
mettre les forces de ferre sur un pied respectable, 
pour pouvoir fournir ^u% Anglais les secours auxquels 
ils avaient droit , en vertu des traites* La désunion ^ 
fat cause qu'on ne fit ni l'un ni l'autre* 

Paul Jones^ armateur américain, mais né en Ecosse^ 
maltraité dans un combat naval , cliercha à se refaire 
au Tcxel , où il amena deux frégates anglaises dont il 
s'était emparé. Le chevalier Yorke, ministre de la cour 
de Londres i la Haye, demanda non^seulement la 
restitution des deux frégates, mais aussi l'extradition 
de Paul Joncs , qu'il traitait de rebelle envers sa pa- 
trie et de corsaire , puisque la commission d'armateur 
dont il était muni était donnée par une puissance que 
les États-généraux n'avaient pas reconnue* Ceux*ci 
n'accédèrent pas à la demande du chevalier Yorc!(e$ 
mais ils défendirent d'accorder à l'Américain d'autres 
secours que ceux que Vhumanité exigeait , et lut or-« 
donnèrent de sortir du Texel. 

Les Anglais, regardant ce refus comme uneoffense^ 
n'eu ajournèrent pas la vengeance. Une trentaine de 
vaisseaux hollandais , chargés de bois de construction, 
étant sortis du Texel , rencontrèrent y le 51 décembre 
1779 1 l'escadre anglaise du commodore Fielding. 
Celui-ci voulut les visiter , mais le comte de Bylandt , 
qui les convoyait, s'y opposa, et tira le premier sur' 
màii chaloupe anglaise *, il s'ensuivit un combat daua 
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lequel les Anglais s'emparèrent des vaisseaux de guerre 
hollandais ; mais les bâtimens marchands échappèrent 
pour la plupart. v 

Un événement arrivé le 10 septembre 1780 , accé- 
léra la rupture. Un paquebot américain , faisant route 
pour la Hollande , et portant Tex-président du con- 
grès, Henri Laurens, tomba, près de Terre-Neuve , 
entre les mains des Anglais. On trouva sur Laurens 
le projet d'un traité de commerce entre les Etats- 
généraux et les treize provinces unies de l'Amérique 
septentrionale, signé à Aix-la-Chapelle , le 4 sep- 
tembre 1778, par Jean de Neufvilie , négociant men- 
nonite , se disant autorisé par François Angilbert van 
Berkel , pensionnaire de cette ville , et William Lee> 
commissaire du congrès ; projet toutefois hypothé- 
tique , et qui ne devait sortir son effet que lorque la 
nouvelle république aurait été reconnue. Le ministre 
d'Angleterre en Hollande ayant porté plainte de cette 
intrigue, les Etats-généraux désavouèrent la démarche 
des bourguemailres et régens d'Amsterdam, comme 
faite sans leur avis et participation : cette résolution 
est du 21 novembre 1780. Non content d'un simple 
désaveu , le chevalier Yorke demanda la punition 
d'une action si répréhensible. Comme îl ne l'obtint 
pas, la cour de Londres déclara ^ le 29 décembre 
1780 , la guerre à la république. 

Ce qui engagea la Grande-Bretagne a précipiter 
cette mesure que, depuis des années, le stadhouder 
travaillait à prévenir et qui combla les vœux du parti 
qui voulait sa perte^ fut l'invitation que les HoUan- 
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dais avaieul reçue de riiupêrmtrioe de Russie « cI^ikhh^ 
der â la neatrmlité armée* On voulut prtWenir rt^Uv 
accession qui aurait place la rt'publique sous la |Mro- 
tection des puissances du Nord. EÛectitement Tacces* 
sion, qui ne fut résolue que le 5 janvier 1781 ^ fut re- 
jetée par les alliés, comme trop tardive S 

Pendant ces événemens politiques » la faction anti* ^^^^ '^ i^^ 

stadhoudérienne travaillait à IVxécution de ses pro-* 

jets. Un comité directeur, qui se nommait Vj4(f90mblé§ 

des Régens patriotiques y dressa alors un plan pour 

la future constitution du pays. Cette faction voulait « 

dit-on y conserver la forme du gouvernement, en tant 

qu'il se composait des États et du stadhouder) mais 

les Etats qui n'étaient que de simples mandiitaire» 

devaient jouir d'une indépendance absolue et de la 

pleine souveraineté ; le sladhoudcr devint (^ite exclu 

de leurs assemblées ^ et par conséquent do toute part 

au gouvernement. On voulait le dépouiller de la pré-i 

rogative de nommer à des fonctions publiques, Lcti 

dignités de capitaine et d'amiral de VUnion devaient 

être séparées et e:iercées par deu:: individus , ou au 

moins , des représentans de l'Union devaient assister 

aux opérations de la flotte et des députés , contrôler 

celles de'l'armée de terre, le stadhouder devait être 

dépouillé du droit de nommer aux places d'oilicûcrs 

supérieurs et de commandant des villes , et les troupes 

de terre et de mer devaient dépendre des Ktats. D'à* 

près ce plan, le stadhouder aurait'été réduit au ràU de 

premier fonctionnaire chargé d'exécuter les ordn'S du 

• Voy. vol. XILXVIU, p. 286, '207, 
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souverain. On voulait laisser à la maison â'Orange sa 
charge héréditaire, si elle voulait adhérer à ces limi- 
tations ; dans le cas contraire , on élirait un nouveau 
stad bouder. 

Pour l'exécution de ce plan, la province d'Hol- 
lande contraria toutes les propositions du stadhouder, 
tendantes à augmenter l'armée de terre, sous pré* 
texte que le stadhouder pourrait en abuser un jour 
pour opprimer la république. Wischer^ pensionnaire 
d'Amsterdam , conseilla d'armer les citoyens et d'éri- 
ger des compofpjiea franches, composées d'ennemis 
du stadhoudérat. Aussitôt qu'elles seraient organisées 
assez solidement pour qu'on pût compter sur leurs 
bras y les négocians et autres bourgeois devaient pré- 
.senter des pétitions pour demander la destitution des 
conseillers de villes dévoués à la maison d'Orange , à 
la place desquels les délégués de la bourgeoisie en 
nommeraient d'autres. Tous les catholiques , sans 
exception^ devaient être exclus de toute part au 
gouvernement. U serait défendu de cumuler deux 
traitemens. 

Les auteurs de ce plan connaissaient la force de' la 
calomnie et la puissance des pamphlets. Ils publièrent 
des brochures contre la tyrannie anglaise et contre le 
stadhouder. Le plus violant parmi les folliculaires 
était un ancien officier français, qui éleva une impri- 
merie à Louvain, et y publia un écrit périodique ^ 
sous le titre de Lettres HoUandaisea j q^ui eut la plus 
grande vogue dans toute la république , et devint le 
dépôt de tous les mensonges. Les JUeitres Hollandaises 
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passèrent pout un oracle aux yeux de la multîtucle 
égarée. 

Toutes les mers étaient couvertes > à cette époque, tTsJ!"**'"'** 
de corsaires anglais. Immédiatement après la décla- 
ration dn 20 décembre 1780, les vaisseaux bollandais 
qui naviguaient dans une parfaite sécurité , furent en- 
levés avec les faibles convois qtii les escortaient. La 
république elle-même essuya des pertes considérables. 
Li^amiral Rodney s'empara ^ le 13 février 1781, des 
îles hollandaises de S.-Eustache, de Saba et de S.- 
Martin. La perte de la première , qui servait d'entre- 
pôt au commerce français et américain pendant cette 
guerre , était fort sensible pour les Hollandais. Quan- 
tité de bâtimens qui se trouvaient sur la rade furent 
pris 9 avec une flotte marchande de trente vaisseaux, 
richement chargés et destinés pour FEurope » . Les 
habitans furent traités avec la dernière rigueur par 
Robert Vaughan qui commandait les troupes de dé- 
barquement. On accuse l'amiral Rodney d'avoir terni 
sa gloire y en participant au pillage et aux dépréda- 
tions de ce général. Les établissemens hollandais 
de Démérary d'Esséquébo , dans le continent de TA- 
mérique méridionale , furent aussi réduits par un 
détachement de la flotte de Rodney, le 2 mars 1 781 » 

' L*ainiral Rodney envoya cette flotte en Europe sous Tescorte de ^ 

quatre vaisseaux de guerre anglais ; arrivé aux iles Sorlingues , ce -^ 
convoi tomba dans Tescadre de Famiral français, La Motte Piquet, 
qui conduisit la flotte à Brest. Il s*ëleva* ensuite un procès entre le» < 

propriétaires originaires et les capteurs, sur la l^itimité de celte 
prise : les capteurs le gagnèrent- / 



/ 
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Une flotte marchande hollandake^ de 8oixa]iteK)nze 
navires > qui allait dans la Baltique, et qui était es- 
cortée par huit vaisseaux de guerre et plusieurs 
grandes frëgates, sous les ordres de Zontman, fut 
attaquée j le 5 août, sur le Doggersbank , dans la mer 
du Nord, par le vice- amiral Pierre Parker. Les Hol- 
landais avaient une supériorité^ d'environ cent canons 
sur les Anglais» Le combat fut très- opiniâtre , et ne 
cessa que par l'impossibilité où se trouvèrent les deux 
commandans de faire manœuvrer leurs vaisseaux dé- 
semparés. Parker retourna en Angleterre , sans avoir 
pu s'emparer de la flotte hollandaise , et l'escadre de 
la république reprit la route du Texel , où elle ramena 
la flotte marchande, sans poursuivre son voyage dans 
la Baltique. 

De tous les établissemens des Hollandais, celui qui 
excitiiit surtout la convoitise des Anglais était le cap 
de Bonne-Espérance. Le Commodore Johnston , qui 
devait passer^ avec une escadre aux Indes orientales, 
eut ordre de s'en rendre maître. Il fut prévenu pr 
le commandeur Suffren, qui, parti de Brest avec une 
escadre supérieure à celle du commodore, l'attaqua, 
le 16 avril, auprès de la petite île de San- Jago, l'une 
des îles duCap-Vert. Quoiqu'il eût beaucoup souffert 
dans le combat , il arriva cependant au cap de Bonne- 
Espérance avant la flotte anglaise , prit possession du 
port et de la colonie, et se Tendit de là aux Indes. 

Les Anglais s'emparèrent peu à peu, dans les Indes 
orientales , de tous les établissemens des Hollandais 
sur les côtes de Malabar et de Coromandel. Négapat- 
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nam , place importante , sur la côte de Coromandcl , 
tomba en leur pouvoir , par une capitulation qui fut 
signée le 12 novembre 1781. Les Hollandais perdirent 
luisi Trinquemale, snr la cAte de Cejlan, le 11 jan- 
ner 1782. 
Pendant ces evénemens, la faction révolutionnaire Acem-tionMa 

' dnc M Braor- 

en Hollande continua ses intrigues. On sentit que,^""^* 
pour perdre le stadhonder, il fallait d'abord le priver 
de son plus ferme appui. Depuis le commencement ' 

de 1781 , toutes les diatribes des folliculaires étaient 
dirigées contre le duc Louis. Ge fut lui qu'on fit pas* 
ser pour l'auteur d'une guerre que les patriotes avaient 
allumée; on Taccusa d'être à la solde de l'Angleterre, 
et on ne rou^t paf d'altérer la liste officielle des pen-- 
sionnaîres||ui s'im^tfime tous les ans a Londres , en 
changeant d^ros la réimpression en L la lettre i^, 
(Ferdinand) qui précédait les mots de Duke of 
BrunsiA^k. Le bourguemaître Rendorp auquel nous 
verrons jouer un rôle important dans cette affaire, 
avoue dans ses Mémoires que tout ce qu'on pouvait 
reprocher au dt^c avec vérité se bornait à une manière 
d'agir souveàt arbitraire , principalement en affaires 
militaires et au maintien d'une jurisdiction militaire 
absolue pendant la minorité du prince ; il dit que le 
mécontentement que sa conduite avait excité s'accrut 
lorsqu'on lui vit prendre un si grand pouvoir sur 
l'esprit de son ancien pupille. Il prétend que ce fut 
un des 'anciens amis du prince qui l'excita , lui bour-> 
guemaitre , à demander l'éloignemcnt du feld-maré- 
chai : sans doute sa présence contrariait les plans des 
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patriotes. Kendorp blâme le duc de n'avoir pas rompai 
à temps ses liaisons d'amitié avec l'ambassadeur d'j 
gleterre. 

Ce fut le 5 janvier 1781 qae les États-généraux 
cédèrent h la neutralité armée du Nord ; accessii 
tardive qui ne leur procura aucun des avantages qa'il 
en avaient espéré. Nous en avons fait connaître ai] 
leurs la raison ^. Voici comme un membre modâ 
du parti patriotique de cette époque s'exprime sur 
résultat de cette accession. <( Un peu de réflexion , 
JoachimRendorp^y aurait pu dissiper l'illusion qu^o^ 
se faisait chez nous sur cette démarclie. On aurait 
observer que dans la convention pour la neutrali 
armée nous avions stipulé le mainlîeii d||i traité qi 
de la part de la puissance avec laquelle W^ l'avi< 
conclu^ avait été depuis plusieurs moit déclaré si 
pendu ^9 tandis que les autres puissances contrai 
tantes invoquaient des traités reconnus et iucont< 
jtables. Il est vrai que cette suspension pouvait étJ 
taxée d'arbitraire , mais elle pouvait aussi bien servi) 
de prétexte pour refuser un secours que cbaque étal 
ne fournit que lorsqu'il ne peut échapp^feda néces- 
sité. Au surplus, l'Angleterre pouvait djBMI le traité 
n'était pas seulement suspendu^ mais qu? n'existait 

« Voy. vol. XXXVllr, p. 286. 

• Mémoires secrets pour èelairdr les événemens arrivés pendant 
Jù dernière guerre entre l'Anglererre et ia Hollande. Nous en 
avons devant nous ane tradaclion allemande qai a paru en 1793. 

' Il s*agîk du traité avec la Grande-Bretagne du !«' déeembrc 
1674. 
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plus puisqu'on n'avait pas observé à son égard l'usage 
le renouveler et confirmer dans les traités subsé- 
[ens que la république avait conclus avec le roi 
»rge II. Ce qui est plus extraordinaire , c'est que 
l'acte d'accession 9 on stipula de notre part la 
Ltîe du traité du 21 décembre 1739 avec la France 
:onclu pour vingt-cinq ans ^ n'avait pas été re- 
ié à son expiration. » 

^mment pouvait-on se flatter que l'impératrice 

serait disposée à commencer la guerre pour 

les Anglais ne molestaient pas la navigation 

|t9, ou que r Angleterre s'exposerait à une 

la Russie qui l'aurait privée de la facilité 

:er des matériaux dont la marine anglaise 

passer? » 

grave erreur que de ^ fier à la magna- 
rerains , quand elle est en cgoflit avec 
«posons toutefois qu'au moment de 
^Catherine» pleine d'enthousiasme 
tectrice du droit des gens dont elle 
lue le comte de Panin qui alors 
lur elle, agissait avec nous de 
dû se souvenir au moins qu'une 
lais exempte de cette versatilité 
sexe^ que quand même l'impéra- 
[u , au détriment de son intérêt et de 
celui de son empire j s'abandonner aux mouvemens 
cle sa générosité, ses ministres n'auraient pas tardé 
(le la faire revenir d'une résolution si préjudiciable ; 
4u'à la cour de S.-Pétersbourg il se trouvait un mi- 

XL. 13 




qui c 
trice aurai 
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nislre qui connaissait très-bien l'art de faire valoir des 
motifs sonnans; qu'on ne pouvait pas faire fonds sur 
l'amitié du comte de Panin , parce que l'influence des 
favoris , incertaine partout , variait fort souvent àJi 
cour de S.-Pëtersbourg. » 

<( Enfin on devait sentir que l'accession de h 
Suède, du Danemark, de la Prusse , de la France e^ 
de l'Espagne était une chose de pure forme. La Suède; 
était sous l'influence de la Russie > le Danemark som 
celle de l'Angleterre, la Prusse n'avait pas une fré- 
gate pour protéger sa navigation , conmient aurait- 
elle défendu celle d'autrui ? la France et l'Espagne 
étaient déjà en guerre. » 
Projei .vui^c Eflfectivement au lieu d'un secours puissant, le 
mj^^rn'"""''^" prince Galitzin, ambassadeur de Catherine à laHajet 
et M. de Simolin à Londres, offrirent la média- 
tion de Cette princesse pour rétablir la bonne intelli- 
gence entre les deux états. Le mécontentement queli 
démarche de l'impératrice causa en Hollande retombi 
sur le feld-maréchal. Le 8 juin 1781, les bourgue- 
maîtres Temmink et Rendorp et le pensionnaire Vis- 
scher communiquèrent au prince d'Orayge , au nom 
des quatre bourguemaitres d'Amsterdam , une pro- 
position que cette ville avait faite, le 18 mai, aia 
États d'Hollande d'après laquelle , pour remédier au 
mauvais état dans lequel se trouvait la marine delà 
république, il devait être nommé une commission 
permanente composée de deux députés de chaque 
état de l'Union, et pourvue d'instructions par leurs 
cpmmettans, pour , conjointement avec le stadhou* 
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der, rechercher, dëtermioer et exécuter les moyens 
propres à rétablir la marine et à efl&cer la.honte dont 
la répnbliqae avait été couverte. Visscher donna au 
prince lecture d'un mémoire dans lequel il était dit 
que Topinion publique attribuait, peut-être à tort , 
à la exigence du duc et à son penchant pour l'An- 
gleterre toutes les fautes qui avaient été commises. 
Les députa ajoutèrent que le maintien de la tran- 
quillité publique exigeait qu'il (ut éloigné de la per* 
sonne du prince et remplacé par le comité proposé , 
qa'on aurait soin de munir d'un grand pouvoir. 

Guillaume ne cacha pas l'indignation que cette 
démarche lui inspirait ; il refusa de recevoir le papier 
qu^on lui avait présenté , à moins que ce ne fût pour 
le communiquer au duc , déclarant qu'il ne sacrifie- 
rait pas celui qui lui avait tenu lieu de père à l'aveugle 
haine des patriotes d'Amsterdam qui , après avoir at- 
tiré la guerre sur la patrie, voulaient jeter toutes les 
fautes qu'on avait commises sur le dos d'an innocent 
et préparer une scène pareille à celle que leurs pères 
avaient donnée au monde en massacrant de Witt. Il 
protesta à la fin qu'il ne se laisserait pas mettre sous 
la curatèle d'une commission. Les députés reprirent 
leurs papiers , mais si l'apologiste du duc , le célèbre 
Scblôzer qui est notre guide toutes les fois que son 
récit est appuyé de preuves, rapporte qu'ils promirent 
de n'en faire aucun usage , Rendorp contredit cette 
assertion. 

Soit que le prince, en ébruitant la scène qui avait 
ea lieu le 8 juin, eut forcé les acteurs à se justifier , 
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comme Rendor p le prétend dans son mémoire , soit 
que quelque autre motif les eût engagés à revenir sur 
la promesse que, d'après Schlozer , ils avaient faite à 
Guillaume V, ils adressèrent , le 14, une copie du 
mémoire de Visscher au grand pensionnaire , avec 
prière de le remettre au pritice. Il était accompagné 
d'une lettre de Rendbrp par laquelle il protestait que 
son intention et celle de ses collègues n'avait pas été 
d'accuser le duc de tout ce que des libelles infâmes 
lui reprochaient; mais qu'ils avaient demandé son 
éloignement, parce que les soupçons que le public 
avait conçus contre lui, et la conGance exclusive qne 
le stadhouder lui accordait, leur avaient paru nuisibles 
aux afiaires, et parce que la confiance dont le prince 
devait être revêtu pour le bien de la chose publique 
en souffrait. Il ajouta que le prince pouvait faire du 
mémoire tel usage qu'il jugerait à propos. 

Fiaintedu GuiUaumc Ic remit à son ami, et le duc s'enpiai- 
wÎa.* '*"'" gnit, le 21 juin 1781, d'une manière très-énergique 
dans une lettre adressée aux Etats-généraux. Il fît ob- 
server que ce mémoire présenté au stadbouder , non 
au nom de la régence , mais seulement en celui des 
bourguemaîtres , n'articulait pas un seul fait, maii; 

^ s'appuyait uniquement de l'opinion publique qui 

était factice et le fruit des calomnies répandues à des- 
sein. Il demanda qu'on recherchât soigneusement les 
causes du mauvais état du système défensif , et que 
les États lui fissent réparation d'honneur. 

Le 28 , Guillaume V remit aux Etats d'Hollande 
une proposition tendante à demander aux cinq col- 
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eges de l'amirautë ^ des rapports sur ce qui avait été 
ait dans leur département depuis 1776 9 et sur le» 
auses de la décadence de la marine. Ces rapports jus- 
iiièrent complètement le duc, qui, d'ailleurs, ne 
'était jamais mêlé de cette partie de l'administra tion, 
tt n'avait jamais été consulté par le stadhouder. En 
:onséquenee les États-généraux déclarèrent , le 2 juil- 
et , que , sans préjudice des délibérations des États 
]es provinces respectives sur la plainte ayant pour 
objet la démarche faite par les magistrats d'Amster- 
dam , LL. HH. PP. ne pouvaient voir avec indififé- 
rence que le duc, en sa qualité de feld- maréchal de 
VUnion , fût si publiquement et si gravement injurié. 
Elles déclaraient qu'elles ne connaissaient rien qui 
put avoir donné lieu aux inculpations de trahison et 
de corruption qui étaient faites à sa personne dans - 
des écrits anonymes et des libelles diffamatoires mé- 
chamment répandus dans le public. En conséquence 
elles priaient les Etats des provinces de faire punir les 
auteurs, imprimeurs et débiteurs de ces écrits ca-^ 
lomnieux. 
Le duc ne fut pas satisfait de cette résolution ; il re- E»tenMODd« 

* " l'acte J'indetn- 

présenta qu'il ne pouvait être complètement justifié »*t<^ <i« 1669. 
qu'après une enquêté sévère dont sa conduite serait 
l'objet , et que cette justification devait être l'ouvrage 
de chaque État en particulier. Le parti patriote savait 
sans doute qu'il était impossible qu'une pareille en- 
quête tournât à l'avantage du feld-maréchal , et 
confondit les calomniateurs. Il fallut donc em- 
ployer tous les moyens pour empêcher qu'elle n'eût 
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)i€u. Celui dont on fit usage pour cela, fut de donnei 
à l'acte d'indemnité de 1663 ^ une interprétation à 
laquelle ses auteurs n'avaient sans doute pas pensé 
Cet acte avait accordé aux membres des Etats um 
parfaite inviolabilité pour toutes les propositions qu'ils 
feraient , et toutes les opinions qu'ils émettraient dans 
les séances des Etats; on étendit maintenant cette 
inviolabilité sur tout ce que des fonctionnaires pu- 
blics diraient dans l'exercice de leurs emplois. Cer- 
tainement cette interprétation était forcée , et les apo- 
logistes du duc 9 ainsi que les partisans de la maison 
d'Orange, en ont fait avec justice un reprocbe au 
parti des patriotes. En examinant les événemens sans 
aucun esprit de parti y on reconnaît sans peine que la 
démarche des bourguemaitres du 8 juin était un coup 
de parti , et que ses auteurs eux-mêmes savaient que 
l'opinion publique à laquelle ils se référaient, ayait été 
égarée par des calomnies ; sous ce rapport, la morale 
et l'histoire qui est toujours d'accord avec elle , les 
condamnent. Mais si cette démarche était répréhen- 
sible pour le fond , nous ne pouvons la trouver blâ- 
mable pour la forme. Quand même il n'aurait pas 
existé un acte d'indemnité, comment les bourgue- 
maitres de la plus grande ville de l'Union n'auraient- 
iU pas été autorisés à communiquer au stadhouder 
leurs avis sur l'état des affaires, leurs craintes] et l'opi- 
nion d'une partie dé la nation? Leur devoir même le 
leur prescrivait. 

Ce fut doBG à notre avis , confermément aux prio- 

I Voy. Yol. XXIX, p. 242. 
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cipes , que les États d'Hollande dëclarèrent , le 7 mars 
1782, qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre en JQS- 
tice ou de rendre responsables les bourguemaîtres 
d'Amsterdam pour la démarche qu'ils avaient faite 
en vertu de leur charge , et qu'en conséquence l'af- 
faire devait être mise provisoirement ad acia. Les 
États de Frise allèrent plus loin ; ils n'approuvèrent 
pas seulement la démarche des bourguemaîtres y ils 
prièrent le stadhouder d'engager le duc ù renoncer à 
toute part au gouvernement , et à quitter le pays. 

Enfin, le 7 mars 1782, l'affaire fut décidée aux 
Etats-généraux. Une majorité de onze voix contre 
huit, adhéra à la résolution des États d'Hollande } 
l'acte d'indemnité de 1663 fut étendu, et l'affaire fut 
déposée aux actes. 

Guillaume V s'était conduit dans l'affaire de son an^lt'loiT 
ancien Mentor avec une énergie qui lui fit infiniment'"'*'*'"*"**'* ' 
d'honneur; mais les clameurs toujours renaissantes 
contre le duc fatiguèrent finalement sa patience. On 
lui persuada que le duc imposerait silence à tous ses 
ennemis , s'il quittait pour quelque temps la Haye. 
Le feld-maréchal sentait que cette proposition était 
captieuse; il céda cependant aux instances de son an- 
cien élève, et le 24 mai 1782, il se retira dans son 
gouvernement de Bois-le-Duc. De cette première fai- 
blesse de Guillaume V datent tous ses malheurs. 

L'attaque dirigée en 1781 contre le feld-maréchal, 
fut Tcpoque où commencèrent la contestation de l'em- 
pereur Joseph , dont nous parlerons dans une section 
suivante. 
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V 

Affuire dt» L'insulte que la rëpublique avait essuyée de la part 
de Tempereur, et le ridicule dont une expédition or- 
donnée au mois d'août 1 782 et absolument manquée * 
l'avait couverte, réveillèrent la haine pour le duc de 
^ . Brunswick , ou plutôt les individus qui étaient cou- 
pables du mauvais état des affaires de la république , 
détournèrent sur lui le blâme qu'ils avaient mérité 
eux-mêmes. Van Berkel et Gyzelaar ^ pensionnaires 
des villes d'Amsterdam et de Dordrecht, ayant été' 
chargés d'examiner l'état des forteresses situées sur les 
frontières , les trouvèrent dans un dénuement absolu. 
Dumoulin , directeur-général du génie , officier très- 
habile, mais intrigant , soit pour se faire valoir^ soif 
pour se venger du feld-maréchal dont il croyait aVoir 
à se plaindre, rejeta sur celui-ci toute la faute, se 
plaignant de ce que le duc avait contrarié tout ce 
qu'il avait proposé pour l'amélioration des fortifi- 
cations. 
ÉtaUissemcnt Lc 24: décembre 1783, Gyzelaar fit, dans les termes 
^iond'enquéie. jes pi US virulcus , son rapport aux Etats d'Hollande. 
• Enbfirdi par l'extension donnée à l^rcte d'indemnité, 
il s'abandonna à toute la fougue de ses passions , et 
accusa le duc de haute trahison. L'assemblée décréta, 
le 7 janvier 1784:, la formation d'une commission 
d'enquête , composée de Gyzelaar , de Berkel , de 
Reimpenaer , pensionnaire d'Alkmaar , et du grand- 
pensionnaire van Bleiswyck. La veille, le conseil-d'état 
avait formellement blâmé le général Dumoulin d'a- 
voir donné, sans permission, aux deux pensionnaires 

\ Nous ea parlerons dans la section stiivantr. 
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des ëclaircissemens sur l'état des forteresses, et Ini 
avait défendu de répondre à la commission qui allait 
être nommée* Celle-ci commença par citer Dumoulin 
ainsi que le général Martfeld , chef de rartillerie ; elle 
fit ordonner par les Etats au conseil- d'état, de révo- 
quer sa défense , et se fit rendre un compte détaillé 
par les deux généraux , lequel fut publié le 23 juillet 
1784- Quoique le rapport de Dumoulin renfermât 
beaucoup de faits que le conseil-d'état désavoua for- 
mellement comme faux, cet ofEcier n'avait pas osé 
inculper directement le feld-maréchal , et celte in- 
trigue n'eut pas plus de succès que la première. 

Les ennemis de la tranquillité publique changèrent .^f^rj**^* jj,*"* 
alors de batterie. L'engagement qu'au commencement *°""**"** 
de la majorité de Guillaume V, le duc de Brunswick 
avait pris envers son ancien pupille , et qu'en Hol- 
lande on nommait l'ac^ du constatant^ leur fournit 
de nouvelles armes : elles avaient encore été forgées 
dans l'atelier de la calomnie ; mais elles ne furent pas 
dirigées contre l'administration du duc que l'expé- 
rience avait prouvée au-dessus de tout blâme : elles 
attaquèrent le droit qu'il avait eu de prendre part à 
cette administration. Depuis quelque temps, un jouv- 
nal incendiaire, la Poste du Bas-Rhin , était Tins- 
trument dont la faction des patriotes se servait pour 
répandre ses mensonges. Au mois de février 1784, 
celte feuille publia un article rédigé avec beaucoup 
d'artifice , dans lequel on soutenait que , par Pacte du 
3 mai 1766, le Stadhouder s'éttit, par serment, 
obligé de prendre 5ur toute chose , l'avis du feW- 
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maréchal, et de s'y conformer toujours , et que, par 
suite de cet engagement , le prince avait été empêche 
de donner des ordres pour recréer la marine et pour 
le rétablissement des forteresses* 

On dira peut-être que riei^ n'était plus facile que 
de faire tomber cette calomnie dans le néant j en pu- 
bliant l'acte par lequel le prince avait reçu le serment 
du duc de lui donner ses conseils toutes les fois qu'il 
les lui demanderait, sans, de son côté, s'engager à 
autre chose qu'à se charger de la responsabilité. Mais 
qui ne sait que la foule ignorante qui lit les gazettes 
ne doute jamais d'aucun mensonge qui y est débité, 
et ne lit pas une réfutation ou un désaveu qui pour- 
raient détruire une erreur dans laquelle sa malice se 
plaît? Aux yeux des Etats d'Hollande, un article suf- 
fisait pour charger les pensionnaires Gyzelaar et Ber^ 
kel 9 et , chose étonnante , le grand - pensionnaire 
Blecswych, qui avait rédigé l'acte du 3 mai 1766, 
d'entrer en conférence avec le prince stadhouder, 
pour s'informer de la nature de l'engagement quil 
avait contracté en 1766. Le 14 mars 1784, ces délé- 
gués lui demandèrent une conférence ; il leur répon- 
dit par écrit qu'il adresserait aux Etats -généraux une 
copie authentique de l'acte. 11 tint parole, le 24 mai : 
les États d'Hollande reçurent la copie promise, et le 
duc publia une justification. Il nen avait certaine- 
ment pas besoin. 
Lespahiotes Cependant les députés des villes de Dordrecht, 

(lemaniteiillVz- * * ^ 

S^B^uMwicr Haarlem et Amsterdam, se rendirent, le 8 juillet ^ 
auprès du prince , pour lui dire que la concorde ne se 
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rétablirait pas dans la république aussi long-temps 
que le duc de Brunswick y demeurerait. Ils le priè- 
rent d'indiquer comment on pouvait Pen &ire sortir 
d'une manière décente. Guillaume demanda qu'on 
loi laissât huit jours pour y penser. Le 15 juillet, il 
répondit qu'il ne voyait pas comment la concorde dé- 
pendait de l'éloignement du duc; que, pour sa per- 
lonne , il n'adhérerait jamais à une r^intion si in- 
juste , qui serait le comhle de l'ingratitude envers un 
prince auquel il avait tant d'obligations ; que la clesti- 
talion d'un fonctionnaire quelconque , sans jugement 
préalable, ne s'accordait pas avec les usages d'un état 
libre. 

Dès le 1 1 juin 1 782 , la province de Frise avait dé- 
crété la suppression de l'acte du consultant et le 



renvoi du duc. Le 18 août , les Etats d'Hollande 
adhérèrent à cette résolution par une majorité de dix 
voix contre nenf. Le duc écrivit alors aux cinq pro- 
vinces qui ne s'étaient pas encore prononcées, pour 
les prier de lui procurer le moyen d'être entendu 
dans sa défense. Néanmoins la province de Seeland ' 

prit, le 25 septembre, une résolution pareille, pour 
le fond , à celle a*Hollande et de Frise. 

L'affaire en était là , lorsque, le 8 octobre, le pre- ^'^Siiom"* 
mier coup de canon fut tiré sur l'Escaut. Ainsi la 
guerre existait de fait entre l'empereur et la république, 
et le duc Louis de Brunswick , qui était feld-maré- 
chai impérial, ne pouvait rester au service des Etats- 
généraux. Le 14 octobre 1782, il se démit, entre les 
mains des Etats-généraux , d^ toutes ^es charges. Ce 
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4 

même jour, la province d'Utrecht résolut son ëloigne- 
nieut. Le 16, le feld-maréchal quitta une république 
ingrate pour se rendre à Aix-la-Chapelle. ^ 
Nouvelle ir- j^^ haine des patriotes ne l'y laissa pas îouir de la 
'*"°* tranquillité après laquelle il soupirait. Frédéric , rhin- 

grave de Salm-Grumbach^ qui a acquis une triste 
célébrité dans les troubles des Provinces-Unies , était 
au service de la république , comme colonel chargé 
de lever un corps franc. Il avait rempli auprès du roi 
de Prusse une mission à laquelle sa vanité désirait 
donner quelque importance. Il répandit le bruit que 
Frédéric II l'avait chargé de prévenir les chefs de la 
république que le duc Louis de Brunswick avait formé 
le complot de livrera TAutrichela place de Mastricht. 
Si effectivement le grand roi avait chargé l'ofBcier 
hollandais d'une commission aussi importaiite , pour 
être confiée à un ministre accrédité , sans doute il au- 
rait été du devoir du rhingrave d'en donner commu- 
nication d'une manière directe à l'autorité compé- 
tente. Mais ce prétendu diplomate se servit de gazettes 
pour donner de la publicité à ce secret important. 
Aussitôt le stadhouder fit les démarches nécessaires 
pour s'assurer de la vérité du fait. Le rhingrave fut 
entendu plusieurs fois , et ne donna que des réponses 
évasives •, Frédéric II le désavoua , tout en convenant 
que , dans s% conversation avec le rhingrave , il avait 
été question du feld-maréchal et de la place de Mas- 
tricht. Cela suffit aux patriotes pour verser un torrent 
d'injures sur le feld-raaréchai , et pour entamer une 
procédure criminelle contre un magistrat de Mas- 
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trîcht , ami et correspondant du duc. Cette tracnsscrie 
lioiiteuse ne finit que lorsque le marquis deVcrac, 
ambassadeur de France y communiqua y par ordre de 
sa cour, au grand-pensionnaire, la plainte de Tem* 
pereur, avec lequel on traitait alors de la paix, sous 
la médiation de la cour de Versailles , de l'indignité 
du traitement^ qu'éprouvait en Hollande son feld- 
maréchal. Aussitôt on donna ordre de cesser toute 
procédure» 

Nous passons sous silence une intrigue ténébreuse 
qu^on avait ourdie «à Aix*la«Chapelle , pour enlever 
au duc sa correspondance ^ dans laquelle on espérait^ 
sans doute, trouver des matériaux pour diffamer le 
stadhouder. L'existence de ce complot fut juridique* 
ment prouvée. Il dut dégoûter le duc du s<'jour dans 
la proximité de la république. Une princesse dont 
le souvenir est cher à tous les amis des lettres, une 
nièce du feld-maréchal , Amélie , duchesse douairi/?re 
de Saxe-Weimar, lui procura un asile a Kisenarli, 
U s'y rendit le 21 juin 1786, et y mourut sobitem«;nt 
le 18 mai 1788. 
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SECTION m. 

Épénemena intérieurs jusqu'à la paix de Paris du 

20 mai 1782. 

Tiaiiedo Dans le chapitre XV de ce livre, nAus ferons voir 

commevce de ' " 

iSiÎMhi!*' P*"^ ^'^ enchaînement de circonstances la répablîque 
des Provinces-Unies fut entraînée, en 1782, dansla 
guerre qui avait éclate entre la France et la Grande- 
Bretagne , nous rapporterons \es principaux événe- 
mens de cette guerre qui détruisit le reste de consi- 
dération dont jouissait encore la république. Nouâ 
avons encore à nous occuper des événemens de rinté- 
rieur qui se rapportent à cette guerre, ainsi que delà 
paix qui la termina. 

Après avoir , par une déclaration du 19 avril 1782, 
reconnu la république des Etats-Unis d'Amérique 
comme état libre et indépendant et avoir reçu Jolm 
Âdams comme son ministre, les États-généraux con- 
clurent, le 18 octobre 1782, avec ce ministre un 
traité d'amitié et de commerce dont quatre articles 
nous paraissent remarquables sous le rapport du droit 
public maritime. Ce sont les suivans. 

Art. 10. Les vaisseaux marchands de chacune des 
parties , venant soit d'un port ennemi , soit d'un port 
propre ou neutre, pourront naviguer librement vers 
quelque port ennemi de l'autre allié : ils seront néan- 
moins tenus , toutes les fois qu'on l'exigera , d'exhiber^ 
tant en pleine mer que dans les ports , leurs lettres 
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]e mer et autres documens décrits dans l'article 24 , 
constatant expressément que leurs effets ne sont pas 
lu nombre de cenx qui sont probib& comme contre- 
bande , et , n'ayant point chargé de contrebande pour 
in port ennemi, ils pourront librement, et sans em-^ 
pecbement, poursuivre leur voyage vers un port en- 
nemi. Cependant on ne demandera point de visiter 
les papiers des vaisseaux convoyés par des vaisseaux 
de guerre; mais on ajoutera foi à la parole de l'offi- 
cier qui conduira le convoi. 

Art. li. Si y à l'exhibition des lettres de mer et 
des autres documens décrits plus particulièrement 
dans Tarticle 24 de ce traité , l'autre partie découvre 
qu'il y a quelques-uns de ces effets qui sont déclarés 
prohiba et de contrebande , et qu'ils sont consignés 
pour un port sous l'obéissance de l'ennemi , il ne sera 
pas permis de forcer les écoutilles du vaisseau, ni 
d'ouvrir quelque caisse, coffre, ballot, baril ou autre 
futaille qui s'y trouveront, ni d'y déplacer le moindre 
effet, soit que le vaisseau appartienne à LL. HH. PP. 
les États-généraux des Pays-Bas-Unis ou à des sujets 
pt habitans desdits Etats-Unis de l'Amérique, jusqu'à 
ce que la cargaison soit portée à terre en présence 
des officiers, de la cour d'amirauté, et qu'il en soit 
£iit un inventaire* Encore ne sera-t-il permis de 
les vendre, échanger ou aliéner que lorsque les pro- 
cédures requises et légales auront été observées contie 
de tels effets prohibés et de contrebande, et que la 
cour d'amirauté les aura con&squés par sentence prO" 
noQcée , eii exceptant toujours non-setflement le 
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navire même , mais aussi lous les autres effets qui s'^f 
trouveront, tenus pour libres, lesquels ne pourront 
point être arrêtés sous le prétexte d'avoir été entachefs 
par les effets prohibés, encore moins confisqués, 
comme pris légitimement ; mais , au contraire , lors- 
que par la Visitation à terre il se trouvera qu'il n'y a 
point de contrebande dans les vaisseaux, et qu'il ne 
paraîtra point par les papiers que celui qui a pris et 
emmené les navires n'a pu l'y découvrir, celui-ci 
devra être condamné à tous les frais, dommages et 
intérêts d'iceux qu'il aura causés , tant aux proprié- 
taires des vaisseaux qu'aux propriétaires et chargeurs 
des cargaisons dont ils seront chargés , par sa témé- 
rité, à les prendre et emmener^ déclarant très-ei- 
pressément qu'un vaisseau libre assurera la liberté 
des effets dont il sera chargé , et que cette liberté s'é- 
tendra pareillement sur les personnes qui se trouve- 
ront dans un vaisseau libre , lesquelles ne pourront 
en être enlevées , à moins que ce ne soit des militaires 
actuellement au service de l'ennemi. 

Art. 12. Par contre, on est convenu que tout ce 
qui se trouvera chargé par les sujets et habitans de 
Tune des deux parties dans quelque vaisseau appar- 
tenant aux ennemis de Tautre ou à leurs sujets , quoi- 
que non compris sous l'espèce des effets prohibes, 
pourra être confisqué en son entier de la même ma- 
nière que s'il appartenait à l'ennemi , excepté pour- 
tant les effets et marchandises mis à bord d'un tel 
vaisseau avant la déclaration de guerre , ou dans Tin- 
tcrvalle de six mois après icelle, lesquels effets ne se- 
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irout aucunement sujets k confiscation, mais seront 
fidèlement et sans délai reistitués en nature aux pro- 
priétaires qui les réclameront ou feront réclamer 
avant la confi^ation et vente , comme aussi leur pro- 
Tenu 9 si la réclame ne pouvait se faire que dans Fin- 
tervalle de huit mois après la vente , laquelle doit être 
publique; bien entendu néanmoins que si lesdites 
marchandises sont de contrebande, il ne sera nulle- 
ment permis de les transporter ensuite à aucun port 
appartenant aut ennemis. 

Art. 34. La liberté de navigation et de commerce 
s'ëtendra sut toutes sortes de marchandises , excepté 
seulement celles c[ue Ton distingue sous le nom de 
contrebande et marchandises prohibées. Seront com- 
prise» seulement les munitions de guerre ou armes , 
comme mortiers » artillerie, avec leurs artifices et ap- 
partenances, fusils, pistolets, bombes, grenades, 
poudre à tirer, salpêtre, soufre, mèches, boulets et 
balles, piques, sabres, lances, hallebardes, casques, 
cuirasses et antres sortes d'armes ; comme aussi sol-r 
dats, chevaux, selles et équipages de chevaux. 

Tous autres effets et marchandises non spécifiés ci- 
dessus expressément, et même toutes sortes de ma- 
tières navales , quelque propres qu'elles puissent être 
à la construction et à l'équipement àe vaisseaux de 
guerre, ou à la fabrique de l'une ou l'autre machine 
de guerre terrestre ou maritime, ne seront ainsi cen- 
sés ni à la lettre , ni selon quelque interprétation pré- 
tendue d'icelle quelconque , devoir ou pouvoir être 
compris sous les efltts prohibés cl de coiilrebnnde •, 

XL. U 
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en sorte que tous ces effets et marchandises, qui ne 
se trouvent pas expressément nommés ci- dessus , 
pourront, sans aucune exception et en toute liberté, 
être transportés par les sujets et habitans des deux 
alliés des places appartenant à l'en nemi j excepté seu- 
lement les places qui, dans le même temps, se trou- 
veront assiégées , bloquées ou investies^ et pour telles 
sont tenues uniquement les places entourées de près 
par quelqu'une des puissances belligérantes. 
piemiçr nië- Daus la pétitiou générale <jue , selon Tu^iage , le 
J'Jîrje û"rt- stadhouder et le conseil- d'état présentèrent , le 28 dé- 
i>u..4ue. cembre 1781, aux Etats-généraux, ils exprimèrent 
leur satisfaction de ce que lesi chefs de la république 
eussent résolu de rem.onter leur marine , et les exhor- 
tèrent à fournir l'argent nécessaire ppur cela. Ils leur 
représentèrent aussi la nécessité de pourvoir à la dé- 
fense de la république du côté du continent. 

L'indolence du caractère holiand^iis, les ,vue3 du 
gouvernement de l'Union , et sans do^te aussi la niau- 
vaise volonté de plusieurs personnes qui y avaient de 
l'influence, paralysèrent tous les eiSpvts 4u stadhou- 
der pour remonter la marine. Elle resta c|ans un état 
pitoyable et on ne peut s'étonner de ce que le peuple , 
témoin de sa nullité ait élevé des plaintes et soup- 
çonné de la trahison. C'est ainsi qu'il arriva que les 
fautes des personnes chargées de veiller au salut de la 
république tournèrent contre le prince d'Orange. 
Celui-ci crut enfin devoir mettre un terme aux plaintes 
qui s'élevaient contre lui et aux clameurs de la niaU 
veillance. Le 7 octobre 1782, il présenta aux Etats- 
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§éaéraux son premier mémoire qui est un document 
important dans l'histoire de la république , à cause 
du grand nombre de faits qu'il renferme. 

Le prince y donna avec une grande candeur et sim • 
plicîtéy avec infiniment de modération et dans un 
style noble, l'historique de tout ce que, depuis sa 
majorité jusqu'à la rupture avec l'Angleterre , il avait 
fait pour recréer la marine, pour éviter la guerre, ou 
pour mettre la république en état de la faire avec 
honneur ^ le détail de toutes les mesures qu'en sa qua- 
lité d'amiral-général, il avait prises, de tous les or- 
dres qu'il avait donnés pour la défense du pays , des 
colonies et du commerce ; le compte de ce qui avait 
été fait dans ce but par divers départemens \ enfin , le 
ri-cit des événemens de la guerre pendant les années 
1781 et 1782. 

Ce mémoire était terminé par la péroraison sui*- 
^ante : « Homme, nous possédons un cœur sensible, 
nous détestons l'injustice et ne pouvons voir avec in- 
différence qu'on se conduise mal ; habitant d'un état 
libre, qui est régi par de sages lois et jouit à l'étranger 
de la réputation que justice y est rendue k tout le 
monde, et citoyen de cette république, nous avons, 
comme tous nos compatriotes, le droit d'implorer la 
protection des lois. Placé à la tête de l'administration 
publique, nous pouvons compter sur la confiance 
sans bornes d'une nation av(C laquelle nous nous 
trouvons dans le-^ rapports les plus tendres et les plus 
intimes, d'une nistlon dont le bien-être est ins<'pa- 
rable de notre honueur , comme son malheur, est la 
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source de nos chagrins , d^une nation pour laquelle ^ 
à l'exemple de nos aïeux , nous sommes prêts à sacri- 
fier notre fortune et notre vie. » 

(i Si , dans cette natioh , il y a des hommes qui , 
soit par une haine invétërée pour notre maison et 
pour la dignité stadhoudérienne , soit par le dépit de 
s'être vu refuser des demandes que nous ne pouvions 
accordet , soit enfin par ignorance des véritables 
causes des événemens qui passent sous leurs yeux^ 
abusent de la liberté de la presse et de Tindulgence 
des magistrats y pour vomir des calomnies contre 
nous , et nous peindre comme un traître et comme 
l'auteur des malheurs publics , nous ne pouvons nous 
dispenser de demander que les lois soient exécutées à 
notre égard. Ou^ voudrait-on, en haine de nous, faire 
une exception à cette règle générale? serait-il permis 
à la calomhie et aux préventions de paralyser tous nos 
efforts tendant à l'avantage du pays? serions-nous 
seul , parmi les habitans de ce pays , condamné à sup- 
porter les ofi*enses et les injures? » 

a Ce n'est pas par esprit de vengeance que nous 
exigeons la punition de ceux qui nous ont si grave- 
ment offensé. Ce que , d'après notre cortvîction , d Câ- 
pres les droits de l'humanité, d'après les lois exis- 
tantes et en vertu de la charge dont nous sommes 
revêtu dans cette république, et dont nous n'avons 
jamais fait le moindre abus, comme il est à la con- 
naissance de tous ceux qui ont eu quelque part au 
gouvernement, ce que, par toutes ces considérations , 
fious demandons ^ c'est que pour le maintien de la 
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tranquillité intérieure et d'nne subordination légale , 
sans laquelle aucun gouyemement ne peut subsister y 
on prenne eiifin des mesures pour arrêter les ef&rts 
des niëcfaai;is qui tendent à détruire la confiance entre 
les chefs et leurs subordonnés, à sapper les fondemens 
du gouvernement, i exciter le peuple à la révolte et 
à priver le souverain de son autorité, n 

Ce mémoire produisit un bon effet sur Topinion 
publique, et ouvrit les y feux de beaucoup de personnes 
égarées ; mais aucune des sept provinces n'en fit un 
objet de ses délibérations; aucune ne prit des mesures 
pour réprimer les libelles. 

Immédiatement après la publication de ce mémoire, 
il arriva un événement qui augmenta le mécontente- 
ment de la nation et fournit une nouvelle pâture a la 
malveillance.. 

Nous avons dit ailleurs » un mot sur le plan formé , „'*ÏÏ 'di* 
en 1782 , par le gouvernement français, d'après lequel ""**• 
une escadre de la république devait se réunir, à Brest, 
à une flotte française, pour aller aux Indes orientales, 
où les Hollandais avaient perdu tous leurs établisse- 
mens , nommément Négapatn^m et Trinquemale. Ce 
plan avait été proposé , le 21 septembre , au stadhou- 
der, par le duc de la YauguyQu , ambassadeur de 
France. Le prince le conmiuniqua aux Etats-généraux, 
qui , le 3 octobre, prirent une résolution , d'après la- 
quelle cinq vaisseaux de soixante canons , trois de cin- 
quante , une frégate de trente-six, une de vingt-six et 
un cutter devaient se rendre à Brest , hiverner dans 

- VoT. p. 144 it ce vol.. 
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« 

ce port, et prendre part . conjointement avec une es- 
cadre française, à toute expédition que les coniman- 
dans jugeraient convenable. Cependant , ajoute la 
résolution du 3 octobre (qu'on remarque la date) , cet 
ordre sera censi? révoqué , si des vents contraires ou 
quelque autre événement împrévu ne permettaient 
pas aux vaisseaux de la république de sortir avant le 
8 octobre, afin de prévenir la destruction de l'escadre, 
soit par l'amiral Hervé , revenant de Gibraltar , soit 
par une autre grande (lotte anglaise. Le vice-amiral 
comte de Byland devait commander cette escadre. 

Sans attendre la résolution du 5 octobre^ Guil- 
laume V envoya, le 30 septembre, au vice-amiral 
Hartsinck un ordre pour cbarger sur les dix vaisseaui[ 
les munitions de guerre et de boucbe nécessaires pour 
un voyage de quatre mois ; mais les capitaines de neuf 
vaisseaux déclarèrent, en présence des deux vice- 
amiraux, que leurs vaisseaux*^ ne pouvaient faire l'ex- 
pédition ordonnée, parce qu'ils manquaient de voiles, 
de cordes et d'ancres , ainsi que d'effets d'habillement 
pour les marins, parce qu'ils n'étaient pourvus de 
vivres que jusqu'au 30 du mois d'octobre, et qu'il 
n'y avait pas possibilité de s'en procurer dans le court 
délai qui leur était accordé. Le comte de Byland 
aussi déclara que l'expédition n'était pas possible. 

Ainsi manqua l'expédition projetée de Brest , et 
cette affaire montra aux yeux de toute l'Europe la 
nullité dans laquelle la république était tombée. On 
voulut faire le procès au vice-amiral et aux capi- 
taines; mais le comte de Byland se justifia si complé- 
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tenieiit , dans un mémoire qu'il publia , que la cour 
de France même demanda qu'on ne donnât pas suite 
à un procùs qui tournjsra'rt à la honte du gouverne- 
ment hollandais. 

L'événement que nous venons de rapporter engagea ^ j'^g^f 
le prince d'Orange à présenter, le 13 février 1785,'*"^^'* 
aun États> généraux 9 la continuation de sa justiGca- 
tion ou son second mémoire. On y trouve le récit de 
tout ce qui s'était passé depuis la date de son premier 
mémoire^ et principalement une justification de l'ex- 
pédition manqnée de Brest. 

Dans l'intervalle , les puissances belligérantes Neijoeî«ti»« 
avaient commencé à traiter de la paix à Versailles. "'" i'A»ft»«- 

Nous l'avons déjà dit ^, une partie très-difficile de 
la négociation fut l'arrangement entre la Grande- - 
Bretagne et la république des Provinces-Unies. Les 
Anglais prétendaient conserver les conquêtes qu'ils 
avaient faites sur cette république aux Indes, et prin- 
cipalement Mégapatnam , dont la rade est la meilleure 
de toute la côte de Coromandel ^ ils exigeaient en 
outre la liberté de navigation illimitée dans les mers 
de llnde , et le salut à rendre au pavillon britannique 
par les vaisseaux hollandais, dans toutes les mers. 
Les Hollandais demandaient , outre la restitution des 
conquêtes , un dédommagement pour les vaisseaux et 
effets que les Anglais leur avaient enlevés. 

La France signa, le 20 juin 1783, les prélimi- 
naires de sa paix avec la Grande-Bretagne , en décia- 
' rant qu elle ne cesserait d'employer ses bons office* 

* Voj. p. 147 de ce vpl. 
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pas aux vaisseaux de la ^;| 4 *? ^ * ' 

8 octobre, afin de pré\ f f I " ** 

soit par l'amiral H; >. ^ ^ 7 

par une autre gr?; ^. ^: fVi- ^ ^^ 

comte de Bylan 1 ^ ' i ; t -* arrange- 

Sans attep v * ' . • ..un , et que TAn- 

laume V e» ^r cette place. Appuyés 

Hartslncl' -.it de conclure sa paix défini- 

les mui ^léraux firent inutilement les plus 

un vr > ces auprès du" ministère britannique , 
vai^ «enir des adoucissen^ens a la rigueur de quel- 
a' ^ articles du traité préliminaire \ toutes les négo- 

iaXions devinrfsnt inutiles , et il ne fut pas possible 
J'amener l'Angleterre à des conditions plus modérées. 
Le traité préliminaire fut conservé en plein , et changé 
simplement en traité de paix déQnitif , par la signa- 
ture des ministres des deuK puissances , à Paris le 30 
mai 1784. 
^iirfa«w'« Son article P' rétablit l'ancienne amitié entre les 
jJIAts».' dei|X états , stipule l'oubli du passé , etc. 

Les Hollandais continueront à accorder, comme 
par le passé , Thonneur du pavillon et le salut en mer 
^ux vaisseaux britanniques. Art. 2. 
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^Uandais , dont les Anglais s'ëtaïent 

-.liant la gu»re. jirt, 5. 

"KjDeniale avait été reconc|ni4e par M> de Suf- 

'Kn; niais le bruit courait que cette place était re- 

loml)^ au pouvoir des Anglais , etc'est ce qui engagea 

'«ministres hollandais à en stipuler eitpressëment la 

nstîhition. 

engagement des États- généraux à ne point trou- 
«1» la navigation des sujets britanniques dans les 
merj de l'Inde ( Arl. 6 ) ; c'est-à-dire, dans les mers 
ou les Hollandais avaient maintenu jusqu'alors la 
"avigatioD et le commerce exclusif. Cet article est le 
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I 

pour obtenir une paix honorable à la républi(pie ; et 
en attendant , une suspension d'armes mit fin aux 
bostilités. 

La négociation continua. Les Hollandais offrirent 
leurs ëtablisseniens à Surate et sur la côte de Suma- 
tra^ pour 1^ restitution de Négapatnam, ou bien un 
équivalent en argent. Us firent les plus grands efforts 
pour décliner surtout la liberté de commerce et de 
navigation , dans les mers de l'Inde , exigée par l'An- 
gleterre; mais les plénipotentiaires anglais ne se re- 
lâchèrent en rien de leurs premières propositions. Us 
déclarèrent qu'ils n'entreraient en aucun arrange^ 
ment sur ce qui regardait Négapatnam , et que l'An- 
gleterre était décidée à garder cette place. Appuyés 
par la France qui venait de conclure sa paix défini- 
tive, les Etats-généraux firent inutilement les plus 
fortes instances auprès du" ministère britannique , 
pour obtenir des adoucissen^ens a la rigueur de quel- 
ques articles du traité préliminaire \ toutes les négo- 
ciations devinrent inutiles , et il ne fut pas possible 
d'amener l'Angleterre à des conditio.ns plus modérées. 
Le traité préliminaire fut conservé en plein , et cliaugé 
simplement en traité de paix déQnitif, par la signa- 
ture des ministres des deux puissances , à Paris le 30 
mai 1784. 
Trait^depiîx Son article I" rétablît l'ancienne amitié entre les 
fiiai 1784. dei|X états , stipule l'oubli du passé , etc. 

Les Hollandais continueront à accorder, comme 
par le passé , Thonneur du pavillon et le salut en mer 
i^ux vaisseaux britanniques, yirt. 2. 
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Les prisonniers et 6tages seront élargis. Les yais«- 
seauz qui auraient été enlevés après respiration du 
terme fixé par la suspension d'armes , seront rendus. 
Art, 3. 

Cession de Négapatoam en faveur de TÂngleterre. 
Le roi de la Grande-Bretagne fait espérer seulement 
aux Etats-généraux de traiter avec eux dans la suite 
sur la restitution de cette place, moyennant un équi*- 
valent, jért. 4. 

On jeta cette amorce à la république, pour l'invi- 
ter à renouveler tôt ou tard ses liaisons avec l'An- 
gleterre. 

Restitution de Trii^quemale et autres villes^ forts 
et établisseniens hollandais , dont les Anglais s'étaient 
emparés pendant la gueirre. Art. 5. 

Trinqueniale avait été reconquise par M« de Suf- 
fren ; mais le bruit courait que icette place était rer- 
tombée au pouvoir des Anglais , et c'est ce qui engagea 
les ministres hollandais à en stipuler es^pressément la 
restitution. 

Engagement des États-généraux à ne point trour- 
bler la navigation des sujets britanniques dans les 
mers de l'Inde ( Art. 6 ) 5 c'est-à-dire, dans les mers 
où les Hollandais avaient maintenu jusqu'alors la 
navigation et le commerce exclusif. Cet article est le 
plus fort de tout le traité, et il coûta infiniment aux 
Hollandais de l'accorder. 

On convient de nommer d<es commissaires pour 
régler les différends entrp la compagnie anglaise de 
l'Afrique et la compagnie hollandaise des Indes occi-r 
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dentales , touchant leur navigation réciproque sur lesi 
côlcs de l'Afrique. Art, 7. 

Toutes les autres conquêtes qui pourraient avoir 
élu faites , non comprises dans les prësens articles , se- 
ront rendues sans compensation. Art. 8. 
t)e5av«Tit -,e Âinsî 9 unc paix peu glorieuse termina une guerre 
entreprise sans autre motif que la passion , et signalée 
par une suite d'ëvénemens d'autant plus désastreux j 
qu'on était oblige de reconnaître qu'ils étaient du4 
non a Un'destin peu propice , mais à l'impéritie de^ 
chefs et à la décadence de l'état. Dans deux lettres que 
les directeurs de la compagnie des Indes orientales 
adressèrent^ les 13 février et 3 juin 1783, aux Etats- 
généraux, les conséquences malheureuses de cette 
guerre furent développées. Nous ne parlerons pas des 
pertes des possessions territoriales qui , à Texception 
de Négapatnam , furent restituées par la paix ; il s'a- 
git ici des pertes en marchandises et effets que la paii 
ne bonifia pas.^ 

Au comptoir de Surate les Anglais s'emparèrent de 
marchandises de la valeur de 1,400,100 florins^ et à 
celui de Sumatra de 550,000 florins. Les négociaus 
hollandais perdirent sur la côte de Coromandel 
5,600,000 florins, et an Bengale 1,800,000 en mar- 
chandises , sans parler d'environ un million de florins 
en espèces. Dans tout cela les dommages de guerre ne 
sont pas comptés , aussi peu que la perte de tant de 
vaisseaux richement chargeas. Il y en avait treize dont 
la cargaison était estimée 10,200,000 florins. 

Le plus grand désavant<nge pour les Hollandais ré* 
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suUa de Tart. 6 du traite , accordant aux Anglais la 
possession de Négapatnam et la navigation dans les 
mers de l'Inde , qui les rendirent maîtres de la côte 
ie Coromandel , et mirent la compagnie des Indes 
Drientales k leur merci. Il jeut des politiques qui esti- 
mèrent que les avantages de la paix de Paris ^ du 20 
Dai 1784^ dédommageaient l'Angleterre de la perte 
le ses colonies d'Amérique. Ainsi , les appréhensions 
lu prince d'Orange contre l'opinion duquel on s'était 
nposé à la guerre, furent justifiées, ainsi les folles 
préventions des négocians d'Amsterdam qui l'avaient 
provoquée furept punies. 
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SECTION rv. 

Diffirend avec V empereur Joseph IJ ;paix de Fon^ 
tainebleau et alliance avec la France e/z 1785. 

ca^!rde"îV Lorsqu'après une lutte de quatre-vingts années les 
'****'' sept Provinces-Unies furent reconnues par l'EIspagne 
comme ëtats indépendans , ces républiques ne furent 
pas satisfaites d'avoir obtenu la liberté, et de s'être 
emparées des plus belles colonies de leur ancien sou- 
verain dans les autres parties du monde* ainsi que da 
commerce le plus étendu ; elles forcèrent Philippe IV, 
par la paix de Munster, du 30 janvier 1648, de con- 
damner les dix provinces qui lui étaient restées fidèles 
à renoncer aux avantages du commerce, auxquels 
leur situation géographique les appelait. Nous avons 
vu» que l'article 14 de ce traité avait ordonné que les 
bouches de l'Escaut fussent tenues closes du côté des 
Etats-généraux. Cette stipulation était une confirma- 
tion de l'antique droit d'étapes , d'après lequel des 
bâtimens étrangers, entrant dans l'Escaut, devaient 
rompre leur charge et la remettre à des navires zée- 
landais; mais la république donna à ce droit une ex- 
tension inusitée , en ne permettant pas qu'aucun bâ- 
timent étranger entrât dans le fleuve. 

A peine la république des Pays-Bas eut-elle obtenu 
son indépendance , par le secours de la France, que 
Fagrandissement de ce royaume lui inspira des in-» 

* Voy. vol.'XXIX, p. 200. 
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juiétudes. On établit alors comme une maxime de 
Iroit public que les Pays-Bas catholiques devaient 
-ester entre les mains de l'Espagne pour servir de 
ïarrière aux Hollandais contre la prëpondërance de 
a France. Lorsque ^ parla paix dlJtrecht, la branche 
nrvivante de la maison d'Autriche fut mise en pos- 
«ssion de ces provinces, la Grande-Bretagne et les 
îltats-gënëraux ne les lui adjugèrent pas en vertu du 
Iroit de succession. La monarchie espagnole fut par- , 
tagée d'après les principes dictes par l'intérêt général 
de l'Europe, et les Pays-Bas furent mis entre les 
mains de l'Autriche , parce que cet arrangement fut 
jugé convenable au maintien de l'équilibre politique. 
Nous avons fait connaître les charges dont cette ac- 
quisition fat grevée par le traite de la Barrière du 
i 5 novembre 1715. 

Les conditions onéreuses de ce traité excitèrent le 
plus vif mécontentement chez les Flamands. Il ne fut 
pas plus tôt connu que les Etats de Brabant et deFlan- 
<lre représentèrent à l'empereur que l'exécution de ce 
traité causerait un préjudice énorme aux peuples des 
Pays-Bas, en les assujétissant en quelque sorte à leurs 
voisins les Hollandais. Ils protestèrent encore contre 
ce traité, comme enfreignant leurs libertés et leurs 
prérogatives, en engageant h la république le subside 
des Pays-Bas , comme si c'était un domaine ou un re- 
venu fixe , tandis que , d'après la constitution , il dé- 
pendait de leur libre consentement de le voter. 

Ces représentations engagèrent l'empereur à enta- 
mer, avec les Etats -généraux, une nouvelle négocia- 
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tioQ , pour obtenir quelque adoucissement à la clnrett 
des conditions du traité de la Barrière. Le marquis <1( 
Prié, ministre plénipotentiaire prés le gouvernenien 
des Pays-Bas , fut envoyé à la Haye , où il conclut , 1 
22 décembre 1718, avec les ministres du roi de 1^ 
Grande-Bretagne et des Etats -généraux , une conven 
tion par laquelle quelques articles du traité de la Bar 
rière furent changés. 

Uari. i" , entr'autres, modifiant l'art. 17 du pre 
mier traité , réduisit de quatre cinquièmes le terr 
toire de la Flandre autrichienne dont les Hollandaii 
prétendaient avoir besoin pour opérer les inonda- 
tions. Une carte cborographique, qui fut jointe an 
traité, indiqua les limites entre les deux états. 

Par VarL 6 du nouveau traité , les Etats-géaérau3| 
s'engagèrent à remettre à l'empereur, immédiatement 
après l'échange des ratifications, les villes et les pavî 
que la France avait rétrocédés par la paix d'Utrccbt, 
contre la remise des terres que l'empereur cédait pai| 
l'art. 1. , 

En exécution de ce traité^ l'empereur fut mis, enj 
1719 , en possession des pays rétrocédés par b» France; 
mais la cession du territoire en Flandre, promise aux 
Etats-généraux, essuya de nouvelles difilcuUés, dt^ 
manière qu'elle eut lieu sur quelques points, niaisi 
que, sur d'autres, les choses en restèrent sur IcpieJ 
où elles avaient été avant le traité. 

La fondation de la compagnie d'Ostende , par la- 
quelle Charles VI fit une tentative iïifructuease pour 
procurer à ses sujets quelque^ part au commerce, ica- 
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outra les difficultés dont nous avons parlé ^ , et qui 
orcèrent ce prince i renoncer à un projet si salutaire 
lUx Brabançons. 

Pendant les négociations d'Âix*Ia-ChapelIe , de 
1748 , le comte de Kaunitz , plénipotentiaire de Ma- 
*îe-Tbérèse, essaya de secouer le joug du traité de la 
Barrière. Les garnisons hollandaises qui se trouvaient, 
;n vertu de ce traité y dans les places des Pays-Bas , 
l'avaient pu empêcher les Français de s'en emparer : 
'entretien de ces garnisons paraissait, en conséquence, 
tout- à-fait inutile, et Marie-Thérèse refusa de payer 
plus long -temps aux Hollandais les subsides stipulés, 
à moins qu'il ne fut pourvu à la sûreté commune par 
le rétablissement des places, et que les puissances 
maritimes n'eussent conclu le traité de commerce 
voulu par l'art. 26 du traité de la Barrière et par 
l'art. 5 du traité de Vienne de 1751. L'impératrice- 
reine consentit cependant à ce que les garnisons hol- 
landaises restassent dans les places où il y en avait eu 
avant la guerre pour La succession d'Autriche ; mais 
elle ne s'engagea pas au paiement des subsides, et ob-« 
tiot que le traité de la Barrière ne fût pas expressé- 
ment renouvelé par celui d'Aix-la-Chapelle. 

Il fut tenu, en 1752, des conférences à Bruxelles 
eatrclesiplénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande- 
Brulagne et des Provinces-Unies, pour arranger les 
deux ditTéreads relatifs aux subsides et à la cession 
(l'une partie de la Flandte par T Autriche 5 mais elles 
n'eurent aucun résultat. Bientôt après il s'opéra un 

• Voy. p. 447 de ce vol. 
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changement total clans la politique européenne. P; 
le traité de Westminster, du 16 janvier 1756, 
Grande-Bretagne et la Prusse se concertèrent poi 
maintenir la neutralité de rÂllemagnë, en emj 
chant des troupes étrangères d'y entrer; mais un ai 
ticle séparé et secret de ce traité excepta expresse 
ment les Pays-Bas autrichiens i. La cour deYieni 
regarda les engagemens qu'elle avait contractés par 
paix d'Utrecht, à l'égard des Pays-Bas catholiques! 
comme tellement annula de fait, que, par le traîlj 
du 1^' mai 1757 9 qui , à la vérité, ne fut pas ratifie,"^ 
elle promit d'en céder une partie à la France ^ • 

Cependant, après la paix de Hubertsbourg, les 
troupes hollandaises rentrèrent de nouveau dans le& 
places delà Barrière, presque tombées en ruine : avec 
leur arrivée recommencèrent les discussions entre ks 
deux gouvernemeus. Les choses en restèrent là jus- 
qu'au voyage de Joseph H , dont nous avons parlé. 
Bientôt après le retour de ce monarque, le 7 no- 
vembre 1781, le gouvernement-général de Bruxcllii 
déclara au ministre de la république que Fempéreur 
ayant résolu de démolir la plupart des forteresses des 
Pays-Bas 3, il avait ordonné de prévenir de ses in- 
tentions les Etats-généraux , afin qu^ils pussent don • 
ncr à leurs garnisons les ordres nécessaires. Eu vain 
les Etats-généraux s^e réclamèrent-ils des traités-, le 
prince de Kaunitz n'opposa à leurs représentations 

" Voy. vol. XXXVII, p. 389. • Voy. vol. XXXVIJI, p.l2. 

S C'esl-à-dire toutes, à rezception tle Luxembourg, d'Ostcnde d 
dei fcrts d« Niimur et d*Anvers. 
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{ue la volonté de son maître et l'inutilitë des places 
le barrière depub l'alliance entre la France et l'Au- 
triche. « L'empereur ne veut plus entendre parler de 
barrières; elles n'existent plus; un traité dont l'objet 
i cessé n'a plus de validité s le traité de la Barrière 
^âit dirigé contre la France; nos relations avec la 
France l'ont rendu inutile. Elles nous assurent une 
limite plus assurée que celle-là ^ qui était illusoire. 
Telle fut la seule réponse que ce ministre fit à leurs 
représentations. Les Hollandais^ impliqués dans une 
guerre malheureuse contre l'Angleterre , furent obli- 
gés de céder; ils retirèrent leurs troupes ; mais ils dé- 
clarèrent, le 11 mars 1782 > qu'ils ne le faisaient que 
dans la vue de ne pas troubler la bonne intelligence 
avec la cour impériale, et en se réservant leurs droits 
fondés sur les traités. Ainsi Joseph II, par sa conduite 
arbitraire, et son ministre, par son imprévoyance, 
commirent une faute que la monarchie autrichienne 
paya chèrement quinze années après , lorsque aucune 
barrière n'empêcha plus un voisin ambitieux d'en- 
vahir les Pays-Bas. 

La facilité avec laquelle les Hollandais s'étaient 
prêtés à céder sur un point regardé comme une af- 
faire d'honneur, encouragea bientôt l'empereur à 
élever de nouvelles prétentions plus injustes encore. 
Les traités de 1715 et 1718 étaient, d'après lui, abro- 
gés de fait ; mais il réclama l'exécution de celui qui 
avait été conclu, le 30 septembre 1664, entre Phi- 
lippe IV et les Etats -généraux, relativement aux li- 
mites, et surtout de celui du 30 août 1673, qui était 

15 
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resté sans effet. Nous avons parle ailleurs , de Tobje 
du dernier traité , sur lequel nous allons revenir. 

L'enterrement d'un soldat hollandais de la garni- 
son déLieikenshœk, qm<eut lieu dans le village de 
Dœle, situé, à ce qu'on prétendait, à Bruxelles, sous 
souveraineté autrichienne, mais où les Hollandais 
avaient toujours exercé la juridiction, devint, en 
1783, l'occasion dont se servit le gouvernement de 
Bruxelles pour mettre ses projets à exécution. Un dé- 
tachement de la garnison de Gand fut commandé 
pour exhumer le cadavre, et le jeta, en passant, dans 
le fossé du fort de Liefkenshœk. Un autre détache- 
ment de la garnison de Bruges s'empara , le 4 no- 
vembre suivant, des forts hollandais de Saint-Donaes, 
Saint-Paul et Saint-Job, situés le long du canal qui 
s'étend depuis Bruges jusqu'à l'Ecluse , et occupa plu- 
sieurs autres places et districts renfermés dans les li- 
initesqui avaient été fixées par la convention de 1664. 
Les Etats-généraux s'étant plaints de ces violeuces, 
il leur fut répondu que l'empereur ne reconnaissait 
d'autres limites de la Flandre que celles dont on était 
convenu en 1661, et qu'il envisageait le règlement de 
1718 comme étant sans force et sans vigueur. Ou leur 
proposa cependant de tenir des conférences à Bruxelles 
pour terminer à l'amiable tous les différends. 
Confeiviiew D^s l'ouvcrturc de ces conférences, le 1 mai 1784, 
1784.'**** **' le comte de Belgioioso^ plénipotentiaire de l'empe- 
reur^ présenta un mémoire intitulé : Tableau som- 
maire des prétentions de Tempereur. On y de- 
manda : 
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1*. Qae les limites de la Flandre fussent redressées 
nr la convention de 1664 ; 

3**. Qu'une partie des ouvrages du fort Lîefkenshoek 
et de ceux du fort de Lîllo , ainsi que les forts de 
ILruys-Sclians et de Frédéric-Henri, fussent démolis; 

3** Que le navire de garde placé devant le fort de 
LiUo fat à jamais éloigné, vu que l'empereur croyait 
iToir la souveraineté absolue et indépendante sur 
toutes les parties de FEIscaut, depuis Anvers jusqu'à 
l'extrémité de la terre de Saftingen ; 

4* Qu'on lui abandonnât quelques villages dont la 
république s'était emparée comme appartenant à la 
mairie de Bois-le-Duc , tandis qu'ils avaient toujours 
tppartenu au quartier d'Anvers ; 

5**. Qu'on lui cédât le village de Postel et les biens 
le l'abbaye de Postel ; 

6^. Que les Etats-généraux fissent cesser toute 
usurpation contre>sa souveraineté à l'égard des vil- 
lages dits de Rédemption; 

7*. Qu'ils remplissent les engagemens qu'ils avaient 
pris par le traité du 50 août 1673, et lui rendissent 
mfin Mastricbt et le comté de Vrœnhoven, avec 
toutes ses appartenances , dans le Pays d'oulre-Meuse. 
Sous avons dit qu'aux n^ociations de Nimègue, 
l'Espagne avait réclamé en vain l'exécution de l'en- 
gagement que les Hollandais avaient contracté envers 
die y et que ceux-ci trouvèrent moyen de s'y sous- 
traire en demandant le paiement de sommes que YEa- 
pagne leur devait, et qu'il était au-dessus de ses forces, 
ru le délabrement de ses finances, de payer alors. 
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L'Espagne ayant perdu les Pays-Bas par la paix d'U 
trecht , il ne fut plus question de ses droits sur Mas 
tricht. Les Pays-Bas furent alors transférés sur 1^ 
maison d'Autriche^ non comme héritière de la branch 
espagnole, mais plutôt ex jure nopo; par consc^queni 
le traité de 1673 ne pouvait pas être invoqué pu 
cette maison. ' 

8'\ L'empereur demanda l'indemnité et la restitn' 
tion des revenus que la république avait perçus dani 
tous les articles mentionnés dans ce détail. 

9°. Il demanda à être indemnisé des préjudice 
qu'il avait soufferts par le produit des droits d'eutrA 
et de sortie que les Hollandais avaient maintenus, do^ 
rant une longue suite d'années, sur un pied défavo^ 
rable, quoiqu'ils eussent promis de conclure nu 
traité de commerce. 

i 0°. Il demanda la restitution de tout ce qui lo^ 
appartenait à titre de la ville et du marquisat de 6erg« 
op-Zoom, de la ville et de la baronnie de Bréda d 
des autres parties du Brabant hollandais ; que les Hol- 
landais lui payassent leur quote-part des arrérag<?i 
dus sur les anciennes aides de la province du Brabant^ 
et qu'indépendamment de la restitiition entière dn 
capital , du moment que ces provinces sont entnVf 
sous la souveraineté de la république, ils payassent à 
l'avenir leur coulingent. 

11®. La restitution ou le paiement de toute Tar- 
tillerie et des munitions de guerre qui avaient e> 
laissées sous la garde des Hollandais lorsque leiir^ 
troupes étaient entrées en garnison dans quelques e»- 
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Iroits de ce pays , ainsi que le paiement de deux rall- 
ions de livres que la France avait dû payer à la repu- 
!>Iique en verlu du. traité d'Aix-la-Chapelle, à titre 
le l'artillerie et des munitions de guerre emmenées 
bois de ces places pendant la guerre. 

12*. Enfin ^ l'empereur demanda le paiement de 
diverses sommes réclamées par des particuliers bra- 
bançons pour fournitures faites aux Hollandais en 
1745 et 1746. 

Les Etats-généraux répondirent à ce tableau som- 
maire par un mémoire où ils firent voir combien peu 
ion contenu était fondé. Ils opposèrent aux préten- 
tions de l'empereur celles que la république formait 
à sa charge pour le paiement du subside promis par le 
traité de la Barrière , et a difi*érens autres titres. 

On vit alors que les réclamations formées par 
Joseph II avaient caché un but plus important que 
ne l'était la possession de quelq\ies forts. 11 déclara > 
le 25 août 1784, qu'il se désisterait de tout, si les 
Etats-généraux voulaient consentir à Touverture de 
TEscaut et à la Ubre navigation de ce fleuve , et accor- 
der à ses sujets le droit d'aller faire directement le 
commerce aux Indes et dans les ports des Pays-Bas. 
S'abandonnant à la vivacité de son caractère , il ajouta 
que c'était là sa dernière résolution; que, décidé à 
regarder dès-lors l'Escaut comme libre , il donnerait 
ses ordres en conséquence, et qu'il envisagerait la 
moindre opposition, de la part des Etats -géné- 
raux , comme une hostilité et une déclaration de 
guerre. 
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OU ils tentèrent peut-être de renouer leurs liaisons 
avec l'Angleterre , qui avaient été rompues depuis la 
guerre d'Amérique. Ils entamèrent quelques négocia- 
tions avec le chevalier Harris, ministre de cette cour 
à la Haye , et envoyèrent le baron de Lynden à Lon- 
dres ; mais le cabinet britannique déclara vouloir res- 
ter neutre dans ce différend. Les Hollandais éprou- 
vèrent un semblable refus de la part des autres 
cabinets auxquels ils s'adressèrent. Frédéric II, ce- 
pendant , leur permit d'enrôler des soldats dans ses 
étals. Catherine II, que l'empereur avait captive'e, 
épousa ses intérêts. M. de Kalitcheff, son ministre à 
la Haye, présenta successivement deux notes aux 
États-généraux , les 19 novembre 1784, et 7 mars 
1785. Il y exhorta les Etats-généraux à donner k 
l'allié de sa souveraine toute la satisfaction qu'il était 
en droit d'exiger. 
ve^ïïîîî».^* Cependant le comté de Vergennes représenta^ dans 
un conseil qui fut tenu le 7 novembre 178^ , qu'en 
abandonnant les Hollandais dans une circonstance si 
critique , on les forcerait de se jeter entre les bras de 
l'Angleterre , et qu'on perdrait ainsi le fruit de toutes 
les dépenses qu'on avait faites pour les attacher aux 
intérêts de la France. En conséquence , Louis XYI 
fit déckrer, le 27 novembre 1781, à la cour de 
Vienne , qu'il s'opposerait , à main armée , à toute 
entreprise hostile contre la république ; il fit en même 
temps rassembler deux armées , Tune en Flandre, et 
l'autre sur le Rhin , dont on destinait le commande- 
ment au prince de Condé et au maréchal de Bro- 
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glie 1 . Cependant il renouvela i rempereiir l'offre de .tn 
médiation poar raccommodement de ses différends 
avec la républiqae. Le prince de Kaunitz, qui ne crai- 
gnait rien tant que la dissolution de Talliance entre les 
cours de Versailles et de Vienne, qu'il regardait 
comme le chef-d'œuvre de sa politique, engagea 
Joseph II à accepter la médiation. Il s'ouvrit, en con- 
séquence, le 8 décembre 1784, des conférences à 
Versailles , entre le comte de Vergennes, le comte de 
Mercy , ambassadeur de l'empereur , ot MM. de Ber- 
kenrode ^ et Brantzen 3, ministres de la république. 
L'empereur persista à demander que la liberté de 
TEscaut ne fiit pas regardée comme un des objets de 
la négociation , mais que celle-ci se born&t aux autres 
prétentions qu'il avait annoncées. Ce fut avec beau- 
coup de peine qu'il céda Onalement sur ce point, mais 
il exigea qu'on lui remit Mastricht et un district con- 
sidérable sur la Meuse. Comme les États-généraux 
se refusèrent positivement à cette cession , et que le 
médiateur se déclara pour eux , les négociations 

* Il esi remarquable qu*à IVpoque même où une guerre entre 
r Autriche et les États-gëuëraui paraissait înëvitable, le frère fia 
lempcrenr, Télecteur de Cologne, renouvela , le dO octobre 1784, 
son traité cle subside avec la république ; k la vint^, on y inféra la 
rondiiion que les troupes que Télccteur fournissait ne seraient em- 
ployées ni contre Tcmpereor et TEmpire, ni contre la maison d'Au- 
triche ; maïs rélecteur s'engagea en mèmf. temps k ne favoriser au <• 
cane puissance qui serait en guerre »\te les ÉlatS'géuéraos* 

* Blallhîen Leste venon de Berkcnrode« 
» Gérard Brantzen. 
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allaient être rompues, lorsque le comte de Marcy 
déclara , au mois de février 1785 , que si ou Connaît 
à l'empereur une satisfaction éclatante pour l'affron^ 
que son pavillon avait essuyé sur FE^caut , ce monar- 
que se contenterait d'un léger arrondissement de ter- 
ritoire et d'une somme d'argent, tant pour ses pré- 
tentions qu'en réparation des dommages causés par les 
inondations i. 

Le comte de Vergennes réussit alors à décider les 
£tats-généraux à envoyer à Vienne deux députés char- 
gés de faire à l'empereur des excuses sur ce qui s'était 
passé. Ce furent le comte de Wassenaer Twickel et le 
baron de Lynden. Joseph II leur accorda Une au- 
dience le 24 juillet 1784, les reçut très- gracieuse- 
ment, ne les laissa pas achever leur compliment d'ex- 
cuses et leur donna des assurances pacifiques ^. 

Quant à la somme d'argent demandée par l'empe- 
reur, il la fixa d'abord à quinze millions de florins ; il 
la réduisit ensuite à douze , et finalement à dix, dont 
neuf et demi pour lui-même, et un demi pour les 

' Les Hollandais avaient ca soin de mettre sous Teau les environs 
de leurs places fortifiées de la Flandre , afin de les garantir contre 
Jes attaques des Iropériaox.. Les inondations, embrassant une grande 
étendue de terrain , avaient caosé des dommages considérables aax 
sujets autrichiens de la Flandre, dont Temperciar demanda la répa- 
ration. 

* Le prince de Kaunilz, qui avait moins de grandeur d*âme que 
son maître, veilla soigneusement à ce que les deux députés ne fus- 
sent pas traités en ministres plénipotentiaires*. Par ceUe raison ^ 
leurs voitures forent fouillées, et on leur confisqua plusieurs efFeli 
comme étant de contrebande- Joseph II en ordonna la r^estikutioD. 
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Brabançoiu qui araient 8oaT< rt des inoii'fatioiis. Le 
comte de Mercy déclara que si , le 21 septembre au 
plus tard, les Etats-gënéraux n'avaîe'it pas consenti à 
pajer celte somme , les ncgociaiions seraient rom- 
paes, et que la guerre commencerait. 

A rapproche de ce terme , les plënîpotentiaires des 
Pays-Bas confièrent au comte de Vergennes que tout 
ce que leurs instructions leur permettaient d'accorder 
était tout au plus la somme de cinq millions et demi. 
La cour de Versailles , se trouvant dans le c )s d'opter 
entre un ancien allié avec lequel le roi était uni par les 
liens du sang , et un nouirel allié auquel elle était sur 
le point de s'attacher plus étroitement , se décida à 
un sacrifice pécnniaire. Le comte de Vergennes dé- 
clara que Louis XVI paierait la somme que les mi- 
nistres des Pays-Bas ne pouvaient pas accorder, et 
une offre si géaéreusefut acceptée arec empressement. 
On parvint ainsi à s'accorder sur les préliminaires j le 
20 septembre, veille du jour fixé par Joseph H. 

La ratification de ces articles éprouva de grandes 
difficallés dans les différens états qui composaient la 
r^ublique des Pays-Bas. Trois provinces la refusèrent 
entièrement, et les quatre autres ne la donnèrent 
que sous de certaines restrictions^ qui apportèrent 
de nouveaux délais à la conclusion du traité défi- 
nitif. 

Les Hollandais demandaient entrVutres le re- 
nouvdUement du traité de 1731, et nommément de 
l'article cinquième de ce traité, qui excluait les Fla- 
mands du commerce des Indes , en statuant qu'il se* 
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rait conclu un traité de commerce entre les deux 
états. L'empereur refusa de rappeler le traité de 1731 
dans sa paix avec les Hollandais; il exigea qu'il n'y fût 
fait aucune mention de la navigation de ses sujets aux 
Indes , et qu'on laissât à chacune des deux puissances 
une entière liberté de faire chez elle tels réglemens de 
commerce et de douane qu'elle. jugerait à propos. Les 
Hollandais furent obligés de se conformer en ce point 
à la volonté de Tempereur , et la paix définitive fat 
signée à Fontainebleau le 8 novembre 1 785 , sous la 
médiation et la garantie de la France. En voici les 
stipulations : 
Traite da Paix perpétuelle et amitié sincère renouvelées 

entre les deux états, jirt. 1 . 

Le traité de Munster, du 50 janvier 1648, est 
adopté pour base du présent traité , et toutes ses sti- 
pulations sont confirmées, en tant qu'il n'y est pas 
dérogé parle traité actuel. ArL 2. 

Il s'ensuit que le traité de la Barrière de 1715 et 
celui devienne de 1731 sont censés annulés, de ma- 
nière qu'il ne sera plus permis dorénavant aux Hol- 
landais de les opposer à l'empereur, et le eommerce 
des sujets flamands de ce prince ne devra plus éprou- 
ver d'autres entraves que celles qu'y met le traité de 
Munster. 

Il sera désormais libre aux deux puissances de faire 
tels réglemens qu'elles voudront pour le commerce , 
les douanes et les péages dans leurs états respectif. 
j4rti 5. Cet article annule la clause de l'article 5 du 
traité de Vienne de 1751 , d'après laquelle ces objets 
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devaient être r%lés par un traité de comineroe ^ilre 
les deux états. 

Les limites de la Flandre seront rétablies sur lo 
pied delà convention de Tannc'^ 1664, par des com- 
missaires que Ton nommera de part et d^autre dans 
le terme d'un mois après Téchange des ratiCcations. 
Art, 1. Les Hollandais renoncent, par cet article, à 
Textensîon des limites de la Flandre, qui avait étt^ 
arrêtée en leur faveur par les traités de 1715 et de 
1718. 

Les deux puissances ne construiront pas de forts , 
ni n'élèveront de batteries à la portée du canon dos 
forteresses de Tune ou de Tautrc* Les forts qui se 
trouveront dans ce cas seront démolis. Art, 5. 

Les États-généraux s'engagent à faire régler, A la 
satisfaction de l'empereur^ l'écoulement des eaux en 
Flandre et du côté de la Meuse, aGn de prévenir, 
autant que possible^ les inondations. Art, 6. 

Ces mêmes Etats reconnaissent le droit de souve- 
raineté absolue de l'empereur sur toute la partie de 
TEscaut, depuis Anvers jusqu'au bout du puys Av. 
Saftingen, et renoncent à la perception et à la levéo 
d'aucun péage et impôt dans cette partie de l'KiiCHUt. 
Le reste du fleuve, depuis Saftingen jusqu'à la nwr, 
dont la souveraineté continuera d'appartenir aux 
Etats-généraux, sera tenu clos de leur côté, ain^i qno 
les canaux du Sas, de Swin et autres bouches de met 
y aboutissant, conformément au traité de Munster. 
Art. 7. Ce dernier point, auquel la république met- 
tait le plus grand intérêt, étant accordé, les UoUau* 
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dais De firent plus de difficalté de satisfaire Tempe*- 
reur ; ils lui accordèrent même des choses qn'ii n'a- 
vait pas demandées originairement dans le tableau 
sommaire. 

Les États-généraux cvaçaeront et démoliront les 
forts de Cruyscbantz et de Frédéric-Henri , et en cé- 
deront les terrains à Temperear. Art. 8. Le tableau 
sommaire avait simplement exigé la démolition de 
ces forts, et non la cession de leur territoire* 

Ils évacueront de même, et remettront à la disposi- 
tion de Tempereur , six semaines après l'échange des 
ratifications , les forts de Lillo et de Liefkenshœk avec 
leurs fortifications 9 dans l'état où ils se trouvent. 
ArU 9 et 10. Le tableau n'avait exigé que la démoli- 
tion de quelques ouvrages de ces forts* 

L'empereur renonce à ses prétentions aux villages 
de Bladel et Reusel, en faveur des Etats -généraux. 
Art. 11. Ce sont les villages que l'empereur avait ré- 
clamés , comme faisant partie du quartier d'Anvers. 

Les Etats-généraux renoncent à toutes prétentions 
sur le village dePostel \ mais les biens de cette abbaje* 
sécularisés par eux, ne pourront être réclamés par 
l'empereur. Art. 12. 

Des commissaires nommés de part et d'autre ^ dans 
un mois après l'échange des ratifications , râleront 
les limites du Brabant. Art. 13. 

L'empereur renonce à ses droits et prétentions sur 
la ville de Mastricht, le comté de Yrœnboven, les 
bans de Saint-Servais et le pays d'outre «Meuse , par- 
tagie des Etats-généraux. Art. il. 
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Les Elats-généraiix paieront^ pour riûdemnitë des 
parties susdites , à l'empereur , la somme de neuf 
millions et cinq cent mille florins , argent d'Hollande. 
Art* 15. 

Les Etats-généraux paieront, pour réparation des 
dommages causés aux sujets de Tempereur par les 
inondations I la somme de cinq cent mille florins. 
yf/<. 16. 

Les termes du paiement de ces sommes sont réglés 
dans Y art. 17 , savoir : huit termes , de six mois en 
six mois, chacun de 1,250,000 florins. 

Les Etats-généraux cèdent à l'empereur le ban 
d'Aulne , situé dans le pays de Daelhem , la seigneurie 
ouïe chef-ban de Blegny, leTrembleur, avec Saint- 
André, le ban et la seigneurie de Bombay ^ la ville et 
château de Daelhem avec dépendances, exceptJ Oost 
etCadeir. Art. 18. 

En échange de ces cessions , l'empereur cède aux 
Etats-généraux les seigneuries de Vieux-Fa uquemont, 
Schin-sur-la-Gueule , Strucht , celle de Schaesberg , 
et l'enclave du Fauquemont autrichien ; il renonce à 
la partie du village de Schimmert , nommé le Bies , 
ainsi qu'aux parties de bruyères et de terres récla- 
mées du côté de Heezlen par ceux d'Ubach, etc. 
Ah. 19. 

Eu égard à la cession des forts de Lillo et de Lief- 
kenshœk par les Etats-généraux, l'empereur renonce 
à ses droits et prétentions sur les villages dits c2e Ré^ 
dempiioriy excepté Falais, Argenteau et Hermal, 
qu'il se réserve en plein, avec cession de tous droits 
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et prëtentioDS sur ces trois villages de la part des 
États- généraux. Art. 20. 

Il est stipulé y en faveur des sujets des p^ys cédés 
réciproquement , qu'ils pourront s'en retirer , et que 
ceux qui y resteront jouiront du libre exercice de 
leur religion. Art. 21. 

Les Etats- généraux cèdent à l'empereur le village 
de Berneau, situé au pays de Dœlhem , qui était resté 
indivis par le partage du pays d'outre-Meuse de Tan 
1661. Ah. 22. 

L'empereur cède aux ^ États-généraux le village 
d'Elslœ , situé au pays de Fauquemont, et qui était 
pareillement resté indivis par le même partage. 
Art. 23. 

Des commissaires , nommés de part et d'autre dans 
le terme d'un mois après l'échange des ratifications^ 
régleront les limites des territoires réciproques au 
pays d'outre-Meuse. Art. 24. 

Les prétentions pécuniaires de souverain à souve- 
rain sont compensées et abolies ; et , quant à celles 
que les particuliers auront à réclamer , il*sera nommé 
des commissaires pour les examiner. Art. 25. 

On nommera pareillement des commissaires « dans 
le terme d'un mois après l'échange des ratifications, 
pour déterminer le juste contingent que les États- 
généraux devront désormais acquitter dans le paie- 
ment des rentes affectées sur les anciennes aides de 
Brabant, et, en attendant, les choses resteront sur 
l'ancien pied. Art. 2Q. 

Les deux parties renoncent réciproquement , sans 
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aucune réserve , à toutes les prétentions qn*elles 
pourraient encore avoir l'une & la charge de l'autre ^ 
de quelque nature qu'elles puissent être. jirL 27. 

Le roi de France est requis par les deux parties 
contractantes de se charger de la garantie du présent 
traité, j^rt. 28. 

Les ratifications des deux puissances contractantes 
seront échangées dans le terme de six semaines , à 
compter du jour de la signature de la paix. jirt. 29. 

L'acte de garantie du roi de France est daté de 
Versailles le 15 décembre 1785. 

Imnoiédiatement après la signature de ce traité de aii;»-<» 

11. . • 19 i eatre U France 

paix, on mit la dernière main au traité d alliance y î" "<»*■*«- 
projeté depuis long-temps entre la France et la répu- 
blique, et préparé par le duc de la Vauguyon , mi- 
nistre du roi à la Haye , qui y par son adresse^ avait 
contribué à augmenter l'autorité du parti opposé au 
sladhouder; ce parti ne pouvait prévaloir qu'en s'at- 
lachant à la France, tandis que le stadhouder était 
soutenu par l'Angleterre. L'alliance fut signée à Fon- 
tainebleau, le 10 novembre 1785 , deux jours après 
le traité de paix- 

EL\e porte la garantie réciproque des' possessions 
actuelles, franchises et libertés des deux états, ainsi 
que celle des traités de Munster de 1648, et d'Âix-la- 
Chapelle de 174&, en faveur des Hollandais. jirL 2. 
Dès que l'une des puissances alliées sera menacée 
d'une attaque , l'autre emploiera ses bons offices pour 
prévenir les hostilités et ramener les choses dans U 
voie de la conciliation. j4ri» 3. 
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Si ces bons offices étaient sans effet, on se donnera 
des secours rijciproques. La France fournira à la ré- 
publique dix mille hommes d'infanterie , deux mille 
de cavalerie , douze vaisseaux de ligne et six frégates. 
La république fournira à la France, en cas de guerre 
maritime, six vaisseaux de ligne et trois frégates ; et « 
dans le cas d'une attaque du territoire français , elle 
fournira son contingent de troupes en argent » , sur Je 
pied de cinq mille hommes d'infanterie et mille de ca- 
valerie , à moins qu'elle ne préfère de le fournir en 
nature. Art. 4. 

La puissance qui fournira les secours, soit en vaîs-l 
seaux , soit en troupes , les paiera et les entretiendrai 
partout où son allié les fera agir. Art. 5. 

Les puissances alliées tiendront complets et bien 
armés les vaisseaux^ frégates et troupes qu'elles fourni* 
ront réciproquement^ de sorte que les vaisseaux et 
frégates qui pourraient être perdus par les événemens 
de la guerre , seront aussitôt remplacés par d'autres. 
Art. 6. 

Dans le cas où lés secours stipulés ne seraient pas 
suffisans, la puissance requise les augmentera succes- 
sivement , et assistera même son allié de toutes ses 
forces, si les circonstances le requéraient; mais, dans 
tous les cas , le contingent des Etats*généraux , eo 
troupes de terre, n'excédera pas l'évaluation de vingt 

' Par un article séparé, mille hommes d*iafantcrîe sont évalues à 
dix mille florins d*HoUande par mois et mille hommes de cavalerie, 
à trente mille florins par mois. 
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mille hommes dHofauterie et de quatre mille de cava- 
lerie. jif\* 7. 

Noos avons dit qae ia coar de Versailles, pour em- 
pêcher qu'il n'éclatât entre les États-gënëraux et l'em- 
pereur Joseph n une guerre qui l'aurait mise dans la 
nécessite de choisir entre une ancienne alliance avec 
le heau-frère du roi et une nouvelle alliance projetée, 
et qui devait assurer la prépondérance maritime de la 
France, avait offert de payer la partie des dix millions 
de florins demandés par l'empereur , que les plénipo* 
tentiaires hollandais n'étaient pas autorisés à accorder. 
Celaient 4,500^000 florins , répartis en huit termes 
de 563,500 florins. La France paya effectivement les 
quiitre premiers termes , dont le dernier était échu le 
34 septembre 1787 ; mais lorsque les termes subsé- 
qoens furent échus, les circonstances avaient entière- 
ment changé dans les Provinces-Unies. L'alliance du 
!" novembre 1785 subsistait bien encore, pour la 
forme ; mais on devait la r^arder*comme annulée par 
la triple-alliance qui fut conclue en 1788. Aussi la 
France laissa-t-elle passer les termes des 24 mars et 
34 septembre 1788 sans payer sa quote-part. Les 
Etats-généraux ne firent pas de réclamations avant le 
11 décembre de la même année ; ce jour-là, M. Les- 
tevenon de Berkenrode rappela , par une note , les 
prétentions de ses commettans. Le comle de INTont- 
morin, ministre des affaires étrangères de France , 
appuya, dans sa réponse du 34 décembre, sur le 
changement de système, et surtout sur la circons* 
tance que l'alliance conclue, en 1788, entre la Grande- 



244 LIVRE VIII. CHAP. xrv. PROVIXCfiS-UNIES 

1 

Bretagne et le$ Etats-généraux, renfermait des sti'pu 
lations omises dans celle qui subsistait entre le roi é 
la république. Il rappela que l'ambassadeur à 
France à la Haye ayant demandé, où que ces stipula- 
tions fussent entièrement supprimées , ou qu*elles fus 
sent rendues communes, les États-généraux av^ied 
rejeté cette demande , et altéré par-là volontairemeà 
l'essence de leur alliance avec le roi. « Dans cet eta 
de choses , c'est ainsi que M. de Montmorin termia 
sa note, le roi pense qu'il n'est point dans l'obligatioi 
de satisfaire à une demande dont les États-généra 
eux-mêmes ont ébranlé la base : leur silence ava 
même persuadé S. M., ou queLL. HH. PP. Tavaie 
abandonnée, ou qu'en la réitérant, elles l'accompa 
gneraient d'une réponse satisfaisante à l'office rappel 
dans la présente note. » 

Les stipulations dont se plaint ici le ministre (h 
France, sont renfermées dans l'art. 6 du traité de ia 
Haye du 15 avril 1788. 

La note du 24 décembre ne resta pas sans réponse 
La réplique de M. de Berkenrode est du 22 janvier 
1789. Ce ministre s'attacbe surtout à prouver qu'un 
changement quelconque de circonstances ne pouvait 
en produire aucun dans les engagemens contractés 
entre les deux puissances. On y lit ensuite ces mots : 
« Pendant que LL. HH. PP. se livraient à la joie que 
leur inspirait un événement aussi désiré que la con- 
clusion de l'alliance avec S. M., les malheureux trou- 
bles qui agitaient déjà la république, se développaient 
dans son sein avec une rapidité eflErayanle. Ces trou- 



»ECT. IV. 1785. 245 

es, qui doivent leur origine & un funeste esprit d'in* 
»?ation, et qui, semblables à une maladie ëpidémi- 
iCy se sont répandus de nos jours dans plus d'un 
it, et y exercent encore leur pernicieuse influence , 
lient fomentes dans cette n^publique par des gens 
li ne craignaient pas d'employer le nom sacre de 
M. pour faire accroire que, favorisant leurs projets 
stnicteurs , le roi les aiderait à renverser la consti- 
tion de cet état ^ tandis que, se préparant i ezécu* 
r ces projeta les armes à la main , ils allèrent jus- 
l'à engager â cette fin des sujets du roi employés à 
n service militaire. LL. HH. PP. en ont fait mettre 
s preuves sous les yeux du roi, ponr lui faire voir 
isqu'à quel point on a tâché de surprendre sa ré- 
gion. » 



246 LIVRE VIII. CHAP. XIV. PR0VINCBS-UNIE5. 



SECTION V. 

Troubles des Propinces- Unies jusqiCàVinLervenûm 
de Frédéric Guillaume II, roi de Prusse, 

Di(]»niid>ur La paix de Paris est l'époqae où les deux partk 

militaire. qui divisaîcnt la république des Pays-Bas prirent un 

caractère vraiment hostile , et où commença une sérifi 

d'événemens qui durent nécessairement amener um 

catastroplie. 

Nous avons dit > que l'ërection de compagnies ar 
mées de bourgeois ^ imaginée par le pensionnain 
Visscher, ou imitée plutôt d'après une institution 
semblable d'Olden BarÀeveld ^y faisait partie du plai^ 
formé par les révolutionnaires. Ces associations d( 
citoyens armés étaient destinées à appuyer les peti^ 
tions par lesquelles les patriotes demandaient l'éloi- 
gnement des fonctionnaires accusés d'être les amis ià 
prince d'Orange. Anciennement les principales TÎlId 
des Pays-Bas, telles qu'Amsterdam j Rotterdam i 
Leydeet Utrecht , n'avaient pas de garnison de troupa 
régulières ; la police y était faite par une espèce ii 
garde bourgeoise. Depuis 1780 , à côté de ces com* 
pagnies, on forma des corps francs d'arquebusien 
exclusivement composés d'ennemis de la maison d'Oi 
range ; elles s'exerçaient dans les armes avec un appa^ 
ireil de zèle et de patriotisme qui faisait bien voit 

î Voy. p. 188 de ce vol. • Voy.vo1.XlX,p. 201 etsuiv 
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u'elles avaient une autre destination que de mainte- 
ûr Tordre public. Utrecht en eut la première. 

Il s'éleva, en 1783, un différend sur les bornes de la 
urîsdiction militaire , bornes à l'égard desquelles il 
Tait dans les premiers temps de la république r^né 
)eaucottp d'incertitude. Le 25 mars 1651 , il avait été 
Lécidd que la jurisdiction militaire n'appartenait en 
natières criminelles aux commandans militaires et 
kux conseils de guerre que pour les négligences com- 
mises par les troupes en campagne , pour les cas de 
désertion , et pour les ezcès et délits dont les militaires 
se seraient rendus coupables entre eux, et que dans 
toutes les autres causes civiles et criminelles , les mi- 
litaires étaient soumis à la jurisdiction des tribunaux 
ordinaires. 

Par la révolution de 1672 , cette restriction de la 
jurisdiction militaire fut supprimée , et Guillaume Ili 
obtint la jurisdiction dans le sens le plus étendu, en 
aflaires civiles et criminelles. Après sa mort, il y eut 
un changement^ une résolution des États-généraux 
de 1705, décida que les causes civiles des militaires 
seraient portées devant le juge ordinaire , toutes les 
fois qu'un citoyen y paraîtrait comme partie* La ré- 
volution de 1747 remit les choses sur l'ancien pied, 
et le haut conseil de guerre fut rétabli. A l'occasion 
d'un différend qui s'éleva en 1783, à l'égard du sort 
d'un officier, les Étau d'Hollande, sur la demande 
de la ville d'Amsterdam, décrétèrent que dans les 
causes civiles et criminelles des militaires , la juris* 
diction appartenait aux juges ordinaires, à moins 
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qu'il ne fut prouv<^ que dans un cas particulier, les 
Etats l'avaient conférée au juge militaire* En consé- 
quence le haut conseil de guerre fut dépouillé de 
toute autorité dans la province d'Hollande. Ce fut 
ainsi que lestadhouder perdit dans cette province une 
de ses plus belles prérogatives. 
intenrenti^n A cctlc époquc Frédérfc II, roî de Prusse, témoi- 
gna aux Etats-généraux l'intérêt qu'il prenait à la 
famille de Nassau-Orange. Dès le 30 juin 1785 , son 
ministre leur avait remis un mémoire par lequel il les 
exhortait à calmer l'effervescence qui régnait dans 
la république, et de maintenir Tautorité du stadbou- 
der , partie intégrante de )a constitution de la répu- 
blique. Une lettre du roi du 31 mars 1784 , se plai- 
gnit du peu d'effet qu'avait produit son premier 
inémoire, des atteintes qu'éprouvait le prince sta- 
dhouder dans sa prérogative , et des calomnies aux- 
quelles il ne cessait d'être en butte. Cette lettre étant 
restée sans réponse^ et lesgazetiers d'Hollande ayant 
représenté la démarche du roi sous des couleurs très- 
odieuses , Frédéric II s'en plaignit le 11 juin , et ité- 
rativeiilent le 17 juillet 1784 , toutefois dans des ex- 
pressions fort conciliantes qui laissaient entrevoir son 
intention de ne pas intervenir^ d'une manière plus 
directe, dans les dissentions qui régnaient dans la 
république. Les Etats-généraux y dans leur réponse, 
s^excusèrent par les lenteurs^ inséparables des formes 
constitutionnelles de ne pas avoir encore fait rendre 
justice au prince. 

Nous passons sous silence plusieurs désagrémeos 
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qu'on causa au priuce d'Orange, pour parler d'un pas 
décisif qu'on fit au mois de septembre 1785, dans la vue 
de le priver des droits attaches à ses charges et dignités. 
Le 8 septembre de cette année , un bourgeois de Diffewnd 

r ' o pour u eom— 

Leyde qui se montra à la parade de la Haye dans ^JaJ."*"' ^ 
l'uniforme dh corps franc de sa ville natale , fut in* 
suite par les Orangistes. Il en résulta une rixe suivie 
d'un tumulte qui se prolongea pendant plusieurs 
nuits. On ordonna une enquête, et > sur la proposi- 
tion des députés de Harlem , les Etats de la province 
d'Hollande chargèrent les conseillers délégués de faire 
faire des patrouilles dans les rues. Sans casser cet or- 
dre, le prince d'Orange représenta aux Etats que la 
garnison ne pouvait recevoir d'ordre que par le capi- 
taine-général. Les Etats persistèrent dans leur pre*- 
mier arrêté, et défendirent aux officiers qui comman- 
daient la garde d'obéir à d'autres ordres , quels que 
fussent les individus qui les leur faisaient donner. Ils 
aulorisèrent en même temps les conseillers députés 
à ordonner tout ce qu'ils jugeraient nécessaire pour 
le maintien de la tranquillité. 

C'était priver de fait le prince du commandement No|iTeiie •» 
de la garnison qui passa au général Sandoz. Ontrans- '«^^mIi- 
mit à celui-ci des ordres immédiats, entre autres celui 
d'envoyer tous les jours aux Etats le double du rap- 
port de la garde, que jusqu'alors le prince seul rece- 
vait. Celui-ci ayant informé Frédéric II de ce qui s'é- 
tait passé, le roi écrivit, le 18 septembre, aux Etats- 
généraux , pour demander qu'ils accordassent leur 
protection à la famille d'Orange, offrant sa médiation 
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impartiiale et amicale pour Tarrangement des diffé* 
rends ; il écrivit en mêorie temps aux États d'Hollande 
pour les engager à se réconcilier avec le stadhouder 
et à oublier tout ce qui était arrivé par malentendu 
ou précipitation, ajoutant que si les États voulaient 
faire quelque modification dans l'administrât ion de 
la province^ il ne serait pas difficile de s'entendre avec 
le prince sans violation de ses droits» 

Une intervention de cette espèce , qui prouvait 
beaucoup d'indifférence, n'inquiéta pas les patriotes^ 
ils se hâtèrent seulement de signer l'arrangement avec 
I^empereur dont il a été question dans la section pré- 
cédente 9 et ils lâchèrent contre le prince la bande des 
folliculaires à leur solde. Il n'y eut sorte de mensonge 
que cette classe d'écrivains, dont l'impudence est con- 
nue, ne répandissent contre Guillaume V. Ils tâchè- 
rent de persuader à la multitude ignorante et crédule 
que le prince avait lui-même suscité les troubles, 
comme un moyen de parvenir au pouvoir absolu au- 
quel il visait , disaient-ils* 
Famille de Guillaume V avait quitté la Haye, le 15 septembre, 
pour se rendre dans sa baronnie de Breda. A la mèoie 
époque, la princesse son épouse^ accompagnée de ses 
/ enfans, avait fait un voyage en Frise. Le prince était 

marié, depuis 1767, à une fille d'Âuguste-Guillaume, 
prince de Prusse ( frère de Frédéric II ). Sa famille 
consistait eu une princesse, alors âgée de quinze ans, 
et deux princes, le roi des Pays-Bas d'aujourd'hui , 
qui avait treize ans , et un plus jeune frère. Ainsi le 
jeune prince d'Orange était assez avancé en âge et en 
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raison pour sentir les malheurs de sa maison qu'il était 
destiné à rétablir un jour, et pour puiser, dans ce qui 
se passait sous ses yeux, d'excellentes leçons pour l'a- 
venir. Il se trouvait sous la direction d'une mère 
douée d'un esprit élevé et d'un grand courage. La fa- 
mille stadhoudérienne .se réunit, au bout de huit ou 
neuf mois, au château de Loo. 

Le 5 novembre 1785, les Étato d'Hollande avaient «J^^l'inJ"'' 
répondu à la lettre du roi de Prusse : ils établirent en 
thèse que le commandement de la Haye ne faisait pas 
essentiellement partie de la charge de stadhouder et 
capitaine-général de leur province, et prétendirent 
que, vu la tournure que l'affaire avait prise, le com- 
mandement des troupes ne pourrait être rendu à 
Guillaume V sans que cela ne tournât au détriment 
des Etats. L'ordre de la noblesse publia une déclara- 
tion portant qu'elle n'avait pris aucune part à cette 
réponse. Frédéric H n'ayant pas reçu de réponse des 
Etats -généraux, et étant très-mécontent de celle* des 
Etats de la province, fit remettre aux premiers , le 9 
décembre 1785, par son ministre de^Thulemayer, 
une note qui était conçue en termes plus forts ; mais 
elle resta sans réponse. Se confiant à leur alliance 
avec la France , les patriotes ne se laissèrent plus re- 
tenir par aucune considération. Il parait cependant 
que les patriotes hollandais se faisaient illusion, s'ils 
croyaient la France disposée à les soutenir dans tous 
leurs projets. Le cabinet de Versailles voulait bien 
que l'influence du parti anglais fût diminuée en Hol- 
lande , mais son intention n'était pas que les factions 
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allassent à un point qui réduirait la république à un ] 
état où elle ne pourrait plus être utile à ses amis ni 
formidable à ses ennemis. Nous apprenons, par les 
Mémoires posthumes du comte de Gôrtz, que ce ca- 
binet offrit à Frédéric II de se réunir à lui pour ré- 
concilier les partb. Il exigea cependant que le roi 
rappelât son ministre, M. de Tbulemayer, en qui les 
patriotes ne pourraient jamais prendre confiance. Le 
ministre de France à Berlin eut ordre de proposer au 
roi de le remplacer par le comte de Gôrtz, qui non- 
seulement avait toutes les qualités propres à concilier 
les esprits, mais qui, pendant sa mission de Pé« 
tersbourg , s'^it lié d'amitié avec le marquis de 
Verac, ambassadeur de France, que le cabinet de 
Versailles chargerait^ dans ce cas, de la même média- 
tion. Frédéric II déclara que M. de Thulemayer avait 
toute sa confiance, et qu'il ne le rappellerait pas. Sur 
ce refus positif, l'ambassadeur de France ne s'acquitta 
que de la commission dont il avait été secondaire- 
ment chargé , savoir de proposer Fenvoi du comte de 
Gurtz. 

Le 27 juillet 1786, les États d'Hollande arrêtèrent, 
à une majorité de dix contre neuf, qu'à l'égard du 
commandement de la Haye, on s'en tiendrait à la ré- 
solution des 4 et 5 mars 1672. Cette résolution avait 
confié le commandement de la Haye aux conseillers- 
députés, et pouvait , au premier moment , paraître 
propre k servir de précédent; mais il faut observer 
qu'au 25 février 1672, Ja charge de capitaine-général 
avait bien été conférée à Guillaume III , mais avec des 
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pouvoirs bornes, et pour une campagne seulement , 
sans que Tëdit perpétuel fut abroge , ni la charge de 
stadhonder rétablie , comme elle le fut quatre mois 
après »• 

Nous avons parlé plus haut > d'un plan de consti- pJ^M^^vIT* 
tntion dressé par le comité secret des régens patrioti- ^^totron*. 
ques. Vers le milieu de l'année 1786 , peu de mois 
avant la conclusion de l'alliance avec la France, il fut 
question d'un projet de confédération anti-orangiste, 
dressé par ce même comité. Cette pièce , dont nous 
allons donner la traduction, n'est qu'un projet d'en- 
gagement sans signature, et par conséquent sans au- 
thenticité ; mais elle se réfgrc à un engagement pré- 
cédemment signé, et il est évident que son contenu 
dévoile véritablement le plan des patriotes. Au sur- 
plus ceux-ci ne Tout jamais désavouée, et elle porte 
les caractères intrinsèques de la vérité. Elle est desti- 
née à servir de direction à tous ceux qui ont signé 
l'acte de confédération. 

Art. I. Toas ceux qui ont accëdë ii la confëdëration s'obligent 
à souscrire les articles ci-après suivans ; ceux qui s'y refuse- 
ront seront regardés par rassemblée des régens patriotiques 
comme n*ayant pas signé Tacte de confédération; ces per- 
sonnes seront exclues de toute commission et députation» 
ainsi que da collège (comité) directeur des régens patrio- 
tiques. 

An, a. Tous les signataires travailleront dans toutes les 
occasions et de toutes leurs forces, soit par des propositions, 
soit en s'assurant des voix de leurs corégens, à procurer aux 
Etats d*Holbnde, tant dans l'assemblée des États- généraux 

• VoT. vol. XXIX, p. 278. • Voy. $ecl. tl de ce châp. 
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qu'au conseil-d'Etat et a la chambre des comptes de la gé- 
néralité, une influence qui puisse servir à mieux diriger les 
affaires de l'Union. En conséquence les souscripteurs tAche- 
ront de faire signer les articles arrêtés entre les régens pa- 
triotiques de la îTollande et les commissaires de S. M. le roi 
de France. Quand ces articles serout signés, la déclaration ci- 
jointe sera transmise auzdits régens d*Hollande. S'il n'était 
pas possible d'obtenir pour eux Tapprobation des États des 
difTérentes provinces, il faudrait au moins que les villes et les 
membres du gouvernement souscrivissent en assez grand 
nombre pour assurer sous main à la province d'Hollande 
Tassentiment des habitans des provinces qui refuseraient 
cette approbation dans la forme constitutionnelle. 

La déclaration dont parle cet article portait ce qui suit : 
a Les Etats de la province de N. N. ou les régens de la ville de 
N. N. ou le peuple de la ville de N. N. déclarent ce qui suit : 
Vu les articles qui, le...., ont été convenus entre les commis- 
saires de S. M. T. C. et ceux d'Hollande; considérant que les 
services éminens que^MM. les Etats d'Hollande ont, pendant 
la guerre avec l'Angleterre et celle avec l'empereur, rendus, 
soit au pays entier, soit k cette province (ou. ville) en parti- 
culier, dans les troubles qui y ont eu lieu ; considérant aussi 
que ces troubles ont prouvé la nécessité de rétablir dans leur 
état primitif les gouvernemens de l'Union et des provinces et 
Etats ; voulant contribuer de leur part au maintien des dix 
articles convenus, au salut et à la prospérité des habitans, 
ainsi qu a la conservation d'une liberté si chèrement acquise, 
déclarent que ni dans l'assemblée de LL. HH. PP. les Etats- 
généraux, ni dans le conseil-d'Etat , ils ne proposeront ni ue 
feront adopter , ni ne lâcheront de faire adopter rien qui soit 
contre l'avis de la province d'Hollande; que, bien au con- 
traire, ils prescriraient aux membri-s qui y seront députes et 
les instruiront de prendre dans toutes les affaires conccrnaut 
rUuion, le préavis des Etats d'Hollande, qui , dans cette ré- 
publique, ont le plus grand intérêt, pour s'y conformer dans 
les négociations avec les puissances étrangères, et principale- 
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uent dans tout ce qui se rapporte à la défense de la répu- 
blique par terre et par mer, à la réserve de nouvelles iinpo- 
tittons à l'égard desquelles nos députés attendront notre ré- 
K>lutîon préalable. Eu général, nous interdirons à nos dépu- 
lés à rassemblée des Etats-généraux de se mêler de la nomi- 
aation d'ambassadeurs, envoyés, agens et consuls de la ré- 
publique auprès de puissances étrangères , voulant que ces 
matières soient exclusivement abandonnées à la sage disposi- 
tion de MM. les Etats d'Hollande. Nous entendons que tout 
cela forme pour nous et nos descend ans après nous , une loi 
Fondamentale de l'Etat , émanée de notre plein gré , et cons- 
tituée en vertu de la souveraineté représentative qui appar- 
tient au peuple de cette province ( ou ville ), lequel étant 
parfaitement d'accord avec notre opinion, a par ses députés 
signé avec nous la présente déclaration , et l'a fait confirmer 
en y apposant le sceau du pays. 

Jri. 3. Les soussignés s'obligent à travailler de tous leurs 
soins pour qi(e dans chaque province de TUnion , les assem- 
blées souveraines se composent de toutes les villes, grandes/ 
ou petites sans distinction, et de députés du plat pays. A 
celte fin le pays sera divisé en quartiers , pour que cbaque 
quartier puisse envoyer ses députés. Dans cbaque province il 
y aura toujours deux villes pour un quartier. 

Ari^ 4. A cette fin les soussignés travailleront à la des- 
truction des collèges nobles ou ecclésiastiques , partout oii il 
en existe encore. 

An. 5. Ils s'engagent de même k concourir à la suppres- 
sion de tous les réglemens , conventions et accords qui se 
rapportent à la direction du gouveiTiement de quelque pro- 
vince ou ville. 

Ari. 6. Les soussignés s'engagent de même à favoriser 
l'armement des citoyens , et l'établissement des compagnies 
d'arquebusiers des corps francs, et compagnies d'exercice 
dans les villes et dans le plat pays des Provinces-Uuies, et 
les pays alliés ou conquis. Ils leur promettent, en vertu de 
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cet acte, toute protection et garantie pour tout ce qu'ils fe- 
ront dans le but d'établir cette constitution. 

Art. 7. Aussitôt qu^il s'en présentera fine occasion, les 
soussignés travailleront à la révision des décrets synodaux 
de l'ois et i6i g, de même qu'à la révision et correction de 
VJgenda établi depuis ce temps dans l'Église dominante. Ils 
promettent aussi d'introduire , autant que possible , la liberté 
des cultes et l'exercice public de toutes les croyances chré- 
tiennes, bien entendu cependant que les catholiques romains 
ue pourront faire leurs cérémonies hors de leurs églises. 

Art, 4. Les soussignés s'engagent à ne pas soufiîrir que 
le stadhouder possède en même temps la charge de capi-| 
taine et d'amiral-général , ou en constituant la république 
sur une nouvelle base, on exigera que le stadhouder actuel 
renonce à ces deux fonctions militaires, lesquelles ne seront 
plus réunies entre les mains d'une même personne. Les sous- 
signés déclareront dans leurs provinces respectives ou par le 
moyen de la voix du peuple, que toutes les fois qu'une de 
ces deux places deviendra vacante , ils y nommeront celui 
pour lequel la province d'Hollande se sera décidée. 

Art. 9. Si le stadhouder actuel se soumet à ce plan , et 
renonce volontairement à son droit héréditaire à ces deux 
fonctions, on le laissera jouir de tous les traitemens et cnio- 
lumens qu'il a tirés jusqu'à présent des provinces et ville» 
respectives. 

Art. 10. Mais si ledit stadhouder s'opposait à l'exécution 
des art. 8 et 9 , soit par la majorité des fonctionnaires d'une 
ou de plusieurs provinces , soit par le secours de puissances 
voisines , les soussignés s'engagent tous , tête par tête , cha- 
cun dans sa province ou ville, supposé que la pluralité leur 
soit contraire, d'obtenir par la voix et la coopération du 
peuple , l'adhésion à l'acte d*exclusion suivant. 

Acte d*excluaion. 
« Guillaume V, prince d'Orange et de Nassau , ayant , 
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r sa conduite , tant comme amiral-génëral de l'Union des 
jiSskS, dans la dernière guerre maritime avec l'Angle* 
rre , qu'en sa qualité de capitaine-général de ladite Union , 
as les derniers différends avec la maison d'Autriche, 
ouvé à toute la nation combien il est dangereuT de confier 
la même personne des emplois si împortans, princîpale- 
CDt lorsqu'une telle personne, après avoir été comblée de 
eulaits par une nation libre, et avoir été pour ainsi dire 
evée dans les bras de sa charité , abuse de son infiuence 
mr sacrifier un tel peuple libre, comme une victime a 
ivide ambition de ses parens ; la nation mettant son propre 
lot an-dessus de celui de ses fonctionnaires , a jugé bon de 
Iparerces hautes fonctions. Mais ledit Guillaume d*Orange 
es'étant pas seulement opposé opiniâtrement à ces justes 
néliorations demandées par la majenre partie de la nation , 
lais ayant, dans la vue de se maintenir dans ses charges, 
Dossé sa rëvolte-jusqu'à s'allier avec les ennemis du bien- 
tredupays,et solliciter l'étranger de s'immiscer dans les 
l&ires intérieures de la république, les Etats (ou les magi»- 

"ats, ou le peuple) de la province (ou de la ville) de 

ans la vue de maintenir la tranquillité , la liberté , la sûreté 
t la prospérité de toute la nation, ont censé et réputé ledit 
loillaume d'Orange , comme par les présentes ils le censent 
trëpatent ennemi du pays , ayant par le fait , forfait corps , 
roir et honneur. En conséquence , il est déclaré déchu de 
mies ses charges et dignités avec tout ce qui en dérive, et 
près lui ses enfans et autres héritiers , et tous ceux qui 
oonraient prétendre lui succéder dans les dignités de sta- 
houder , capitaine et amiral-général, soit de cette province, 
oit de rUnion, sont déclarés incapables de la succession héré- 
litaire dans ces charges. » 
« Pour ces causes il a été arrêté et résolu , comme par les 
vësentes il est arrêté et résolu au nom du peuple , qu'au- 
un habitant de cette province, quel que soit son rang et 
x>ndition , ne reconnaîtra ni ne respectera plus ledit Guil- 
aume d'Orange dans lesdites qualités, ni ne lui prêtera 

XI.. ^ 17 
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obëûs»nce , ni oe soutiendra que le droit héréditaire qu'il; 
forfait, a passé à son fils aîné , et aux héritiers d*icelai , ou ! 
son fils cadet et aux héritiers d*iceluî , ou, à leur défaut, à i 
fille unique, ou aux héritiers d'icelle, et beaucoup moiii 
encore à sa fille unique , madame la princesse de Nassau 
Weilbourg, ou k ses héritiers , le peuplo ayant de ce jour 
en avant et à jamais déclaré les susdites qualités de &ta- 
dhouder, capitaine et amiral-général qui avaient été lie'ré 
ditniremeiit concédées k la maiison d*Orange, annulées 
amorties et éteintes. » 

« 11 est en conséqueUce statué et résolu par le présent insj 
trument que la charge de stadhouder est entièrement abolii 
daus cette province, et quiconque entreprendrait d'aider pi 
la force des armes ou autrement toile personne que ce soit 
obtenir cette charge, ou à la renouveler et rétablir, est dé 
claré coupable de haute trahison ; tous ses complices et coo 
seillers seront, comme traîtres à la patrie , au peuple et à L 
liberté, condamnés à perdre leurs vies et fortunes. » 

« Ainsi arrêté et statué par les Etats (ou la ville) de....^ p^ 
ordre spécial, autorisation et volonté de Tuniversalité du peu* 
pie ; de tout quoi le présent instrument a été dressé, signée 
scellé par uue commission nommée dans son sein, paraphé p« 
bous et le président , et lu à haute voix au peuple le. . . . » 

jirt. 11. Les soussignés s'obligent encore k, faire dégager 1| 
milice de leur province du serment par lequel elle est eog» 
gée au stadhouder et capitaine-général, et à le remplacer pa 
le serment suivant. 

Formule du nouveau serment du militaire, 

Notts -promettons et jurons d'être loyaux et féaux serviteur 
de MM. les Etats de cette province comme représentans à 
tout le peuple, de respecter leurs ordres et de leur obéir pa(< 
tout oii nous nous trouverons , que ce soit dans l'une o^ 
l'autre province ou dans les pays de la généralité; comoM 
aussi de ne marcher dans les villes et les districts sur aucul 
ordre qui ne soit signé et approuvé par MM. les États di 
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e province. Nous promettons et jurons d'être féaux et 
luz tant aux Etats des provinces où , avec l'ogrëment de 
L. nos Étals y nous seroos employés , ainsi qu'aux régens 
itoyens des YÎiles oii nous serons placés , avec Tagrément 
UM. nos Etats, et de les servir fidèlement sous les ordres 
capitaine-général de ces pays; et, dans le cas où, avec 
«nsenteroentel l'agrément de MM. nos États, nous serions 
ployés dans les terres de la généralité ou hors d'elles, nous 
imettons de respecter les ordres de MM. les États-géné- 
IX, et particulièrement du capitaine-général, des gouver- 
ors et autres commandans qui nous seront préposés. 
X ^'ous déclarons et jurons que, pour obtenir la charge 
.. . .y nous n'avons, ni par nous-mêmes, ni par autrui, 
omis ou donné directement ou indirectement quelque 
n ou gratification à aucune personne, soit membre du gou- 
mement ou non. Ainsi Dieu nous soit en aide. 
« Art, 1 2. Enfin , les soussignés s'obligent de n'admettre 
I moindre office , poste, emploi ou service provincial ou 
nnicipaly politique, judiciaire, militaire de terre et de mer, 
1 même aux charges ecclésiastiques, de telle nature qu'elles 
lissent être, quiconque n'aurait pas signé l'engagement 8ui« 
int: w 

« Je soussigné, en vertu de ma signature, promets de recon* 
litre et regarder les États de cette province comme la sou* 
(raine autorité qu'ils exercent au nom du peuple, auquel, 
ir les présentes , je prête foi et hommage , et m'oblige à ne 
mtribuer en rien pour faire réunir en une seule personne les 
larges supprimées de stadhouder, de capitaine et d'amiral- 
hiéral , à £iire au contraire tout ce qui dépendra de moi 
our qu'elles soient à jamais séparées , je promets encore que, 

l'on me faisait une proposition contraire, je l'indiquerais à 
étal et au peuple, et avec tous ceux sur lesquels j'aurai pouvoir 
1*7 opposerais. En foi de quoi j'ai signé cet engagement et 
le soumets, en cas que j'y manque, à perdre tous mes 
mplois et charges avec tout ce que j'aurai encore du peuple* » 

« Les soussignés promettent d'observer saintement et invio- 
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lablenient tous les articles de l'acte de confédération , et t< 
leront à ce que tous les coufédérës fassent de même , se 
mettant /dans le cas contraire , à être punis comme par) 
et destitués de tous leurs emplois. » 

« Ainsi approuvé, fait et résolu à Amsterdam , le 

« Lecture réitérée ayant été faite du plan ci-dessus, il 
été résolu de le faire signer , et d'admettre à la signature to^ 
les commandans , olHciers supérieurs et autres de toutes 1< 
compagnies bourgeoises et d'exercice , et corps francs , avi 
cette clause particulière. » 

a Les soussignés promettent, sur le serment qu'ils o 

prêté en qualité de de concourir à l'exécution du pUi 

ci-dessus , et de faire tout ce qui leur sera prescrit en coa 
séquence, v 

« Ainsi approuvé , etc. » 

A Sur la représentation de la commission des corps armes 
il a été arrêté qu'on admettrait aussi à la signature du pLJ 
ci-dessus, de simples membres des compagnies de tireurs, av£< 
un engagement pareil à celui ci-dessus. » i 

« Ainsi approuvé , etc. » I 

I 

coiiféJrf«tM)« Une autre confédération dont Tinstrument est re- 
ré^tt»* jjg^ ^^^ pi^j jg modération et de sagesse fut conclue, 
au mois d'août 1786, par soixante-seize régens oc 
membres du gouvernement. En voici un extrait 
<c Les signataires y déplorant le triste état de leur p 
trie y provenant de la dissension des habitans , as- 
surent ne viser qu'à ce que les affaires publique 
soient mieux administrées , et à ce que le gouverne* 
ment soit réformé conformément aax lois et au: 
vœux de la partie la plus saine de la nation. » « Leur io' 
tention est, disent- ils, de défendre de tout leur pou 
voir la véritable forme de gouvernement républicain 
^ c'est-à-dire un gouvernement représealalif ayan 
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pour base la constitution et les priyilëges des districts, 
villes et autres membres , et se fondant sur PUmon 
d'Utrecht; gouvernement dont fera partie un stad- 
houdérat subordonne , confère bërc^ditairement à la 
maison d'Orange^ en tant que cette cbarge est com^ 
patible avec les véritables lois du pays ^ et avec l'indé- 
pendance des habitons , et le bien-être du pays. Us se 
proposent d'exclure trois sortes de gouvernemens 
l|o'ils réputent également nuisibles au pays , savoir : 
le pouvoir monarchique , le gouvernement indépen- 
dant d'une famille , et la démocratie npn représen*- 
tative« )v. 

Les confédérée protestent ensuite « qu^un des priur 
àpaux.buts de leur association est de protéger la re- 
igion réformée qu'avec les libertés civiles ils envi- 
agent comme le fondement le plus sûr de la répu- 
blique. Us veulent que les autres cultes jouissent 
l'une liberté parfaite aussi long-temps qu'ils ne tra- 
aiUeront pas à saper les bases, de la. république et 
1^ l'église dominante. 

Les associés s'engagent i regarder la cause de leurs 
oncitoyens comme, la leur propre , et à empêcher 
ti'on n'use de violence envers ceux qui réclament 
surs droits avec modestie et d'une manière légale. Ils 
mpécheront surtout qu'on ne fasse marcher contre 
nx des troupes, décidés à ne jamais prendre le parti 
'*un gouvernement qui voudrait soutenir son buHot 
ité les armes à la main. 

^ Les confédérés promettent de s'assister réciproque- 
"^ient> et de travailler, sans. relâche au rétablissement 
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des drdits et privilèges des habitans des sept provina 
et des pays de la généralité. Us sont préls à soutenj 
de toutes leurs forces leurs principes et tout membi 
du gouvernement qui entrera dans leur association 
si quelque attaque était dirigée contre eux,comiii 
défenseurs de la liberté et de l'indépendance de la ri 
publique et des droits de ses habitans. 

Les esprits étaient extrêmement échauffés daii 
toute la république, lorsque des actes de violence doil 
la province dlJtrecht fut le théâtre firent éclater I 
guerre civile. 
T^ouUwd'u. Le 16 avril 1674, les États de cette province, d'aij 
cord avec Guillaume III, avaient fait un réglemed 
de gouvernement pour la ville dlJtrecht, en verli 
duquel le droit de nommer tous les officiers munici{ 
paux, et particulièrement aux renouvellemens annuel 
qui étaient usités dans cette ville, était attribué ai 
stadbouder. Ce fut un des droits dans lesquels Guil 
laume IV rentra, lorsqu'aprés une interruption J 
quarante-six ans, la charge de stadhouder fîit renou 
velée en 1748. Il en jouit jusqu'à sa mort, et son fil 
après lui jusqu'en 1783. Il est vrai que pendant s 
minorité, le^ États d'Utrecht l'exercèrent, mais ei 
son nom et comme ses tuteurs , en vertu du régie 
ment qui avait été fait par cette assemblée relative 
ment à la tutèle du stadhouder. Le 19 janvier 1784 
le corps municipal dlJtrecht {vrœdschap) s'avisa d 
nommer, sans le concours du prince, à une plac 
qui était devenue vacante dans son sein. Guillaume^ 
réclama l'assistance des États de la province pour étr 
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rxaintenu dans l'exercice d'un de sçs droits, mais les 
patriotes dlJtrecbt ne se laissèrent pas arrêter. Le 
! 1 juillet 1785 9 le conseil municipal rédigea un pro* 
et de règlement provisoire par lequel il s'attribuait à 
ui-mème toutes les nominations» Ce règlement de* 
rait être introduit aussitôt que les États de la pro*» 
rince auraient y dans la forme constitutionnelle, 

* 

ibrogi^le règlement de 1674* Les patriotes ne trou** 
krèrent pas cette mesure assez démocratique; le 1*'' 
»oût suivant, les huit compagnies de volontaires qui 
s'étaient formées à Utreobt nommèrent seize députés 
ou représentans devant former une espèce de con- 
vention nationale, chargée de pouvoirs extraordi* 
naires. Le vrcodschap refusa de reconnaître cette au* 
toritë; un tumulte le força à casser la résolution àvk 
21 juillet et a traiter les seize représentans comme 
une autorité légale. La tranquillité ne fut pas rétablie 
pour cela ; une seconde émeute qui se prolongea pen- 
dant plusieurs jours arracha, le 30 décentre 1785, 
au conseil municipal une résolution par laquelle le 
règlement de 1674 fut abrogé. 

L'ordre de la noblesse et les députés des vrilles 
d'Âmersfort , Rheanen et Montfort se retirèrent de 
rassemblée des États de la province, siégeant à Utrecht, 
en déclarant qu'il n'y avait plus de sûreté pour eux 
dans cette ville. De là une guerre de plume entre les 
seize représentans extraordinaires d'Utrecht et la nO' 
blesse, et ensuite plusieurs scènes violentes. Le 6 inars 
1786, le vreedschap , voyant que l'opinion publique 
de la partie saine de la nation n'approuvait pas la ré- 
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volution du 20 décembre 1785, déclara nul tout ce 
qui s'était passé ce jour-là comme lui ayant été arra- 
ché par la force , et refusa de prêter serment sur le 
nouveau règlement , à moins que préalablement il ne 
fût délié par les Etats de la province de celui qu'il 
leur avait prêté sur l'ancien. 

Le 20 mars, jour fixé pour }urer le nouveau règle- 
ment , une des huit compagnies bourgeoises prit les 
armes pour l'empêcher ; les sept autres protégèrent le 
parti révolutionnaire auquel adhérèrent treize mem- 
bres, sur quarante dont le vrœdschap se composait. 
Ainsi il y eut scission dans l'autorité municipale* 

Dans l'intervalle, les Etats de la province d'Hol- 
lande avaient faitune démarche contraire aux principes 
de FUnion en requérant le stadhouder de ne pas se 
servir contre la ville d'Utrecht de troupes qui se trou- 
vaient sur Fétat de leur province. Le 1*' et le 2 août, 
il y eut dan3 qette ville de nouveaux troubles; les pa- 
triotes , à côté de l'ançiçn conseil municipal, en 
avaient noiiimé un nouveaui, composé de seize repré- 
sentans que les compagnies armées de citoyens instal- 
lèrent par fo^rce, en proclamant la destitution de 
l'ancien poi;r avoir désobéi av peuple, souverain. 
ie«^uu"ii^o * ^^^ suite de cette révolu jtion fut que le premiei: 
ordre. des États d'Utrecht qu'on appelait l'ordre ec- 
clésiastique 9 parce que les membres q^i le composent 
étaient choisis parmi les chanoines (protestans) des 
diverses égliseç, ainsi que le second ordre dit équestre 
et lea députés, des cinq vjlles d'Utrecht, Amersfort, 
Rheenen , Wyck et Montfort quittèrent la ville d'U-, 
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trecht et s'ajournèrent ponr le 50 août k Amersfort 
dont la garnison avait étë renforcée par le prince 
d'Orange à la demande du bourguemattre d'Amers- 
fort. Le nouveau corps municipal d'Utrecht déclara 
cette assemblée illégale; et, comme il nomma d'au- 
tres membres pour représenter Utrecht 9 il y eut^ dès 
ce moment, de doubles Etats de cette province, comme 
il y avait double municipalité d'Utrecht. Cette con- 
fusion dura treize mois* 

Deux petites villes de la province de Gueldre^ Hat- ftltM^ànL- 
tem et Elbourg, imitèrent, au mois de mai 1786^^"^' 
l'exemple d'Utrecht en s'arrogeant le droit de nom- 
mer leurs corps municipaux. Les bourgeois prirent 
les armes et se préparèrent à une défense vigoureuse 
contre quiconque voudrait leur contester ce droit. 
Après avoir vainement essayé par la voix de la raison 
à calmer reffervescence qui régnait dans ces deux 
villes , les Etats de la province de Gueldre requirent , 
le 51 août 1786 y le prince d'Orange, comme capi* 
taine-général de la province, d'y faire entrer des 
troupes. Les bourgeois qui avaient appelé à leur 
secours des compagnies armées d'Amsterdam y de 
Leyde et de Zwoll , firent d'abord mine de vouloir 
résister^ mais y le 4 et le 5 septembre, les troupes 
forcèrent les portes et prirent possession des deux 
villes* 

Tout homme qui jugera cet événement sans pré- 
vention conviendra que le stadhouder n'a fait que le 
devoir de sa charge en obéissant à une réquisition 
que les souverain^ lui avaient adressée. Cependant ' 



266 LIVRE VIII. CHÀP. XÏV. PROVINCES-UNIES. 

l'esprit de parti l'accuse d^avoir allumé le fea de la 

guerre civile. 
d'SîiiaÇluîa»- H €11 résulta une correspondance três-vîve entre 
inume'vae'b Ics Etats de Gueldn» et de^utphen d'une part , et les 

fonotioD de ca~ /• ' . 

piuioe-jeoéRii. fougueux Etats d Hollande qui, le 22 septembre 1786, 
prirent une violente résolution en suspendant Guil- 
laume Y de la charge de capitaine-géniTal de leur 
province. Le prince déclara la résolution inconstitu- 
tionnelle et eu porta plainte aux Etats-généraux. 

Pour apprécier cette démarclie des Etats d'Hol- 
lande, il faut se rappeler que si le prince d'Orange 
était , en sa qualité de capitaine-général de l'Union y 
le "premier fonctionnaire de la république , il en était 
aussi le chef; que, comme tel, il participait à l'exer- 
cice de la souveraineté^ aussi bien que les États des 
provinces qui, par eux-mêmes, n'étaient pas le sou- 
verain , mais le représentaient ; que si le pouvoir dont 
le prince avait été revêtu, à titre héréditaire, lui 
avait été conféré à la demande des peuples par les 
Etats des diverses provinces, ce pouvoir créé pour 
former une autorité centrale, était devenu inamo- 
vible, et que l'individu revêtu de telles prérogatives 
devait être nécessairement inviolable pour sa per- 
sonne , si on ne voulait pas que l'autorité fut paraly- 
sée entre ses mains , et remplacée par l'anarchie ou 
le despotisme. Par une conséquence de ces principes , 
l'armée n'obéissait pas seulement au stadhouder 
.comme à son général , elle lui prétait un serment d'o- 
béissance que ne reçoit aucun simple général -, les or- 
donnances militaires étaient publiées par lui seul \ Us 
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places fortes étaient confiées à sa direction; il en 
nommait les gouverneurs et commandans , et dispo- 
sait de toutes les charges d^officiers, jusqu'à celle de 
colonel inclusivement. 



I' 
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SECTION VI. 

Troubles des Prouincea-Urdes , depuis la première 
irUenfeniion de Frédéric-Guillaume II jusqu'à 

la guerre de Prusse. 

o^if«rii ^ marquM de Verac, ambassadeur de France â 
Kî^*,iî!î ^* Haye, qui avait eu beaucoup de part à la résolu- 
;':?d'rr.r lion des États d'Hollande du 28 juillet i 786, paria- 
^nrwioiia '" qoeUç jç ^jqjjjjjji^q jç^gu^ jç ]^ Hayc avait été retiré 

au prince d'Orange, fut désapprouvé par sa cour, 
peut-être parce qu'on prévoyait la mort prochaîne de 
Frédéric H, et que« cpnnaissant l'attachement que 
Théritier présomptif de la couronne de Prusse avait 
pour sa famille , on craignait une intervention plus 
vigoureuse delà part de cette monarchie. En effet » 
Frédéric-Guillaume H , beau-frère du prince d'O- 
range, monta sur le trône le 17 août 1786, et promit 
aussitôt à sa sœur de s'intéresser au sort de son époux, 
qu'il espérait pouvoir rétablir dans ses prérogatives 
par la simple voie d'une négociation. Le cabinet de 
Versailles ayant réitéré sa déclaration de vouloir se 
joindre i la Prusse pour opérer une réconciliation des 
partis, le roi fit proposer, par son ministre i Paris » 
le baron de Goltz , une mesure préliminaire qui ache- 
minerait une conciliation. Le commandement de la 
Haye devait être rendu au prince, sans que la réso- 
lution du 38 juillet fût formellement annulée. Les 
États devaient, de leur propre mouvement , charger 
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le stadbouder de ce commandement , sauf à eux à dé- 
clarer que cette rësolution ne tirerait pas à consé- 
quence, et à se réserver la faculté de donner, dans des 
cas extraordinaires et urgens, immédiatement â la 
garnison tels ordres qu'ils jugeraient convenables. Si 
cette proposition était agréée & Versailles, le baron de 
Goltz devait demander que l'ambassadeur de France 
à la Haye fût chargé de se réunir au ministre de 
Prusse , pour en demander l'adoption par les États 
d'Hollande, et ensuite de travailler à une réconcilia- 
tion complète, le roi de Prusse se faisant fort d'obte- 
nir le consentement du prince d'Orange à toute mo- 
dification de la charge de stadhouder qui pourrait 
s'accorder avec son honneur ainsi qu'avec le main- 
tien de cette charge dans son essence ; il s'engagerait 
de plus à ce que le prince accomplît tout ce dont 
on conviendrait, et tout ce que prescrivait l'ancienne 
constitution de la république, sans tâcher d'étendre 
les prérogatives de sa dignité, mais exécuterait de 
bonne foi la résolution des souverains de chaque pro- 
vince. Le roi ajouta à cette déclaration qu'il était per- 
suadé que, pourvu que les États d'Hollande voulus- 
sent maintenir le stadhoudérat dans son état consti- 
tutionnel, le prince accepterait un tel arrangement; 
mais que, de son côté, il regarderait comme un vain 
subterfuge de leur part de vouloir décliner toute in^ 
tervention étrangère , vu qu'aussi peu que le roi de 
France, il se proposait de gêner la souveraineté et la 
liberté de la république ; que, d'un autre côté, le rot 
pensait qu'on trouverait naturel qu'il prît un vif intc- 
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rét à la conservation d'une auguste famille & laquelle il 
était lié par les liens du sang, et que, d^accord avec le 
roi de France, l'allié de la république^ il voulût le ré- 
concilier avec ses adversaire^. 
EnToida Avant que le cabinet de Versailles eût répondu à 

comte de Gortz *■ '■ 

•aHoUande. ccttc ouvcrtiirc, Frédéric- Guillaume II fit une dé- 
marche politique qui montrait l'intérêt qu'il prenait 
aux affaires d'Hollande. C'était l'envoi d'un ministre 
médiateur. 

Dans la première lettre par laquelle la princesse 
d'Orange avait réclamé l'appui de son royal frère, elle 
l'avait prié d'envoyer en Hollande un ministre pléni- 
potentiaire qui, agréable à tous les partis, pût rem- 
placer M. de Tbulemayer^ son ministre ordinaire y 
bomme de beaucoup de mérite, mais que les patriotes 
n'aimaient pas. Elle proposa au comte de Herzberg 
de faire tomber le choix du roi pour cette mission 
importante sur le comte de Gortz, comme particuliè- 
rement propre à une médiation, à cause de ses ma- 
'nières polies et conciliantes et de la fermeté de carac- 
tère dont il avait donné des preuves dans ses missions 
à Munich et à Pétersbourg. Ce ministre avait d'ail- 
leurs un grand avantage , par les liaisons d'amitié 
qu'il avait formées a Pétersbourg avec le marquis de 
Verac et avec le chevalier HarrÎR, qui se trouvait , eu 
d786, comme ambassadeur d'Angleterre à la Haye; 
il était même lié depuis sa première jeunesse avec 
quelques membres très-influens du parti anti -oran- 
giste, qui pouvaient lui procurer la confiance des pa- 
triotes. 
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Ce fut le 21 août que Frédërîc-Gaillaume II char- , SMmstrae- 
gea le comte de Gorlz de cette mission délicate. Les 
instructions dont ce ministre fut muni prouvent que 
le cabinet de Berlin n'était pas encore bien d'accord 
avec lui-même sur la marche qu'il fallait suivre, et 
qu'il ne s'attendait pas à ce que son intervention l'en- 
traînerait à une guerre. Une seule chose était décidre 
dans le cceur magnanime du roi, c'est que jamais il 
n'abandonnerait sa sœur. Dans l'instruction que le 
comte reçut,. il était dit que le roi s'en remettrait à sa 
prudence pour agir d'après les circonstances ; qu il 
s'agissait pour le moment d'empêcher la guerre civile 
dans les Provinces- Unies, et de faire retourner le 
stadhouder à la Haye, en lui faisant déférer le com- 
mandement de la garnison^ soit par 1 expédient qu'on 
avait proposé à la France ou par quelque autre moyen, 
après quoi, on travaillerait à une réconciliation des 
partis; négociation dont le succès dépendait d'une 
franche participation de la cour de Versailles. 11 fut 
recommandé à Gôrtz de ménager et calmer les anciens 
amis et-adhérens de la maison d'Orange; de leur don- 
ner du courage en les assurant de l'intervention éner- 
gique du roi, sans toutefois leur promettre un secours 
armé ; de modérer la vivacité du zèle de l'ambassadeur 
d'Angleterre ; de le faire renoncer à l'idée d'une révo- 
lution, et d'éviter en général toute mesure violente 
qui pourrait produire des résultats dangereux pour le 
stadhoudérat , que, dans ce moment, il suffirait de 
préserver d'une ruine complète. , 

Ou recommanda aussi au ministre de s'insinuer 
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dans l'affection et la conGance de la princesse d'O- 
range } quant au prince, le ministre Herzberg déclara 
que sa conduite n'avait pas toujours été confornie à 
son intérêt, et que, dans quelques circonstances, il y 
avait eu de l'inconséquence dans sa conduite; qu'il 
était nécessaire de s'entendre avec la princesse pour 
le ramener et le maintenir sur la bonne voie. 

Le comte de Gôrtz arriva le 9 septembre 1786 à 
Loo, où était la cour stadhoudérienne. Comme on 
avait, du vivant de Frédéric IT, fait de la part de la 
France une proposition tendant h engager le prince 
d'Orange à résigner toutes ses charges en faveur de 
son (ils aîné , au nom duquel la princesse prendrait la 
régence, le comte de Gôrtz demanda à celle-ci si, 
dans le cas où il ne resterait pas d'autre moyen de 
sauver sa famille , elle prêterait la main à un pareil 
arrangement. La sœur de Frédéric-Guillaume II dé- 
clara, de la manière la plus catégorique , que jamais, 
et dans aucun cas, elle ne consentirait à cet expédient, 
non-seulement parce que ses devoirs d'épouse et de 
mère le lui interdisaient, mais aussi parce qu'elle était 
persuadée qu'une pareille proposition ne serait qu'un 
piège que lui tendraient les ennemis de sa maison , 
afin de pouvoir, si elle avait la faiblesse d'y consentir, 
s'emparer de sa personne et de celles de ses enfans^ de 
mettre la désunion dans la maison, et de lui faire per- 
dre l'affection de la nation, qui serait indignée qu'elle 
fût capable de se séparer de son époux. Après s'être 
livrée ainsi entre les mains de ses ennemis, elle serait 
peinte à la nation comme une femme ambitieuse^ qui 
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iTait méconnu ses deyoirs, et la partie de la nation à 
laquelle le nom d'Orange était encore cber^ se join- 
drait à ses ennemis. 

De Loo, le comte de Gôrte se rendit à la Haye. Ge ^aSlSX* t«- 
fat le 18 septembre qu'il remit ses lettres de cr&ince[^it.<J!<^^ 
eotre les mains du grand-pensionnaire Blcîswick. Huit "* ** 

jours a^anty c'est-à-dire immédiatement après les évé^ 
Démens de Hattem etElboui^, néanmoins ayant qu'on 
eo eut connaissance à Versailles^ en un mol le 10 
septembre , le comte d'Eîsterno, ministre de France à 
Berlin, reçut une dépèebe du comte de Vergennes , 
reofermant la réponse à la proposition que le roi de 
Prusse avait £iit faire à Versailles par le baron de 
Goltz. Elle était rédigée sur un ton bien difTvrent de 
celui que ce ministre avait observé jusqu^alors dans 
tous ses entretiens avec le comte deGoltz, et on ignore 
ce qui peut avoir causé ce changement dans les dispo- 
sitions du cabinet de Versailles. Nous avons cherché 
cette dépêche dans Touvrage de M. de Flassan ; mais 
set historien a l'air d^ignorer absolument qu^avant la 
mission de M. Gérard de Rajneval, il y avait eu une 
n<%ociation entre la France et la Prusse relativement 
lux afiaires de la Hollande. Cette réticence on cette 
émission nous engage à donner un extrait d'autant 
^Ins détaillé de la dépêche du lOseptembre, qu'il rcn* 
Senne la clef des événemens de cette époque. Malhea- 
'trusement, au défaut de l'original, nous sommes obli- 
gés de nous servir de la traduction allemande du 
omte de Gcirtz^ qui se trouve dans les Mémoires pu- 

18 
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hliés après sa mort. Nous croyons cependant que, si 
nous ne pouvons pas deviner les termes mêmes dout 
le comte de Vergennes s'est servi, nous pourrons prc^ 
senter le sens exact des phrases i car la traduction al- 
lemande parait littérale. 

Après un préambule rempli d'expressions d^amitir, 
la dépêche dit : « Le roi est toujours disposé à em- 
ployer son influence en Hollande pour arranger les 
aflaires du Madhoudôr d'utie manière satisfaisaute 
pour S; M. le roi de Prusse, Mais les moyens pour j 
parvenir exigent d'autant plus de prudence qu'il est 
dans les principes du roi de ne pas se mêler des affaire^ 
intérieures de la république. Gela parait d'autant plus 
nécessaire que la cour de Londres y par une conduite 
différente 9 s'est aliéné les esprits en Hollande , et a 
amené cette révolution par laquelle elle a perdu TaU 
lîance avec les Provinces-Unies. Mais indépendam- 
ment de ce motif 9 le roi tient d'autant plus à la réso^ 
lution de se conduire avec la plus grande circonspec- 
tion , que M. le ptince de Nassau n'a jamais cessé de 
s'emparer de toutes les occasions pout manifester son 
invincible désaffection contre la Finance, et de donoct 
des marques de haine ou de mépris à ceux des con^ 
citoyens qui j- mieux instruits que lui du véritable in-4 
térêt de \a, patrie , ne partageaifeuit pas sa manière à 
voir. Dans cet état des choses , le rôi peut-il prend 
de l'intérêt à un prince qui a pour système d'être 
l'ennemi de la France et des adhérens de celle-ci? 
et si S. M. voulait le faire , ne risquerait- elle pas 
de perdre la confiance de ces derniers et de coni' 
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romeltre l'iilliauce qu'elle a conclue avec la repu- 
tlique? » 

« A ces considérations je dois en ajouter une autre 
|ui mérite d'âtre pesée par S. M. le rdi de Prusse. 
A. le stadhouder est le beau-frère de ce monarque; 
:'est un lien , mais ce lien seul est ce qui excite l'in- 
érèt de ce souverain. Toutefois , en écartant ce motif 
|ui, en politique, ne peut 6tre que subordonné, quelle 
aison Frédéric-Guillaume peut-il avoir de soutenir 
es prétentions du stadholider héréditaire? » 

« Il est manifeste que le prince veut deux choses: 
1°. conserver des prérogatives qui sont dangereuses 
pour la liberté de la république; 2^. ramener la Hol- 
lande à une alliance regardée comtne préjudiciable. 
Or, je demande en conscience si le roi de Prusse peut 
avoir de Trntérét à soutenir Tun on l'autre de ces des- 
seins? Nous ne le pensons pas, parce que nous ne 
pouvons supposer que ce prince ait adopté un système 
opposé d'une part à l'indépiendance des Proviuces- 
Uuîesy et de Vautre aux liens qui l'attachent mainte- 
nant à la France. Il en résulte que le premier son ti- 
rent du roi doit être pour la république, et que 
celui qu^il a pour le prince de Nassau doit lui être 
^entièrement subordonné, et de cette vérité nous tirons 
la conséquence qu'il faut qUe l'arrangement à fdire 
pour M. le stadhouder s'accorde avec Tindcpendance 
el la sûreté de la république. » 

a Si , comme nous nous en flattons^ nous sommes 
d'accord sur celte base , il nous sera facile de nou& 

entendre sur les mesures à prendre pour M. le prince 
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(le Nassau. Je vais vous exposer clait^ment les senti- 
mens du roi à cet égard. » 

(( M. le stadhouder a été jusqu'à présent en posses* 
sion de trois prérogatives, savoir : l''. du commande* 
ment de la Haye; 2°. du règlement de 1671; 3**. da 
droit de patente ^ . Je crois devoir m'expliquer d'abord 
sur le point concernant le règlement , parce qu'il est 
le plus important. » 

« Quoi qu'en disent les adhère ns du stadhouder, 
Texistence d'un règlement est un abus dans une ré- 
publique j parce que les magistrats sont les préposés 
des villes *, que celles-ci forment les Etats provinciaux, 
et que par conséquent celui qui nomme les magistrats 
est maître des Etats, ce qui veut dire que,M* le stad- 
houder qui ne doit être que le premier fonctionnaire 
de chaque province ^ , en est dans le fait le souverain. 
Cette Yèrité est aussi évidente qu'effrayante pour les 
amis de l'ancienne constitution de la république. » 

« Nous croyons en conséquence que les patriotes 
sont bien fondés à penser qu'il importe beaucoup â la 
conservation de la république que le règlement de 
1674 soit supprimé. Il parait que cette abolition est 
d'autant plus essentielle pour M. le stadhouder même, 
qu'en dissipant les craintes que son autorité doit né- 
cessairement inspirer, elle facilitera les arrangemens 

* Voy. TcxpUcation de ce mot, vol. XXIX, p. 224. 

* Nous avons dc'jà remarqué que ce Tait est faux. Celui auquel Us 
troupes pr^lent serment n*cst pas un simple fonctionnaire : il a part 
à rexcrcice de ]â souverainelë. Tel e'tait, d*après la' constitution, 1« 

cas du sudhoadcr. 
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lour toutes les autres prorogatives qu*il rJclatne. » 
<( Celle de ces prorogatives à laquelle ce prince pa- 
■ait attacher le plus d'importance , est le commande- 
Dent à la Haye. 11 lui a été retiré, et, selon toute 
pparence , il ne pourra le recouvrer que par une rc- 
solution, sur le succès de laquelle il doit peu compter. 
Jt roi pense qu'au lieu de soutenir que ce cora man- 
iement est inhérent à sa charge , le prince devrait 
convenir qu'il ne peut l'avoir que par une concession 
itt souverain. Par un tel aveu , il écartera la première 
difficulté, et il y a beaucoup d'apparence que, dans 
re eas; (supposé toutefois l'abolition du règlement), les 
Etats se décideraient à rendre au stadhouder le com- 
inandeanent à la Haye et méme^ avec quelques modi- 
fications , le droit de patente. » 

« Le roi de Prusse parait être d'accord avec le roi 
fior ce point, quant au fond , mais il est d'opiniqp que 
la restitution du commandement devra avoir lieu 
préalablement , et que les autres points ne pourront 
être traités et arrangés qu'après la restitution. » 

<( Je n'ai qu'une seule observation à faire là-dessus, 
mais elle me paraît décisive ; c'est que M. le stadhou- 
der, pour maintenir le règlement, ne craint pas d'ex- 
poser la république aux horreurs d'une guerre civile. 
En effet , peut-on présumer qu'il voudra renoncer 
volontairement à cette prérogative illégale , lorsqu'il 
aura recouvré l'autorité militaire dans la province 
d'Hollande? Ne doit-on pas craindre plutôt qu'il em- 
ploiera cette même autorité pour maintenir toutes ses 
prétentions? » 
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« Le roi de Prusse propose , à la vérité , un moyeo 
contre ces appréhensions } il se déclare prêt à se char- 
ger de la garantie de l'exécution de tout ce qui^ 
aprè9 la restitution du coniman^en»? nt , s»^raît ar- 
rêté. » 

« Rien en eiTet de plus respectable que cette offre, 
et le roi y a une pleine cpn fiance. Mais il n^ s'agit pas 
de la confiance de S. M. ; il s'agit de celle des pa- 
triotes, d'autant pips difficile à gagner, que la méfiance 
qu'ils nourrissent contre M. le prince de Nassau est 
sans bornes. Ils ne croiront que ce qui est fait y jamais 
rien de tout ce qu'on leur fait espérer. >> 

a Cependant le déçir du roi de complaire au roi de 
Prusse est si vif et si sincère , que S. M. se chargera 
d'exhorter les patriotes à accomplir les vœux de S. M. 
le roi, lorsque le point d|i règlement aura été couvenu 
d'une manière confonde à leurs vœux , et que ce mo- 
narque l'aura garanti; le roi lui-ménïe joindra, s'il 
est nécessaire , sa garantie à celle de S. M. le roi de 
Prusse. >> 

« Tel est le point d'oil^ dépepdent celui du com- 
mandement et la pacification intérieure de la répu- 
blique. Nous demandons au roi de Prusse de deux 
choses l'une : qu'il engage M. le stadhouder à renoncer 
volontairement au règlement , ou bien qu'il promette 
de ne pas le soutenir dans cette partie de ses préten- 
tions. Dans l'un et l'autre cas, le roi emploiera avec 
chaleur toute son autorité et toute son infiuence pour 
que le commandement soit irendu, sous la réserve 
mentionnée, à M. le prince de Nassau, et que la jouis- 
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iancc de toutes les autres prérogatives attachées à la 
lignite lui soit assurée )>. 

K Le roi désire d'autant plus sincèrement que Tex* 
pédieot proposé soit agréé par le roi de Prusse, quMl 
qiet une grande importance à contribuer & l'arrange- 
aient d'un différend qui doit être désagréable à ce 
prince , et i saisir la première occasion qui s'offre 
pour prouver à ce monarque l'amitié qu'il lui a vouée, 
ainsi que le désir sincère de la maiutenir par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir. » 

<c II me reste i vous parler de la coopération comr 
mune dont il est question dans la dépêche adressée au 
baron de Golz. » 

« Certainement S. M. serait très-disposée à s'en- 
tendre avec le roi de Prusse sur les moyens propres à 
rétablir la tranquilKté dans les Provinces-Unies ; mais 
S. M. considère qu'il ne s'agit que de troubles inté- p 
rieurs, et que de sa part aussi bien que de celle du 
roi de Prusse , l'indépendance de la république serait 
compromise , si on voulait s'immiscer en choses con- 
cernant uniquement l'administration intérieure. Les 
deux souverains le peuvent d'autant moins , qu'à cet 
égard ils se sont lié les mains, par les déclarations rcr 
mises en leur nom aux États- généraux. » 

« L'impossibilité de traiter en commun à la Haye 
ne nous empêchera pas de nous entendre sur les 
moyens d'amener un accommodement. Le roi com- 
muniquera avec plaisir au roi de Prusse les démarches 
auxquelles il autorisera son ambassadeur à la Haye, 
^t S. M. est convaincue que ce prince , de son côtt^^ 
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sera disposé à lui faire connaître ses vues et ses inten- 
tions, ainsi que les instructions que recevra M. de 
Thulemayer. » 

« Cette dépêche fut suivie^-le 14 septembre, d'une 
seconde que les ëvénemens de Haitem et Elbourg 
avaient provoqu(-e. » 

« Les circonstances ont bien change depuis ma 
dernière « y dit le comte de Vergennes au comte d'Es- 
terno. Vous aurez appris que M. le stadhouder a Iqi- 
même allume le brandon de la guerre civile. Nous 
ignorons les moti& qui ont pu engager M. le stadhou- 
der à une pareille démarche , et nous ne connaissons 
pas le3 personnes qui ont osé la lui conseiller. Tout 
ce que nous savons j c'est le fait et l'effet que celui-ci 
a produits. » 

a Dans l'état de séditiop où M«. le stadhou4er a 
placé la république y on doit sentir, à Berlin^ qu'il ne 
peut pliiis être question de faire quelque chose pour 
lui restituer le cpnimandement de la Haye, et que la 
seule chose qui puisse nous occuper^ aussi bien que la 
cour de Berlin , est d'empêcher que le feu ne s'étende 
plus loin. Le roi ne connaît qu'un seul moyen pour 
atteindre , s'il est. possible ,.ce but, c'est que de part 
et d'autre nous npus abstenions de nous mêler de ce 
différend. Dans cette vue , le roi m'a ordonné de faire 
ordonner à M. le marquis de Verac qu'il .s'abstienne 
soigneusement d'y prendre la moindre part, même 
indirecte , S. M. cHant résolue de n'y intervenir 
qu'autant qu'elle y serait forcée par la naturç de ses 
engagem^ns qui ernbrassent aussi bien l'indépendance 
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les Provinces -Unies que la sûreté de ledrs pos- 
Qsseurs. )> 

(( Le roi souhaite que le rdî de Prusse donne la 
nême instruction à ses deux ministres à la Haye , et 
[ue si ce monarque croit devoir y ajouter quelque 
rhose, il les instruise pour £iire sentir h M. lestadhou- 
1er la faute qu'il a commise et la nécessité de la faire 
)ublier par un prompt retour à son devoir. » 

« J'ai fait connaître à M. de Goltz que l'ambassa- 
leur du roi à la Haye a l'œil sur ce qui se fait de la 
part de Tétranger , et que S. M. se flatte que le roi 
de Prusse, dans les circonstances actuelles, >considé- 
rcra l'intérêt et le repos général bien plus que son 
attachement pour madame la princesse , sa sœur. » 
. j« Je ne puis vous cacher que cette scène scandaleuse 
a fait une vive impression sur le roi , parce que S. M. 
était convaincue que M. le stadhouder attendrait le 
résultat de l'intérêt que le roi de Prusse prend à sa 
cause , et que S. M. se serait fait un vrai plaisir d'ap- 
puyer d'après ses forces le vœu de ce monarque. Mais 
aujourd'hui les événemeus nous font la loi ; la bonne 
volonté du roi est devenue inefficace, et nous devons 
partir du point où nous sommes pour empêcher que 
les choses n'empirent. Sans doute M. le stadhouder 
fie trouve dans le plus grand embarras, et il est diffi- 
cile de prévoir comment il s'en tirera ; mais , au bout 
du compte, la position où il se trouve ne peut pas en- 
trer en plus de considérations que les maux qu'une 
guerre civile peut entraîner après elle. » 

Comme Frédéric Guillaume II sur lequel, à cette Nouvelle pro 

\ 
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ullî'*ic°r ?"ao ^P^"® 9 ^^ comte de Finkenstein , partisan du sjtème 
France.* ^ ffançaîs , avait plus d'influence que Vanglican Herz- 
berg, désirait vivement, ménager la bonne intelli- 
gence avec la cour de Versailles , et qu'il était per- 
suadé que, sans la coopération de cette cour, un 
arrangement des affaires d'Hollande serait impossible, 
il fit répondre aux deux déclarations du comte de 
Vergennes avec dignité, mais dans des expressions 
très-conciliantes. Le roi déclara que l'abolition totale 
du règlement de 1674 lui paraissait difficile, à moins 
de modifications qui pourraient engager le prince à j 
consentir; le roi fait observer d'ailleurs qu'il n'existait 
pas de motif de cbanger le règlement dans les pro- 
vinces qui ne le demandaient pas. Frédéric-Guillaume 
exprime le vœu qu'il soit conclu un armistice entre la 
république et le prince et que toute voie de fait soit 
défendue afin qu'on ait le temps de travailler à un 
arrangement solide et satisfaisant pour les deux partis. 
« Le roi , est-il dit , n'a pas F intention de se mêler 
des affiiires intérieures de la république^ mais les af- 
faires actuelles ne lui paraissent pas^ comme à la 
France, purement intérieures , et il lui semble que 
si on ne parvient pas à prévenir la guerre civile , il eu 
pourra ^résulter des circonstances qui influeront sur 
la tranquillité des autres puissances européennes^ Le 
I roi continue en disant. que les événemens de la Gueidrc 
ne seraient pas parvenus au point qui paraissait avoir 
indisposé S. M. T. Ch. contre le prince stadhouder, 
si ses ennemis n'avaient soufflé le feu de la révolte 
4ans les villes de Hattem et Elbourg *, que le prince 
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n'avait pu refuser Tenvoi des troupes sans dësobëir 
aux ordres de la provÎDce qui avait jugé cet envoi né- 
cessaire pour étouffer le mal dans sa naissance; que 
puisque les conséquences de cette affaire ne s'étaient 
pas étendues sur les provinces limitrophes, le roi es- 
pérait que cet événement n'empêcherait pas S. M. 
T. Ch. de continuer ses sollicitudes pour apaiser les 
troubles et qu'elle les joindrait pour ce bat à celles 
du roi; que le roi était bien éloigné de vouloir con- 
trarier le système ett les alliances subsistant entre la 
France et la république; qu'il ne se proposait d'autre 
but que le rétablissement de la tranquillité et la con- 
servation de la dignité stadhoudérienne dans ses par- 
ties essentielles ; que ses qualités de voisin et de beau- 
frère du prince lui donnaient le droit de s'entre- 
mettre pour Tun et l'autre objet y et que la république, 
sans y voir une atteinte pbrtée à son indépendancfe , 
Jevait, au coiitraire, reconnaître les dispositions 
amicales dont S. M. , à l'exemple de ses ancêtres y 
s'empresserait, en tout temps, de lui donner des 
preuves; enfin , que le roi espérait que S. M. T. Ch. 
voudrait bien lui communiquer ultérieurement ses 
vues sur cet objet. 

Cette dépêche fit un très-bon eflÇet à Versailles , et , de^F^nc? 
le 16 octobre, Je comte 4© Vergennes dit au baron J^^ociobr» 
de Goltz que le roi de France avait été , par la sagesse ^ 
du roi de Prusse , confirmé dans le vœu d'arranger les 
différends de la Hollande d'une manière équitable, et 
qu'il avait résolu de donner à ce monarque une 
preuve de son amitié en coopérant à la satisfactiQn 
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du prince stad bouder , et lui faisant accorder la jouis- 
sance perpétuelle de tous les avantages et de toutes 
les prérogatives qui étaient compatibles avec Vindé- 
peiidance de la république. Le comte de Vergennes 
déclara à M. de Branten, ministre d^Hollande à Paris^ 
que le roi désirait qu'on n'exigeât du prince d'Orange 
aucun sacrifice qui ne fut fondé dans la constitution. 
Â la même époque, Frédéric-Guillaume demanda 
Tintervention de la Russie en faveur du prince d'O- 
range; Catberine répondit que la république ayante 
dans deux différentes occasions, décliné sa médiation^ 
elle croyait qu'il était au-dessous -f.^.e sa dignité de 
l'offrir une troisième fois. Une pareille demande 
ayant été faite à Madrid , le comte de Florida Blanca 
répondit que S. M. G. avait ordonné de témoigner 
au cabinet de Versailles son désir quW mît fin à la 
persécution à laquelle le sta'dbouder était en butte. 
Quant à l'Angleterre , le roi de Prusse exprime le dé- 
sir qu'elle s'abstienne de toute immixtion dana les af- 
faires de la république. 
DAsiartiion Lcj ouvcrtures du cabinet de Versailles avaient été 
toîw .Tsel^ °* communiquées à Guillaume V. Vers le 15 octobre , la 
déclaration de ce prince arriva à Berlin* 

Après avoir protesté de ses dispositions conciliantes, 
le stadhouder fit observer que le règlement de 1674 
dont la France conseillait l'abolition n'existait que dans 
la seule province d'Utrecbt^ que celui de la Gueldre 
était de l'année 4750, ceux d'Overyssel et de Frise de 
4748 , et celui de Grœningue de 4 749 ; que tous ces 
réglemens différaient entre eux ; que chacun ne con- 
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cernait que l'administration intérieure^ que chaque 
pvovince était souveraine chez elle; qu'aucune n'avait 
le droit de se mêler des affaires d'une autre , nommé- 
ment dans les discussions auxquelles les réglemens 
donnaient li«u^ à moins que sa médiation n'eût été 
requise par les Etats de cette province. « Telle est la 
base de la liberté publique dont le prince a juré le 
maintien. Il serait facile de prouver que tout ce qu'on 
a dit contre ces réglemens n'est que l'effet de la pas- 
sion et de l'intérêt ; il ne serait pas plus difficile de 
faire voir la fausseté du point de vue d'où le comte de 
Yergennes a envisagé le droit du prince de nommer 
les magistrats (droit qu'il n'exerce pas seulement 
dans les provinces où il existe des reglemens, mais 
aussi en Hollande et en Zélande, en vertu du droit de 
sa charge) ; mais on croit cette discussion superflue , 
vu que le.stadhouder a plus d'une fois déclaré aux 
États d'Hollande qu'il était prêt à soumettre aux tri- 
bunaux les différends qui , à ce sujet , s'étaient élevés 
entre lui et la province. » 

« On peut douter y dit le prince , que la cour de 
France soit bien informée de l'affaire du commande- 
ment de la Haye. On paraît croire^ à Paris, qu'en op- 
position à une prérogative des Etats , le prince tâche 
de s'attribuer un pouvoir indépendant d'eux , tandis 
que ce commandement n'est pas un objet isolé, 
mais qu'il fait partie des fonctions de capitaine-géné- 
ral, et est une dépendance du commandement général 
qui lai a été conféré sous l'autorité du souverain. Ce 
commandement ayant été donné sans réserve, il s'en- 
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suit qu'il s'étend sur les troupes qui tiennent garni- 
son à la' Haye. 

Le prince réfute de même toutes les antres plaintes 
et justifie sa conduite. Il finit par dire : (( Il n'échappe- 
ra pas à Téquité dé S. M. que la levée de la suspension 
de la charge de capitaine-général d'Hollande et h 
restitution du commandement des troupes , partica- 
lièremeut à la Haye , devraient être des articles préli- 
minaires , parce qu'elles seules feraient voir le désir 
de rétablir la bonne intelligence et écarter les soup- 
çons offensans. En faisant cette remarque, le prince 
ne croit pas avoir besoin d'ajouter que s'il souhaite 
être rétabli en activité et dans l'exercice de ses droits^ 
ce n'est que pour les employer au bien-être de la pa- 
trie , et non dans le dessein odieux que ses ennemis 
lui supposent. 11 sait que le roi, son bëau-frère , lui 
rend justice et ne craint pas d'en être mécotinu. II 
est un autre objet qui esige des mesures promptes et 
efficat^es^ c'est la licence des gazettes et feuilles publi- 
ques dont l'impudence est montée à un degré incon- 
cevable et qui entretient la nation dans une fermen- 
tation continuelle; les esprits les plus tranquilles en 
sont égarés et, pour ainsi dire,' privés de la faculté de 
reconnaître la vérité. Personne ne peut douter de la 
nécessité de mettre des bornes à ces excès dont les 
suites désastreuses se conçoivent facilement. » 

Le comte de Vergennes, à qui le mémoire du prince 
fut communiqué , dit , le 6 ou le 7 novembre , an 
baron de Goltz, qu'à cause de quelques expressioiu 
qui s'y trouvaient^ il n'en ferait part aux patriotes 
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u^en forme d*UD extrait. 11 ajouta que si ce mémoire 
le faisait pas revenir les adversaires du prince à des 
entimens modérés , la France ne se mêlerait plus de 
telle affaire , «t conseillerait à la Prusse de faire de 
même et d'abandonner aux deux partis le soin d^ar- 
ranger leur différend comme ils voudraient. 

Pendant ces négociations immédiates entre les cours d/î5Sie*dr 
de Versailles et de Berlin, le comte de Gôrtz entama , ^'^'* 
à la Haye y celle^ dont il était chargé, ep essayant 
d^opërer une conciliation. Il y éprouvn de grandes 
difficultés 9 et l'événement du 22 septembre , qu'il s'é- 
tait en vain efforcé d'empêcher, le convainquit qu'il ne 
pouvait en venir à bout , si son gouvernement ne pre- 
nait une mesure énergique. La proposition qu'il en fit 
en termes généraux déplut à Frédéric-Guillaume II , 
qui , dans une lettre autographe, adressée au comte , 
s'exprima ainsi : « Le but de votre mission est pure- 
ment d'aplanir amiablement les différends existans. 
Les puissances qui désirent parvenir à ce but doivent 
se conduire en amis qui , par leur intervention , teu- 
lent apaiser les troubles intérieurs d'un autre état. 
U ne serait pas prudent de commencer celte interven- 
tion par des menaces qui pourraient augmenter les 
(roubles, exaspérer les esprits et engager la France , 
qui est intéressée à la conservation de la Hollande^ 
à faire de son côté des démarches pour renforcer son 
parti. Ainsi, on pourrait parvenir à allumer le feu de 
la guerre , sans avoir un allié et même sans être sûr 
de ce que feraient l'Angleterre et d'autres puissances. 
L^empereur verrait volontiers son rival s'affaiblir. 
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sans qu^il lui en coàtât la moindre chose à lui-mênt 
et attendrait un notoment favorable pour lai porter 
coup sensible. Je ne puis commencer une guerre unr4 
quement pour l'intérêt de la £iniille du stadhouderl 
que si je voulais me contenter de simples dëmonstra^ 
tions^ la France et Topposition sauraient les apprëciet 
H leur juste valeur^ et je me ferais le plus grand tort 
si, après avoir fait des démonstrations, je n'agissaij 
pas. » 

« Cependant il faut faire tout ce qui est possible! 
pour soutenir votre ncgociation. Avant tout , vous , 
deyez tâcher, d'accord avec la France, de ramener le 
prince à la Haye ^ si cela peut se faire d'une manière 
convenable 9 il y dura beaucoup de gagn^ , et Fon 
pourrait conseiller au prince de céder môme sur des 
articles de grande importance. Par une conduite 
franche , vous devez chercher à amener le parti répu- 
blicain à vous communiquer Tultimatum de ses pré- 
tentions. 11 est possible qu'alors beaucoup de per- 
sonnes abandonnent ce parti. Il faut attendre l'effet 
que cela produira et voir comment la France voudra 
accomplir ses obUgations. » 

« En même temps, il est nécessaire de se procurer 
des reuseignemens sur les vues du parti stadhoudé- 
rien , sur ses forces , ressources et espérances. Il faut 
s'assurer des provinces et villes sur l'appui desquelles 
on pourrait compter, si les choses prenaient une mau- 
vaise tournure* Après cela , il faut s'efforcer d'inspirer 
au prince d'OraQge de l'activité et du courage, et lui 
adjoindre des hommes sûrs et habiles ; mais il faut lui 
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déclarer d'avance qu*on l'abandonnera , s^il ne change 
pas de conduite. Il serait à désirer qu'il eût toujours 
auprès de lui quelqu'un de notre parti qui fut en état 
de le diriger. Enfin il devient nécessaire de se procu- 
rer une connaissance bien exacte des vues de l'Angle- 
terre, avec laquelle on pourrait sous main agif d'ac« 
cord, pour, si les hostilités éclataient, (aire cause 
commune avec elle. Cet état est grandement intéressé 
à maintenir le stadhoudérat et à détacher la Hol- 
lande de la France ; mais , par rapport à ce dernier 
point , il ne ûiut faire aucune démarche décisive avant 
l'arrivée d'une réponse de la cour de France que 
j'attends. )> 

m Ce ne sera qu'après avoir exécuté tout ce que je 
viens de dire , qu'on pourra juger s'il convient de 
parler d'un ton ferme, principalement si quelques 
provinces de la république réclamaient le secours de 
l'Angleterre et de la Prusse. Si , ce cas arrivant , on 
protestait qu'on n'a pas de vues d'agrandissement , on 
pourrait, avec beaucoup de vraisemblance, espérer un 
bon succès, sans en venir à des voies de fait , et il se 
pourrait que la France , qui est intéressée à éviter la 
guerre, secondât nos vues plutôt que de les con-^ 
trarieré » 

Le comte de Gôrtz forma différens plans pour pro- g ^f^ ï^'i 
curer au prince d'Orange la majorité dans l'un ou **''"•*•• 
l'autre des corps délibérans , ou pour opérer une ré- 
conciliation entre ce prince et l'une ou l'autre pro- 
vince^ mais comme personne ne voulait se mettre en 
avant, sans être assuré du secours de la Prusse , tous 

19 
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ces plans éclioaèrent. Frédëric-GulUaume II déclara , 
le 30 octobre, à son ministre, dans des termes qui 
marquaient du mécontentement de ce qu'il paraissait 
vouloir l'entraîner à quelque mesure énergique, que, 
dans aucun cas , il ne voulait faire la guerre pour l'af- 
faire de la Hollande. La mission du comte de Gortz 
aurait ainsi été finie , sans un nouvel incident qui 
survint. 
denir^netîii^'r ^^ mémoirc du prince d'Orange avait produit, à 
u Franc*. Versaillcs , un effet auquel on ne s'attendait pas; au 
moins le comte de Vergennes s'en servit -il comme 
d'un prétexte pour annoncer au comte de Goltz que 
le roi de France, ayant égard aux plaintes de la Prusse 
contre la partialité très-passionnée du marquis de 
Verac, avait résolu d'envoyet à la Haye M. G<^rard de 
Rayneval, conseiller-d'état, bomme tout-4-fait im- 
partial , pour prendre sur les lieux des informations 
sur la vraie situation des affaires, et s'efforcer de dis- 
poser les esprits à un rapprocbement qui put assurer 
rindépendancô de la république, mais aussi conserver 
au stadhouder tous les avantages compatibles avec 
cette indt'pAdance. 

M. Gérard de Rayneval arriva , le 19 novembre , à 
la Haye, et entra aussitôt en conférence avec le comte 
de Giirtz. Il était sans caractère public; car, qiio qu'il 
fût muni , à ce qu'assure M. de Flassan , de lettres de 
créances, il ne devait les remettre que lorsque les 
circonstances l'exigeraient. Ainsi les conférences entre 
les deux négociateurs furent purement confidentielles. 
Le comte de Gortz se loue beaucoup ;, dans ses Mt^ 



SBCT. YI. TROUBLES. 291 

moires , de Tesprît pacifique de M. de Rayneval. Les 
deux ministres s'accordèrent sur les bases d'nn arran- 
gement 9 et convinrent qne le plénipotentiaire français 
en consignerait les détails dans nne lettre confiden- 
tielle qu'il adresserait au comte deGortz, et qoe celui- 
ci porterait à Nimègne, où était alors la conr stadhou- 
dérienne^ pour n^ocier l'admission de ces conditions* 
Bf • de Rayneval tint parole : il écrivit la lettre con- 
venue; mais le comte de Gortz trouva qu'elle n'était 
pas ironforme aux points sur lesquels ils s'étaient ac- 
cordés, et le n^ociateur français, auquel il en fit 
l'observation, convint du fait, en déclarant que le 
refbs absolu des patriotes d'y consentir , l'avait forcé 
de faire quelques cbangemens a son projet de lettre ; 
il assura pourtant que leur intention n'était pas de 
porter atteinte aux droits véritablement attacbâ à la 
dignité de stadbouder, et qu'on réglerait les fonc- 
tions de capitaine-général d'après le commissoire par 
lequel cette charge avait été primitivement insti- 



M. de Rayneval proposait que le prince, en sa qua- 
lité de stadbouder de Gueldre, écrivit aux Etats de 
cette province, pour leur exprimer le vœu de voir 
terminer les troubles et pour les exhorter à ordonner 
le rappel des troupe^ entrées à Hattem et Elbourg , ou 
qui avaient reçu ordre de s'y rendre : la tranquillité 
se trcmvait ainsi rétablie; les Etats devaient, en pleine 
liberté, délibérer sur les moyens de consolider «;ette 
tranquillité d'une manière constitutionnelle; le prince 
demanderait alors que le premier objet de leur solli- 
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citude fût le règlement, en ajoutant que, quoique 1< 
droits que ce règlement lui accordait lui fussent légiti 
mement acquis^ il suffisait cependant qu'on les regac 
dât comme préjudiciables à la liberté, pour qu'il n 
balançât pas d'inviter les Etats à réviser le réglemea 
et à y faire, d'accord avec lui, les changemens qu'oi 
jugerait nécessaires et utiles pour le bien de la p«.< 
trie. De semblables lettres seraient adressées auiL autre 
provinces où il existait des réglemens. Aussitôt aprè 
la résolution favorable que les Etats de Gutldre e 
d'Utrecht auraient prise à cet égard , la provinci 
d'Hollande retirerait son cordon , et s'occuperait à 
la levée de la suspension ; puis elle déterminerai! 
d'une manière précise et équitable les fonctions atta- 
chées à la charge de capitaine-général. 

« Vous m'avez demandé , monsieur le comte , c'est 
ainsi que continuait M. de Ray ne val , en quoi cou* 
sisteront ces fonctions constitutionnelles du capitaioej 
général de la province d'Hollande. Je ne puis encort 
y répondre qu'en vous renvoyant au commissoire do 
27 février 1766 , qui, je crois, vous prouvera quel^ 
capitaine-général est soumis à la volonté du sourei 
rain , et ne peut absolument rien faire ou ordonocr, 
qu'avec l'approbation des conseillers députés. » Il ùn\ 
observer que cette assertion de M. de Rayneval c'tait 
absolument fausse, et probablement la suite d'uo( 
^erreur dans laquelle les patriotes , proGtant peut-êtr^ 
de son ignorance de la langue hollandaise , l'avaîenf 
fait tomber. Bien loin d'accorder aux conseillers i^ 
pûtes, la moindre autorité en affaires militaires, leo^ 
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astructîon leur enjoint positivement de ne rien faire 
cet égard que d'accord avec le capitaine-génëral , et 
le son consentement. 

Qaoique le comte de Gôrtz jugeât cet arrange- Amiig«Mt 
nent inadmissible y il le porta cependant le 8 dé- ^ r*jwt»i. 
rembreàNimèguQ. Ainsi qu'il l'avait prévu, le prince 
e rejeta absolument ^ comme incompatible avec son 
donneur. 

Les états de Gueldre, informés des conditions que 
les pat notes d'Hollande prétendaient imposer au stad- 
bouder ^ déclarèrent qu'ils n'accepteraient pas de 
lois de cette province, et. refusèrent de la manière la 
plus positive de faire quelque chose qui fût contraire 
aux principes qui avaient été suivis à l'égard de Hat- 
tem et EUberg , qu'ils ne feraient pas partir les troupes 
qui se trouvaient dans la province , troupes dont le 
nombre n'excédait pas l'ordinaire , et qui y étaient 
nécessaires pour le maintien de la tranquillité ; enfin , 
qu'aussi long -temps que dureraient les troubles dans 
l'Union , ils ne changeraient rien au règlement, se 
réservant d'y faire après le rétablissement de la paix, 
telle modification qu'ils jugeraient nécessaire. Ils an- 
noncèrent leur résolution d'employer les moyens qui 
étaient en leur pouvoir pour conserver la dignité et 
les prérogatives du stadhoudérat , en ajoutant que 
leurs forces suffisaient pour résister à la Hollande , à 
moins que cette province n'obtint des secours étran- 
gers ; ils demandèrent enfin à Guillaume Y si c'était 
agir prudemment que d'abandonner ceux dont 
rafiection était de se jeter dans les bras de ses 
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ennemis , en souscrivant à toutes les conditions qu'ils 
exigeaient. 

De plusieurs côtes on s'adressa au prince pour le 
dissuader de l'acceptât ion des conditions. Aucune 
démarche dans ce genre ne fit plus d'impression sur 
le prince d'Orange, et ne lui donna plus de courage^ 
que celle que fit auprès de lui le grand pensionnaire 
yan der Spiegel de Zëelande , homme très-modëré et 
jouissant d'une grande réputation de prudence. 
Le prince La princcssc d'Orange exposa au roi, son frère , 
up^°«i!'^'*^* motifs de la conduite du prince. Quoique Frédéric 
Guillaume eût été Irès-choquç du mémoire de M- Raj 
neval , telle était cependant sa répugnance pour une 
guerre , qu'il persista à exiger que le prince d'Orange 
cédât sur la principale question^ pour sauver 
moins quelques débris de sa puissance. Dans une dé 
pèche que le ministre prussien adressa au comte de 
Gôrtz , le 1*' janvier 1787 , le roi ajouta de sa propre 
main ces mots : (( Si le prince d'Orange ne change 
promptement sa manière d'agir , il se cassera certai- 
nement le col. » 

Rien ne put fléchir la résolution de Guillaume V* 
Le 31 décembre 1786, la princesse^ dans une lettre 
adressée au comte de Gôrtz ^^ justifie cette résolution 
avec cette force d'esprit et cette supériorité que là 
nature lui avait données. Cependant le comte de Gortz 
obtint que le priuçe l'autorisât à s'exprimer dans uoe 
note du 10 janvier remise à M. de Rayneval , d'une 
manière qui annonçait de sa part beaucoup de facilita? 
mais en supposant toujours qu'au préalable il futn- 
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tabli dans les fonctions de capitaine-geDëral , et que 
le commandement de la Haye lui fût rendu* 

Dès que M* de Rayneral eut reçu cette noie, îl fit jiS^rÎJ^ 
les préparatifs de son d<?prt qu'il exécuta peu Je*'*'**'^***' 
jours après. Le comte de Gôrtz croyant sa missioa 
finie , demanda, le 16 janvier 1787, son rappel, qu'il 
obtint le 32. M. de Thulemayer resta comme mi- 
nistre de Prusse. Peu de jours après, le comte de 
Vergennes mourut^ et nous ignorons si les ailaires 
d'Hollande continuèrent à être l'objet d'une uégocia» 
tion entre la France et la Prusse. 

Nous allons nous occuper de la suite des événe- 
mens dont le territoire de l'Union fut le théâtre , eu 
reprenant le récit que le précis des négociations avait 
interrompu ; toutefois nous remarquerons d'abord 
que c'est avec une grande injustice que tous les écri- 
vains français, et même M. de Lacretelle, entraînés 
par la prévention ou par une aveugle passion, traitent 
l'épouse de Guillaume Y. Ils la nomment une femme 
emportée et vindicative: « elle intervenait , dit l'esti- 
mable historien du dix-huitième siècle , elle interve- 
nait dans tous les débats , pour en accroître la vio- 
lence ; quelquefois elle répondait elle-môme aux dé- 
putés qui avaient été chargés d'exposer au stadhouder 
les griefs des Etats, et quand ils témoignaient leur 
répugnance pour ce genre inusité de communication, 
elle criait à l'outrage et montrait le roi son frère pr£l 
à la venger. » Nous rappelons à l'historien du dix- 
huitième siècle, un Sût qu'il parait avoir perdu de 
vue, en écrivant ce passage, c'est qu'à l'époque ou 
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Frédéric-Sophie-Guillelmine pouvait parler du roi 
sou frère , la guerre entre les deux partis était par- 
venue à U|i point qui avait rompu toute communica- 
tion entre le prince d'Orange et les Etats ^ et qu'il ne 
s'agissait plus de faire exposer au prince les griefs des 
Ëtats par des députés -^ • 
dt^viîk '*" Le 8 juillet 1786 , les députés de la ville d'Amster- 
Jl'trMrpJÎ'imçr ^^™ siégeant aux Etats d'Hollande, après avoir repré- 
leftcorpihanc». ggp^^ 1^3 désordrcs qui résultaient de l'existence d'une 

foule de corps francs et de compagnies d'exercice, 
proposèrent dç les supprimer. Cette démarche déplut 
aux patriotes d'Amsterdam qui s^agitèrent beaucoup 
en attendant une occasion de faire éclater l'indigna- 
tion du peuple souverain. Ils la trouvèrent dans une 
proposition que la ville de Harlem fit le 50 janvier 
1807. Ce jour-là des députés communiquèrent un 
projet d'organisation pour les villes, dont l'adoption 
les aurait rendues presque indépendantes, et deman- 
dèrent que la garnison de la Haye fût renforcée par 
\e corps du rhingraye de Salm. Les patriotes d'Ams- 

\ Ce n*est qae Tesprît de parti poassé à l*extréme qui a pu faire 
porter sur la princesse d*Orange un j agencent pareil à celui qu*oa 
trouve dans ]ps jE^'moires de Caillard. Opposons à ce diplomate, 
auquel on avait anciennement fait une rëpulation qu*il ne méritait 
pas , Popinion de M. de Yergenkes sur son compt^. On lit dans 
une dépêche du comte de Goliz que M. de VergenDCS lui dit : « M. de 
Verac a fait un bien mauvais choix en s'adjoignant un sujet aussi 
médiocre que Caillard. Je mVtonne que le comte de Gôrts, qui l'a 
conQu en Russie, Tait écouté un instant. 11 n*aurait pas dû loi par- 
ler d*a flaires , ou n*a jouter ai^cupç valeur à ce que cet homme lui 
gisait. » 
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terdam appuyèrent cette demande^ le 24 février , 
trois mille cent quinze citoyens de cette ville , parmi 
lesquels se trouvaient les oiEciers et sous-officiers des 
corps francs présentèrent au corps municipal une 
adresse pour exiger sou consentement à la proposi- 
tion delà ville de Harlem. Par l'appui du bourgue- 
maître Hœft , un des patriotes exaltés , et par le moyen 
ordinaire d*uu tumulte, les pétitionnaires obtinrent 
ce qu^ils avaient demandé. 

Le 50 mai 1787, les États d'Hollande nommèrent Trouw»» 

d'AnuterdiiiB. 

une commission de dix-neuf membres chargés de re- 
voir la constitution des villes de cette province : grâce 
à l'adresse des députés d'Amsterdam, Muelman^ 
Munster et van der Gces , la majorité de cette com- 
mission fut composée d'individus qui voulaient main- 
tenir l'ancien état des choses; savoir les représentans 
d'Amsterdam et de huit autres villes, et celui de la 
noblesse; huit membres seulement représentant les 
neuf villes de Dordrecht, Harlem, Leyde, Gouda, 
Schiedam, Schewenhowen , Âlkmaar, Monikendam 
et Purmerend furent pris parmi les révolutionnaires. 
Lorsque la nouvelle de cet événement arriva à Ams- 
terdam, les officiers des corps francs arrachèrent au 
corps municipal, dont quelques membres étaient ab-r 
sens, une résolution qui ne passa pourtant qu'à la 
majorité d'une seule voix , et par laquelle les trois dé- 
putés d'Amsterdam aux États furent destitués et rem- 
placés par les pensionnaires Berkel et Visscher. 

Â l'exemple d^trecht , les patriotes d'Amsterdam 
çlurent seize représentans munis de pouvoirs extraoc-» 
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ditiaires qui , par la force des armes , destituèrent ^ le 
3 mai, neuf membres du conseil municipal et les 
remplacèrent y le 7^ par neuf nouveaux. Un grand 
nombre de bons citoyens protesta contre cette vio- 
lence; on opposa faction à faction , société patrio- 
tique à société patriotique , pamphlet à pamphlet. La 
fureur des partis ne s'arrêta pas ; le 28 mai et les jours 
suivons, ils commirent *des excès criminels; il y eut 
dans les rues d'Amsterdam une guerre civile; un 
grand nombre de maisons appartenant à des amis du 
prince furent pillées et dévastées*, plusieurs personnes 
furent tuées. 
jjm HoUand. Qn vlt à Rottcrdam, ZwoU , Franeker, Kampen et 

lirt un cordon ' 

ii«irottp«s.. ailleurs des scènes semblables à celles d'Utrecht et 
d'Amsterdam. Cependant les deux partis armèrent, 
et la province d'Hollande tira un cordon de troupes 
le long de ses frontières. Le rhingrave Frédéric de 
Salm accepta le commandement de ces troupes fana- 
tiques et indisciplinées; le patriote Ryssel servit sou$ 
ses ordres. Il y eut, le 9 mai 1787, un premier en- 
gagement entre les deux partis. Des troupes du stad- 
bouder chargées de couper la communication entre 
Utrecht et la Hollande^ ayant rencontré, à Jutphaas, 
Les Ktats un corps de patriotes commandés par d'Averhoudt , 

peudent Giiii-T furcut rcpoussécs. Les corps francs de toutes les villes 

I»auie V de§ t t • l ^ 1 1 

fonction» de •!•- d'Hollaude tinrent, par députés , une assemblée gé- 

»i«ug.n*rai. ^^ralc , ct présentèrent, le 25 mai 1787, aux États 

d'Hollande une adresse par laquelle ils demandaient 

que Guillaume V fût privé de ses charges de stad- 

houder et d'amiral- général, comme il Tétait déjà de 
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celle de capitaine-géaéraL La majorité des États sus* 
pendit , le 28 mai , le prince de cette double fonc- 
tion et résolut de retenir son traitement. 

Deux jours auparavant, Guillaume V avait adressé ^^^^^^^^ 
aux Etats-généraux et à ceux d'Hollande une décla- 
ration dans laquelle il dit entr'autres qu'on devait 
attribuer à sa longanimité et à son amour pour la 
tranquillité publique que jusqu'à présent il ait sup- 
porté avec patience et mépris les désordres qui ré- 
gnaient dans beaucoup de parties de la république , 
se bornant à préserver par les moyens les plus doux 
ses droits contre toute attaque, afin que le feu de la 
discorde ne fut pas entretenu et propagé; qu'il avait 
eu la satis&ction de voir que ses soins n'avaient pas 
été infructueux même en Hollande^ puisque les plus 
habiles parmi les régens et la plus grande partie des 
bons bourgeois ne l'avaient pas abandonné; que 
néanmoins il avait eu la douleur d'apprendre que les 
chefs de la cabale continuaient avec la plus grande 
opimâtreté de violer la constitution de leur province 
qu'ils avaient juré de maintenir, de rompre les liens 
de fUnîon et de s'emparer par force de la domina- 
tion dans les conseils municipaux de leurs vill^. 
Après s'être plaint des violences que les patriotes ar- 
més avaient commises dans la province d'Utrecht , 
Guillaume V protesta qu'il réunirait sa fortune, son 
autorité et l'influence que lui assuraient les hautes di- 
gnités dont il était revêtu , aux moyens des Etats 
d'Utrecht pour rétablir la tranquillité dans cette 
province. En conséquence, il invita les Etats de toutes 
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les sept provinces de rUnîon , ainsi <jue les États- 
généraux , toutes les cours de justice et les bons bour- 
geois à se joindre à lui pour coopérer à un si noble 
objet, en donnant l'assurance qu'il ne demandait 
qu'à remplir le serment qu'il avait prêté à la patrie en 
général et à chaque province en particulier , et que 
son unique intention était d'empêcher toute oppres- 
sion sans prétendre à un plus grand pouvoir qu'il ne 
lui en appartenait en vertu des commissions qu'il 
avait reçues , et par des résolutions d'état j enfin , par 
une possession légitime. Enfin il exprime son espoir 
que les Etats d'Hollande révoqueront aussit6t et avant 
toute chose les résolutions préciplitées et illégitimes 
qu'ils avaient; prises à l'égard du commandement de 
la Haye et de la charge de capitaine-général • 
Arreîtationde Euflu uu événemcut, arrivé le 28 juin 1787, ame- 
langc. j^^ ^jjg catastrophe qui termina cette tragi-comédie. 

L'épouse de Guillaume V entreprit d'exécuter ce 
que le comte de Gortz n'avait pas réussi à faire. Pour 
travailler à un accommodement, oa peut-être, comme 
les patriotes l'ont prétendus pour opérer un mouve- 
ment en faveur de son parti, elle résolut d'aller, avec 
deux seigneurs et une dame de sa cour, à la Haye, où 
le point d'honneur ne permettait pas à son époux de 
se rendre, et où son arrivée aurait peut-être suffi pour 

■ M. GAiLLAUDa accuinalé un grand nombre île faits insigni- 
_ (îans dont la coïncidence prouve, selon cet écrivain peu judicieux» 
rinlentîon de la prijicesse de causer un mouvement. Noos ne pou- 
vons pas nier la vraisemblance de Vaccasation en e11e-méme« nais 
QQus nVn avons pas t/ouvé la moindre preuve^ 
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anéantir une puissance usurpëe par quelques chefs , 
el qui déplaisait à la majorité du peuple. Le parti pa- 
triote avait été prévenu que le stadbouder projetait de 
se rendre à la Haye ; car on ne pensait pas que les re- 
lais placés sur la route pussent être destinés à un autre 
voyageur. Le général Ryssel avait reçu ordre d'empê- 
cher ce voyage. Il fallait que la princesse traversât le 
cordon de troupes que les Etats d'Hollande avaient 
tiré sur la frontière de cette province 5 arrivée au 
poste nommé Gowerwelche-Sluys , près de Schoon- 
hoven, elle fut empêchée de continuer sa route , trai- 
tée en captive par la commission de défense siégeant 
à Wôrden, ou, comme disent les patriotes, entourée 
d'une garde d'honneur, et ensuite renvoyée. Elle en 
porta ses plaintes au corps des Etats d'Hollande , qui 
lui répondit, le 50 juin, d'une manière évasive, mais 
approuva tout ce que la commission de Wordeu avait 
fait. Eu vain les Etats-gcnéraux , dans l'assemblée 
desquels régnait plus de calme et de modération, vou- 
lurent-ils ramener à la raison ces farouches républi- 
cains^ en leur représentant les suites fâcheuses que cet 
événement aurait sans doute pour le pays : ceux-ci 
approuvèrent formellement la conduite de leurs con- 
frères. 

Cette imprudence eut les suites que la partie saine 
de la nation avait prévues : la princesse d'Orange de- 
manda vengeance , à son frère , de l'affront qu^elIe 
avait essuyé. Si quelque personne s'étonnait que ta 
princesse sentit si vivement une offense si légère, nous 
lui rappellerions qu'un demi-siècle nous sépare de 
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cet ëvéniémeiit y et que les souverains de cette époque 
n'étaient pas accoutumés à se voir entourés d'une force 
armée , à laquelle ils ne commandaient pas; à voir 
leurs palais investis par des soldats ; à entendre les vo- 
ciférations de la populace, et à recevoir des requêtes 
présentées au bout des baïonnettes. D'ailleurs il est 
très-possible que la princesse ait vu des outrages ûans 
quelques faits, qu'avec un peu d'indulgence elle pou- 
vait attribuer à l'ignorance des soldats bourgeois. 

Cependant les Etats de Gueldre , de Zéelande , de 
Grœningue, de Zutpben et de Drenthe, se pronon- 
cèrent contre ceux d'Hollande , dont la conduite ne 
trouva d'approbateurs que parmi les Etats d'Overys- 
sel. Dans cette province, comme dans celle d'Utrecfat, 
il y avait un schisme ; il y existait deux assemblées 
d'État, dont chacune traitait son adversaire d'illégale. 
Le parti patriote d'Hollande réussit k faire admettre 
dans le sein des États-généraux les députés de celle 
de ces assemblées qui se composait d'anti-orangistes, 
en excluant ceux des autres. C'était un coup de parti 
décisif; la faction patriotique obtint ainsi la major/té 
dans l'assemblée suprême des représentans de l'Union. 
T-roid. Le 10 juillet 1787, Frédéric-Guillaume II fit ex- 

frtttMdemaacle , ' i i i mi i 

••ti«ractioni»our primcr aux Etats-généraux , par le baron de Thule- 
mayer, son approbation de leur conduite dans l'affaire 
de sa sœur , et demanda pour cette princesse une sa- 
tisfaction éclatante. Les jÉtats-généraux répondirent 
que la seule province d'Hollande était responsable àe 
l'offense qu'avait éprouvée la princesse, mais qu'ils 
venaient d'exhorter itérativement les Etat» de cette 
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roTÎnced'cn donner satisfaction au roi. Le ministre 
e Pnuae réitéra, le 4 août, sa demande auprès des 
Itats d'Hollande. On lui r<*pondit , le 8 septembre, 
a'il aTail été indispensable d'arrêter le voyage de la 
irinceaae, et qu'on ne pouvait pas lui permettre de 
s rendre en Hollande. 

Trois jours auparavant, le 5 septembre, le minisire 
le Prosse avait déclaré aux États-généraux que le roi, 
on maître, avait reçu de la part des Etats de Gueldre 
t dUtrecbt une invitation de se cbarg<^r, conjointe» 
Dent avec les cours de Versailles et de Londres , de la 
nédiation tendante à mettre fin aux troubles des Pro- 
nnces-Unies, et qu'il avait accepté une invitation si 
lonorable. Dans la nuit du 9 au 10 septembre, le ba- 
ron de Tbulemayer communiqua à M. de Bleyswick , 
^and-pensionnaire d'Hollande, un ultimatum quMl 
renaît de recevoir de Berlin. Le roi demandait, à titre 
ie satisfaction pour sa sœur, que les Etats d'Hollande 
reconnussent, dans une lettre adressée à la princesse, 
lui avoir manqué, en lui supposant des intentions 
contraires au bien-être de la république; qu'ils lui 
fissent des excuses des obstacles qu'on avait opposés à 
son voyage et du manque de respect envers sa per- 
sonne, promettant de punir, si elle l'exigeait, les per- 
sonnes qui l'avaient ofiensée ; ils devaient révoquer les 
résolutions qu'ils avaient prises, et inviter la princesse 
à venir à la Haye pour, au nom du stadhouder , né* 
gocier une réconciliation générale. 

On répondit qu'on ne pouvait pas entrer en discussion 
sur la note du 9 sept. ; qu'on s'en rapportait i la réponse 
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qu'on ayaît envoyée A Berlin le 8 ; qu'on était prêt i 
y envoyer deUx députés pour y donner des éclaircis- 
semens sur ce qui s'était passé, si toutefois une telh 
députa tion était agréable au roi. 
d'HoûJodô'iâ Le 10 septembre, le minisire de Prusse annonçai 
aux États-généraux qu'il avait prié les États d'Hol- 
lande de lui faire savoir, dans le délai de quatre jours, 
leur intention à l'égard de la satisfaction que le to\ 
exigeait, et qu'il espérait que les États-généraux ap- 
puieraient la juste demande du monarque. La réponse 
fut que les États-généraux ne pouvaient que se référer 
aux exhortations réitérées qu'ils avaient adressées à la 
province, et charger des suites ceux qui étaient cause 
du malheur. 

Ainsi la guerre devint inévitable. Avant d'en ra- 
conter les événemens, nous avons une observation à 
faire, et nous regrettons qu'elle soit encore dirigée 
contre M. de Lacretelle. Cet écrivain dit : «Frédéric» 
Guillaume avait tenu un langage arrogant aux Hollan- 
dais par l'organe de son ambassadeur , le comte de 
Gôrtz ; mais pouvait-on croire que ce prince fût , dès 
son avènement au trône, infidèle à la politique de 
Frédéric II, au point d'affronter sans ménagement la 
France, que ce héros n'avait combattue qu'avec tant 
dé regret ? Pitt et Harris connaissaient le caractèn 
impétueux et l'esprit irréfléchi de ce monarque : il^ 
entreprirent de l'entraîner au nom de l^onneur. » It 
n'y a pas une ligne de ce passage qui ne soit arguée de 
£eiux par ce que nous avons dit ci-'dessus, les piùcis 
authentiques à la main. L'égarement où M. de La- 
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rctelle est tombé prouve combien il est diflBcîle à un 
lomme estimkble qui a été éleyé au milieu des fureurg 
le parti, de prémunir sa raison contre les préven-* 
ions. Si le même écrivain dit, un peu plus loin, que 
Ton avait préparé Toutrage de Schoonhoven , parce 
|u'on avait jugé ce prétexte nécessaire pour décider 
le roi de Prusse a défendre par les armes la cause de 
ta sœur , ne voit-il donc pas qu'il se met en contrat- 
diction avec lui-même? 
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SECTION VU. 
Guerre de Prusse ^ iriple^alliance ^ 1788 ». 

Ktiii^ca*Da« Une armée prussienne de 30,000 hommes , rom- 
mandt's par le feld-man'cbal duc régnant de Bruns- 
wick, le même que nous avons vu se distinguer dans 
la guerre de sept ans , sous le nom de prince hérédi- 
taire, ontra dans la république^ au mois de septembre 
1787. Ferdinand avait sous ses ordres les lieutennos- 
généraux de Knobelsdorff , de Lottum et de Gaudi. 
Le feld « maréchal avait étudié les campagnes de 
Louis XIV y il connaissait le pays par ses voyages, et 
avait séjourné dans des provinces qui , sans qu'il s'en 
doutât alors , devaient être un jour le théâtre d une 
guerre où il commanderait. Cependant, non content 
de ces notions générales qui pouvaient être devenues 
surannées , il ne se mit point in marche sans avoir 
recueilli des renseignemens sur les mesures de défense 
prises par les patriotes. Ses émissaires lui avaient rap- 
porté que le parti anti-orangiste était maître de toutes 
les places fortes de la Hollande *, que les patriotes 
avaient fortifié Utrecht , et que , maîtres des écluses, 
ils pouvaient opposer a une invasion du territoire 
trois inondations différentes. Ils étaient , disait-on 
encore, déterminés à une défense opiniâtre; ils 
avaient des chefs habiles, et le rhingrave de Salm 

« Hist, de la cantpavne des Prussiens en Hollande^ en iWs 
par Th. Ph. de Pfau. Berlin, 1790, ia-K 
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«sedait toute leur confiance; la commission de 
^orden le secondait puissamment ; on prodiguait 
irgent ; le nombre des bourgeois armes s'accroissait 
ins les jours; le rhingrave charge du commande- 
lent en chef, ayant sous ses ordres le chevalier de 
'emant et le général l&jrssel, avait levé des bataillons 
^uliers , conduits par des officiers habiles ; la France 
sumissait de bons ingénieurs ^ des canonniers , des 
ifficiers d'artillerie instruits; les forteresses ne man- 
[uaient ni de canons ni de munitions de guerre et de 
xmche; enfin on ne pouvait arriver à la plupart de 
ces places que par des chaussées étroites, garnies de 
troupes, coupées en •plusieurs endroits, et rendues 
impraticables. 

Le prince d'Orange avait rassemblé toutes ses forces 
4 Zeist ; c'étaient dix bataillons et quinze escadrons , 
commandés par le général Munster ; mais ces troupes 
manquaient de tout, de chevaux pour Partfllerie, de 
munitions , de canonniers , d'un nombre suffisant de 
cartouches; elles ne se procuraient du pain que par 
force, en envoyant tous les jours des détachemens 
dans les villages voisins , pour y enlever ce qu'on ne 
leur donnait pas volontairement. 

Le duc de Brunswick conçut le plan d'opérations piand'opifr». 
suivant : un corps de cavalerie avec quelque mfantene d« b. ».n«^«ick. 
et du canon devait essayer de pénétrer par Hùl- 
verssum dans le Goyland, contrée éloignée d'Amster- 
dam d'une vingtaine de lieues^ appartenant à la pro- 
vince d'Hollande, et la seule où la cavalerie pût aj^ir 
et trouver , sans trop de difficultés , des fourrages. 
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Pendant ce mouvement à droite contre la Hollande, 
deux autres colonnes, composées surtout d'ihfànlerie, 
devaient tourner les inondations et la ligue de défense 
de l'ennemi y passer le Leck inférieur, et pénétrer 
jusqu*au coeur de la Hollande, s'emparer de la ville 
de Rotterdam, et, selon les circonstances, se diriger 
sur Amsterdam ou la Haye. 

Comme pour entrer dans la province d'Hollande , 
il fallait passer par la Gueldre et par la province 
d'Utrecht , avec lesquelles on n'était pas en guerre , 
le duc de Brunswick , étant encore à Wesel , n^ocia 
avec elles y et obtint leur consentement au passage des 
troupes prussiennes. 
é^>•ioDdn Le 13 septembre 1787, l'armée prussienne entra, 
par Nimègue, dans le territoire de TUnion. Aussitôt 
que le rhingrave de Salm en fut averti , il sortit dans 
la nuit du 1 5 au 16 septembre , avec tout son inonde, 
de la ville d'Utrecbt qu'il avait ordre de défendre et 
que le duc de Brunswick n'aurait probablement pas 
attaquée. 11 s'enfuit dans le plus grand désordre vers 
l'Amstellatid. Amsterdam lui ferma ses portes, ses 
troupes se dispersèrent, lui-même disparut, et il se 
passa plusieurs années sans qu'on sût ce qu'il était de- 
venu 1 . Le 17 , le colonel van der Gipellen tôt den Poil 
rendit Gorkum après un bombardement de quelques 

* Jean-Fiédéric, rhîogravo de Grurobach, eni.ra comme roaré- 
chal-de-camp au service de France, succe'da, en 181Q, à son frère 
atnë dans le comté de Horstmaar, qae la famille avait obtena , en 
1815, pour la pert« de Grambach« et mourat en 1819 sans av^ir 
été Mari^. 
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heures : la garnison s'évada pendant les pourparlers, 
et avec elle sortirent les bourgeois les plus patriotes et 
les "plus exaltés. Les patriotes se retirèrent , le même 
jour , de Niewport et de Schoonhoven sur le Leck ; 
le 1 5 , ils avaient abandonné Vianen ; ils firent de 
même, le 18^ d'un ouvrage tvès*fort qui défendait le 
passage de la Yaart. Une entreprise du général Kalk-* 
irenth sur Naarden, une des plus belles forteresse» 
de la Hollande , échoua. Le major de Zurson força ^ 
avec cent hommes « le fort de Hinderdamm , situé au 
milieu de la Vecht , et n'ayant aucun pont pour com* 
muniquer avec la terre. Deux cent cinquante cuirassiers 
prussiens prirent, le 21 septembre, par capitulation , 
la forteresse de Nieuwersluys , où commandait le co- 
lonel d'Âverhoudt, ayant avec lui un excellent ingé- 
nieur françab , le lieutenant-colonel de Prévost , une 
garnison de 770 hommes et 50 canons : cette affaire 
est comptée parmi les bçaux faits d'armes, du général 
Kalkreuth. 

Dordrecht, un des principaux sièges des ennemis PriM de Hor- 
de la maison d'Orange , que le patriote Gyzelaar avait 
exaltas jusqu'à la fureur, se rendit, le 18 septembre, 
par capitulation , au capitaine de Wintzingerode. La 
ville de Rotterdam fit sa soumission au lieutenant 
Gravert, qui y arriva avec 50 hussards et 10 chas- 
seurs. Nous passons sous silence la prise ou la soumis- 
sion d'autres xilles, de même que quelques affaires 
peu importantes qui eurent lieu entre des partis de 
patriotes et de Prussiens. On ne devait pas espérer 
que le rétablissement de l'ancien ordre de choses se fit 
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« 

sans qu'il y eût beaucoup d'excès , ni que les soldaU 
vainqueurs fussent assez stricts obseWateurs âe la 
discipline, pour n'y pas prendre part. Le duc de 
Brunswick se donna beaucoup de peine pour remédier 
à ces désordres. 
^•^înSmMd ^* ^*^'® d'Amsterdam et les patriotes réfugiés dans 
arootobr, itbt! le no^^j de la Hollande , défendus par les inondations, 
espérant toujours recevoir des secours de la France , 
persistaient seuls dans leur système. 

Le gouvernement français avait déclaré , le 16 sep- 
tembre , à la cour de Londres , qu'il ne souffrirait pas 
qu'on es^écutât, enHoUançle, par la force des armes, 
des mesures contraires à là conétitution , et qu'il sou- 
tiendrait la Hollande de toutes ses forces. En même 
temps il donna ordre au maréchal de Ségur de prendre 
des mesures pour le rassemblement d'une armée à 
Givet. Louis XVI espérait sans doute que cette dé- 
claration , qui fut portée à Berlin par le baron de 
Grosschlag , empêcherait l'entrée des troupes, prus- 
siennes -, mais, le cabinet prusisien jugea bien celui de 
Versailles, en se persuadant qu'une démarche éner- 
gique lui en imposerait. En effet, le germe des maux 
qui bientôt devait accabler ce royaume, y fermentait 
déjà : un ministère faible, luttant contre le dérange-* 
jnent des finances , n'osa entraîner la nation dans une 
guerre ^ que le gouvernement n'avait peut-être pas 

' Le fils du maréchal a consigne dans ses Mémoires one anec- 
dote qui |)eul apprendrC| dil-i), à ceux qui veulent ëcrîre Thistoire 
des graodeji scènes qui se passent sur le tbe&tre du inonde, sans eo 
9\Yoir coi^nu \c$ auteurs et sans les avoir vus dans Vint^rieiv des 
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es moyenfl de soutenir. L'Angleterre déclara que si 
e stadhouder était attaqué^ elle le défendrait, et mit 
»a nxârine sur le pied de guerre. 

Une menace si positive eu imposa au ministère fran- de^ïrlSiî" 
caîs ; il consentit a faire cesser ses préparatifs. Cette iwl *****"* 
affaire fut arrangée par des déclarations que le mi- 
nistre d'Angleterre à Versailles^ et M. de Montmo- 
rio , ministre des affaires étrangères de France , échan- 
gèrent le 27 octobre. La cour de Berlin adhéra for- 
mellement à cette déclaration pacifique. 

coutÎMcs , quelles sont souvent les causes Ugcres et presque pué- 
riles qui influent sur les aflaires de la plus haute importance. 

JLonis XVI, naturellement courageux^ quoique pacifique, ëtaîl 
«Icctclc fc soutenir les Hollandais. L'archevêque de Toulouse cral- 
gaait toute mesure de vigueur. Il voulait empêcher la formation du 
camp de Givet^ et il employa pour cela le mçjtn suivant. M. de Ma- 
lesherbesy qui siégeait au conseil^ avait la mémoire meublée d*anec- 
dotes, et il aimait à les raconter ; il avait le faible de ne jamais cesser 
quand une fois on Tavait mis en train de raconter* Louis XVI était 
rharmé de ses récits toujours intéressa ns et instructifs. M. de Brienne, 
pour eropéfher le maréchal de Ségur de faire le rapport que le roi 
lui avait demandé , eut Tadresse, chaque fois qu'il voulait preddre 
la parole, de faire à Malesherbes une question sur quelque événe- 
ment passé analogue aux circonstances présentes. Le roi se plaisait à 
écoaier; le raconteur n*cn finissait pas, et, lorsqu'on devait s'occu- 
per de l'affaire principale, le temps était.passé, et le rapport ajourné 
à an autre conseil. 

C'est ainsi qu'il arriva que le camp de Givet n'eût jamais lieu. 
Le duc de Brunswick a déclaré ensuite que si deux officiers.de con- 
fiance qu'il avait envoyés reconnaître Givet ne 4ui avaient rapporté 
qu'il ne s'y trouvait pas de troupes, il se serait arrêté dans s« 
marche. 
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Rediiiiiou <u Résolu de pénëtrer dans le nord de la Hollande et 
de détruire le foyer de troubles qui existait à Amster- 
dam, le duc de Brunswick se mit en marche vers cette 
ville le 24 septembre. Il reçut à Leimuiden une dé- 
putation de la ville d* Amsterdam^ qui témoigna 
qu'elle était disposée à accéder aux résolutious des 
autres Etats de la province d'Hollande ; mais comme 
elle ne promit pas pour la princesse d'Orange la satis- 
faction demandée dans la note prussienne du 4 sep- 
tembre, le duc refusa d'entrer sur rien. Il permit 
cependant à la régence d'Amsterdam d'envoyer à la 
princesse une députation pour l'instruire de ses dis^ 
positions j et çtccorda une suspe^sion d'armes jusqu'à 
l'arrivée de la réponse. Les Etats d'Hollande ordon- 
nèrent^ le 22 septembre, par une circulaire à tous 
les commandans des places de la province , de ne pas 
faire résistance aux troupes prussiennes , et de ne res- 
pecter aucun ordre de la commission de défense. 
Moyennant cette circulaire et en partie par surprise, 
les Prussieus obtinrent la redditiou de Naarden. 

loun<iat;oii> L'armistice fournit au duc de Brunswick le moyen 
a'Amfttrdam. Je s'iustruirc de la nature des postes ennemis. Il se 
convainquit que la ligne de défense des patriotes était 
presque inattaquable de tous côtés. Les campagnes 
étaient toutes coupées de canaux , et , à l'exception de 
quelques chemins encore secs , tout l'espace renferme 
entre Amsterdam et un arc de cercle qu'on aurait tire 
du Zuydersée au lac de Harlem , n'était qu'une vaste 
plaine d'eau dont le fond, naturellement maréca- 
geux , était alors impraticable \ on ne pouvait d'ait- 
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leurs distinguer le cours des canaux , et la profondeur 
inégale des eaux ne permettait pas de tenter le pas- 
sage en bateaux. 

C'était en perçut les chaussées de l' Amstel , de la 
Veeht et de la Dieme,et en détruisant l'écluse du 
Nenemeer, qu'on avait produit cette inondation. 
Chaque jour lui donnait plus d'étendue , à mesure 
que les pluies ou les vents contraires grossissaient les 
eaux des fleuves. L'automne était trop avancé pour 
qu'on osât espérer qu'elles baisseraient encore « ou 
que le terrain s'affermirait ; il était à craindre au con- 
traire que l'ennemi n'ouvrît encore les écluses du Die- 
merdam , de Zwanenbourg et de Zwammerdam , ou 
ne perçât la grande digne du Zuydersée , ce qui au- 
rait converti toute la contrée en une vaste mer. 
Le Zuydersée couvrait la droite de cette inonda- 
tion , et la gauche était défendue par la mer de Har- 
lem qui, près de l'écluse de Halweg^ communique 
avec l'Y. 

Les seules routes qui, à travers ces campagnes 
inondées menaient à Amsterdam , étaient des chaussées 
de sable dont la largeur ne passait nulle part quatorze 
pieds, et souvent n'en avait que six. Elles avaient 
toutes' été fortifiées par l'ennemi , et devant ces retran- 
chemens l'espace était trop étroit pour qu'on pût 
attaquer avec vigueur. Il n'y avait d'ailleurs que cinq 
de ces grandes rautes qui ne fussent 'pas submergées. 
Tous' les ouvrages étaient solidement construits et 
défendus , de l'aveu des Prussiens , par des officiers 
pleins de mérite et d'ardeur pour la gloire^ qui avaient 
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de bons canonniers. français, suffisamment de mmii^ 
tions, et, outre les bourgeois armes, six bataillonsl 
de troupes régulières, presque tous gens d'élite elj 
bien exercés^ au surplus largement payés. Le duc de{ 
Brunswick se convainquit de l'extrême difficulté d'une{ 
attaque , et de l'impossibilité d'une attaque de front, i 
Il fallait trouver moyen de prendre les ennemis en 
flanc et à dos à la faveur d'une fausse attaque dirigée I 
contre la tète de leurs ouvrages. Leur flanc gauche nei 
pouvait être tourné à cause des frégates du Zuydersée 
qui le couvraient. Le côté droit était également dé- 
fendu par des bâtimens armés sur IT. 

Un seul moyen était possible dans \^ cas où Ten- 
nemi aurait i^gligé de porter des vaisseaux armés sur 
la mer de Harlem ; c'était de s'approcher, à la dérobée, 
du flanc des retranchemens de Halweg et d'Âmstel- 
veen , et de tourner ainsi ces deux postes. On sut que 
comptant sur les difficultés que présente la naviga- 
tion de la mer de Harlem , et par d'autres raisons en- 
core 9 les patriotes avaient commis cette faute. Le duc 
de Brunswick résolut d'en profiter. 
d'A^tteHam. L'armistice ayant été dénoncé, le 30 septembre ^ 
pour finir le même jour à sept heures du soir, et le 
duc s'étant procuré en secret des bâtimens pour tra- 
verser la mer de Harlem , l'attaque eut lieu sur quatre 
points , dans la nuit du 30 septembre au 1*' octobre. 
Les troupes destinées contre Halweg s'embarquèrent 
à Alsmeer , et mirent pied à terre à Slooten , où elles 
prirent poste pendant que le duc et le général de 
Knobelsdorff attaquèrent Amstelveen. Il fallut prendre 
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t poste de force. Ainsi la ligne de défense des pa* 
riotes était rompue. 

Le 2 octobre, le duc accorda aux patriotes d'Ams* A^^^SUil^!^. 
srdam un nouvel armistice, parce qu'ils voulaient 
Dvoyer à la princesse d'Orange une autre dëputation 
1 la place de la première qui ne l'avait pas trouvée, 
^endaat cet armistice j le comte de Kalkreuth réus- 
ût à engager le commandant de Muyden à rendre 
cette place en exécution de la circulaire du 22 sep- 
fmbre. La capitulation ^fut signée le 7 octobre. Le 
lue ayant, le lendemain, dénoncé l'armistice, la 
rille d'Amsterdam capitula le 10 , aux conditions sui- 
rantes. La porte de Leyde fiit remise aux Prussiens , 
linsi qu'un faubourg d'Amsterdam en attendant le 
15 , jour auquel le stadhouder mettrait dans la ville 
une garnison de 2,000 hommes. Dès le 11 , la régence 
d'Amsterdam fit flotter le pavillon orange sur l^ôtel-* 
de- ville; mais il n'était pas possible de rétablir tout 
d'un coup la tranquillité dans une ville populeuse et 
qui avait été si long*temps l'arène des factions. Il y 
eut encore plusieurs émeutes et le sang coula plus 
d une fois. Les compagnies bourgeoises et les corps 
francs restèrent unis et armés jusqu'au 21 , c'est*â* 
dire six jours après l'entrée des troupes de la répu- 
blique. 

Le 18 septembre, les prétendus États d'Hollande ^J'J'^'Jj^ 
avaient quitté brusquement la Haye pour transférer ^'"**' 
leur siège à Amsterdam; rassemblée d'Amersfort re- 
venue à la Haye cassa tous les arrêtés qui avaient été 
rendus contre le stadhouder et invita ce prince à ve- 
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nir travailler avec les États au rétablissement de U 
constitution. Il arriva le 20, et fut suivi , le 2^, pa^ 
$[on épouse et ses enfans. La révolution qui s'opéri 
dans les Provinces-Unies fut complète. L'autorité dd 
stadhouder fat consolidée;* mais, soit modération d^ 
la part de ce prince et du cabinet de Berlin , soit res- 
pect pour l'opinion de l'Europe que l'habitude des 
révolutions n'avait pas encore pervertie, on ne pensa 
pas à lui donner un pouvoir qui ne fût fondé dan^ 
la constitution , ni à lui sacrifier la liberté pu 
blique. 

Une résolution des États d'Hollande dn 13 octobre 

destitua et déclara à jamais inhabiles à servir la ré-l 

publique dix-sept régens ^ qui avaient pris une par( 

directe à l'outrage que la princesse, avait essuyé. Là 

satisfaction qu'elle avait demandée se borna à cd 

acte de rigueur; mais les Etats crurent devoir rendre 

ces anciens fonctionnaires responsables pour les dé^ 

gâts causés par les inondations que leur désespoii 

avait commandées. Le 31 octobre 1787 , les Êtat^ 

déférèrent au stadhouder , eis^traordinairement 

pour une seule fois, le droit de destituer tous c 

magistrats des villes et de les remplacer par des per 

sonnes à son choix. Plusieurs centaines d'oflScie 

furent cassés ; tous avaient trahi leur serment en por 

tant les armes contre le prince , et on ne connaisse 

pas alors ce pirétendu honneur militaire qui dispens 

* Cornélius de Gyzelaar, Françoh Angilbcrt de Berkel , CbarU 
Voûter Visscber, pensionnaires , le premier de Dordrecht , les lira 
au^tres d* Amsterdam, en sont les plas connus. 
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tout antre deyoir. Les ÉtatS'gënëraus aaoptèrent 
L plan proposé par le stadhouder , ponr augmenter 
( forces de terre et de mer de la république, soit 
X des recrutemens et par la construction de non-** 
aux Taisseaux, soit en prenant à leur solde des 
oupes étrangères. 

Après avoir affermi son autorité , le prince d'O- 
nge écouta la clémence ; il proposa et les États dé- 
étèrent une amnistie en fiiveur de ceux qui y par lé- 
nreté on par ignorance , s'étaient laissé entraîner 
ms la rébellion : la justice du législateur excepta de 
; pardon les principaux auteurs des discordes ci- 
les et ceux qui avaient abusé de la liberté de la 
resse pour les fomenter. Bannis de leur patrie , ces 
pmmes turbulcns allèrent porter leurs passions et 
mrs principes démagogiques en France ; là ils trou- 
vent un terrain préparé à recevoir les germes de 
roubles qu'ils y répandirent à pleines mains. 

Au commencement du mois de novembre , l'armée 
russienne commença k évacuer la Hollande pour s^en 
^tourner dans ses différentes garnisons et dans ses can- 
I^Dnemens. Le roi ne demanda aucune indemnité et 
rimposa pas de contributions de guerre au pays con- 
|uis. Les Etats d'Hollande firent de leur propre mou- 
ement payer aux troupes un demi'-million de florins 
I titre de douceur dUhiper. Acte de «a^ 

Les Etats d'Hollande proposèrent, le 15 février <«< i^^' 
i788, un acte qui, après avoir été successivement 
idopté par les autres provinces , fut signé , le 3 juillet 
1788^ sous le titre à* Acte de garantie mutuelle des 
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sept Prouûiceè'' Unies » Cette pièce importaDte murite 
d'être iosértfe ici. 

Les seigneurs étals des provinces de Giieldre, Hollande di 
Westfrise, Zëelande, Utrecht, Frise, Overystel elGroeuingue, 
avec ceux du ^ys de Orentbe, ayant réfléchi sur les causa 
des divisions domestiques par lesquelles la république ei 
général et chaque province en particulier ont été récemmenl 
agitées, et ayant trouvé qu'elles sont résultées en grande 
partie des idées erronées et extrêmement dangereuses qu« 
quelques personnes se sont formées réellement ou en appa< 
reuce, et qu'elles ont inspirées à d'autres citoyens peuécûi- 
rés au sujet de la constitution et de la fur me de gouverne- 
ment de ce pays , spécialement touchant TiiTiportance et li 
nécessité des dignités éminentes et héréditaires de stadhom 
der, capitaine -général et amiral- général ; ayant considéréj 
de plus , que, lors de l'heureux rétablissement du stadhou< 
dérat et de sa confirmation héréditaire en 1747 et 1748, la 
oonfédérés ont regardé comme un grand avantage pour l'étal, 
qu'ils voyaient réunies sur la tête d'un seul et même prince 
ces hautes dignités , relativement à toutes les provinces d 
aux pays de la Généralité, et qu'ils s'en sont promis ud^ 
nouvelle force et solidité du lien de TUnion ; que, par coosé^ 
queiit , Ipsdites dignités ayant reçu dès-lors une relation ploi 
étroite et plus immédiate par toute la confédération , devaieol 
être regardées non-seulement comme une partie essentielk 
de la constitution et de la forme de gouvernement de chaqut 
province, mais de l'état en entier, et tejkraent liées à rUniou 
elle-même , qu'il est impossible que l'une fleurisse et coa- 
serve son bien-être sans l'autre; et qu'ainsi, de même que 
les confédérés sont obligés à s'entr'aider réciproquement ai 
prix de leurs biens et de leur sang pour la conservation di 
lien de l'Union , il doit aussi s'ensuivre nécessairement Ic- 
blîgation de se rassurer réciproquement sur les premiers (H 
principaux moyens par lesquels l'Union doit se niaintenir.d 
de veiller k forces réunies contre toute atteinte qui y senii 
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triée , d'autant plus que l'expérience a appris, dans les der- 
er:» troubles , comment des principes les moins considë- 
blés , qui d'abord paraissaient avoir pour but de légers 
langemens , il est résulté néanmoins une confusion géoé- 
le qui a conduit la confédération sur le point d'une des- 
uction totale : 

A ces causes, MM.^les députés des provinces susdites, ru 
>m et par ordre des seigneurs états leurs coramettans , dé- 
are nt solennellement , par la présente , que les seigneurs 
ats susdits tiennent et regardent les dignités héréditaires 
i stadhouder, capitaine-général et amiraUgénéral , avec 
»us les droits et prééminences qui y sont attachés, telles et 
iT le pied qu'elles ont été déférées dans leurs provinces 
sspectives, -at prises en possession dans l'année 1766 par le 
ré<ieut seigneur stadhouder héréditaire, pour une partie 
ssentielle de leur constitution et forme de gouvernement , 
t qu'ils se les garantissent réciproquement par forme de 
onfédëration comme une loi fondamentale de l'état, pro- 
fieltant de ne point souffrir que, dans unede-} provinces de 
1 confédération , l'on s'écarte jamais de cette loi salutaire et 
odispensable pour le repos et la sûreté de l'état. 

Avec la domination des patriotes sVtait éteinte 
'alliance du 10 novembre 1785. Un nouveau sys- 
èiue politique remplaça le système français. Une al- 
liance étroite avec la Grande-Bretagne fut conclue à 
la Ha je, le 15 avril 1788. Le chevalier Harris^, am- 
bassadeur d'Angleterre, et M. de Spiegel, grand- 
pensionnaire d'Hollande , la signèrent. 

Par ïart. 5 de ce traite, la Grande-Bretagne ga- 
rantit le stadhoudérat héréditaire dans la maison 
d'Orange, avec toutes ses charges et ses prérogatives , 

* Nommé bieat6t après vicomie Fttz-Uairis, rotule de Malnics- 
bury. 
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comme faisant partie essentielle de la constitution de 
Provinces-Unies , suivant les résolutions et diplôme 
des années 1747 et 1748, en vertu desquels le stad^ 
houder est entré dans la possession de ces cliarges en 
1766 et a été réintégré en icelles en 1787 , s'engageani 
à maintenir cette forme de gonvetnement contn 
toute attaque directe ou indirecte. 

Uart. 2 établit une alliance défensive entre le 
deux parties contractantes , et les art. 4 et 5 déteri 
minent les secours qu'elles se porteront réciproque^ 
ment en cas d'attaque. Le minimum de ce secoure 
sera, de la part de la Grande-Bretagne, de 8,00(1 
hommes d'infanterie , 2,000 de cavalerie , 1 2 vaisseau] 
de ligne et 8 frégates ; et de la part de la république, 
de 5,000 hommes d^infanterie , 1,000 de cavalerie, 
8 vaissoaux de ligne et 8 frégates. Mais ce secours 
pourra être augmenté à la réquisition de la puissance 
attaquée, de manière cependant qu'il n'excédera pasj 
de la part des Etats-généraux, 10,000 hommes d'in^ 
fanterie, 2,000 de cavalerie, et 16 vaisseaux de ligue 
et autant de frégates. 

Uart. 6 est ainsi conçu : « Gomme il peut arriver 
(par l'éloignement de plusieurs des possessions des 
deux hautes parties contractantes) que les avantages 
qui doivent résulter réciproquement de la conclusion 
du présent traité, peuvent devenir illusoires, si Tou 
ne peut prendre des mesures pour la défense mutuelle 
desdites possessions, avant que leurs gouvernemens 
respectifs aient reçu des ordres de TEurope à cette fin, 
il est stipulé et convenu , eu cas qu'une d'elles soit 
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hostilement attaquée ou bien menacée d'une attaque 
hostile dans ses possessions , soit en Afrique, soit en 
Asie, par une puissance européenne, qu'il sera en* 
joint aux gouverneurs de leurs dtablissemens dans ces 
deux pi^rties du monde , de fournir du secours, de la 
manière la plus prompte et la plus efficace, à la partie 
attaquée ou menacée d^une attaque, et que des ordres, 
pour cet effet, seront expédiés auxdits gouverneurs , 
crabord après la conclusion du présent traité } et les 
deux parties contractantes ne permettront pas aux 
vaisseaux de guerre de la puissance attaquante d'en- 
trer dans un de leurs ports , dans les susdits établis- 
semens, jusqu^à ce que la paix entre la partie atta- 
quante et l'allié de la partie contractante soit établie , 
à moins que lesdits vaisseaux ne soient forcés de se ré- 
fugier pour éviter de périr ou de faire naufrage. » 

Avant que les ratifications du traité eussent été 
échangées, la cour de France, qui s'en était procuré 
une copie, fit faire, par son chargé d'affaires, M. CaiU 
lard, des représentations contre cet article^ qui furent 
infructueuses. Le roi de France fit renouveler ces re- 
présentations par son ambassadeur, le comte de Saint- 
Prîest, après que le traité eut été officiellement com- 
muniqué. Le ministre dit, dans sa note, que le pou- 
voir que l'art. 6 donnait aux gouverneurs des établis- 
semens hollandais aux Indes , de se concerter avec les 
gouverneurs des colonies anglaises, sur les mesures 
nécessaires pour la conservation mutuelle des^c^sses- 
sions des deux puissances , ne visait à rien moins qu'à 
constituer les gouverneurs des établissemens hollan- 

ii 
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dais aux Indes occidentales , les juges de la l<%itlinité 
d'attaques ennemies dont ils ne sauraient probable- 
ment pas discerner les motifs. En conséquence , l'am- 
bassadeur demanda, ou que cet article ne fût pas ra- 
tifiéf ou qu'il fut conclu une convention particulière 
ayec la France, pour ajouter le même article, comme 
supplément à l'alliance subsistant entre cette puis- 
sance et les États généraux. 

La note remise par M. de S.-Priest^ d*où nous avons 
tiré ce qu'on vient de. lire, est du 3 juin 1788. Les 
États-généraux prirent, à ce sujet, le 14 juillet, nnc 
résolution par laquelle ils déclinèrent l'une et l'autre 
proposition. C'est celte circonstance, dont la France 
se prévalut, ainsi que nous l'avons dit , pour se sous- 
traire à l'obligation d'acquitter les quatre derniers 
termes des 4 ^ millions qu'elle avait promis de payer 
k l'empereur pour le compte des Hollandais. 

Il est dit, dans VarL 10, qu'en attendant qu'il soit 
conclu entre les deux puissances un traité de com- 
merce, leurs sujets seront réciproquement traitc^'s 
comme la nation la plus favorisée. 

La promesse de la restitution de Négapatnam con- 
tre un équivalent, contenue dans l'article 4 de la paix 
de Paris du 20 mai 1784, est renouvelée pur ^a^^ 11; 
les négociations, pour cette cession, devront être ter- 
minées six mois après la signature de Talliance , et la 
convention qui en résultera sera censée faire partie 
du présent traité. Cette convention n'a jamais été 

conclue. 

Un article séparé évalue les secours réciproquement 
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promis , dans le cas où ils seraient fournis en argent. 
Le même jour, 15 avril 1788, il fut signé, à Berlin, 
un traité d'alliance défensive entre les comtes de Fin- 
lenstein et de Herzberg, au nom de la Prusse , et le 
baron de Reede, au nom des Etats^généraux. 

Les secours réciproques sont fixés, par Vart. 3, à 
10,000 hommes d'infanterie et 2,000 de cavalerie, de 
la part de la Prusse, et à la moitié de la part de la ré- 
publique. Il dépendra du roi de Prusse d'échanger ce 
secours en une somme d'argent, si la république est 
attaquée sur mer ou dans ses possessions d'outre-mer. 
La république aura toujours cette alternative pour les 
secours qu'elle pourra être dans le cas de fournir au 
roi , à moins qu'il ne soit attaqué dans ses possessions 
westpbaliennes ; car> dans ce cas, il dépendra de lui 
d'exiger le secours en argent ou en troupes. Art. 1. 

En attendant la conclusion d'un traité de commer- 
ce, les sujets réciproques seront traités à l'instar des 
nations les plus Ëivorlsées. Art. 7é 

Art. 9. Garantie du stadhoudérat, tel qu'il a été 
rétabli en 1787. 

'Uart. 10 fixe la durée de cette alliance à vingt 
années. 

Enfin le maintien de la constitution de la républi- 
que des Provinces-Unies et du stadhoudérat hérédi- 
taire dans la maison de Nassau-Orange, fut l'objet 
d'un traité d'alliance défensive provisionnelle , que 
M. ai AWenaleben et le chevalier HarrU conclurent , 
le 13 juin 1788, à Loo en Gueldre , au nom, de la 
Prusse et de la Grande-Bretagne. 
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Triiitrfcle*' 
Berlin du 15 
août 1788. 



Traitée ào 
•■tHidea. 



DénlaralioB 
du duc de 
BrunftwicL. 



Le minimum des secours réciproquement à foamir 
est fixé à 16,000 hommes d'infanterie et 4,000 de ca- 
valerie. j4rL 6. 

Ce traite provisionnel fut renouvelé et amplement 
confirmé par un traité d'alliance défensive que le 
comte de Herzberg et M. Ewart signèrent, à Berlin, 
le 15 août de la même année. 

Dès le 22 février de cette année, les Etats-généraux 
avaient prisa leur solde un corps de 5^000 hommes 
de troupes de Brunswick, contre un subside annuel 
de 80,000 écus. La convention relative à cet arrange- 
ment fut signée à Brunswick, par le baron de Mon- 
siery au nom des Etats-généraux, et par M. de Fe- 
ronce de Roihencreuiz , au nom du duc. Un autre 
traité de subside fut signé à Ludwigslust , le 5 mai 
1788, par le baron de Reede , au nom des Elats-gc- 
néraux, et par les barons de Deu^itz et de Lûtzof4>^ au 
nom du duc de Mecklembourg-Schwerin. Ce prince 
abandonna à la république trois bataillons d'infan- 
terie , faisant ensemble 1,000 hommes, contre ua 
subside annuel de 50,000 écus. 

Le duc Louis de Brunswick vécut assez long-temps 
pour voir le rétablissement de son ancien pupille. Il 
mourut le 12 mai 1788, et huit jours après , la com- 
mission qu'on avait établie, le 15 octobre 1784, 
pour examiner sa conduite, fit son rapport, en consé- 
quence duquel fes États-généraux publièrent, le 27 
juin'1788, une déclaration portant qu'ils n'avaient 
jamais connu aucun fait qui eût pu servir de fonde- 
ment aux bruits désavantageux répandus contre le 
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;ld ' marchai j comme si, par Irabisoa oa négK- 
cmce volontaire ou par abus de sou influence sur le 
n-ince stadhouder, U avait été Fauteur des malheurs 
|ue la république avait éprouvés dans la dernière 
yuerre. 

La maison de Brunswick n'ayant pas trouvé que 
cette justice tardive fut assez positive , les Etats-géné- 
raux donnèrent , le 11 mai 1 789 , une seconde décla- 
ration , portant qu'ils auraient d<^ré que les soup- 
çons qu*on avait manifestés contre le duc» et les écrits 
qui les avaient répandus^ de même que plusieurs ré- 
solutions qui y dans ce temps malheureux, avaient été 
prises par haine du duc de Brunswick et du stadhou- 
der , ainsi que de beaucoup de braves régens , pus- 
sent être soustraits aux yeux de la postérité; mais que 
CCS résolutions ayant été tellement répandues , qu'il 
u*y avait plus moyen de les supprimer, il n'y avait 
d'autre remède que de détruire leur efltt , en don- 
nant une aussi grande publicité k des résolutions 
contraires ; que tel avait été le but de la résolution: 
da 27 juin 1788; quen le votant, les sept pro- 
vinces , membres de ITJnion , avaient déclaré de la 
manière la plus positive que toutes les résolutions 
prises en ces temps malheureux au désavantage de 
Ilionneur du duc Louis , étaient révoquées et anéan- 
ties dans leurs conséquences ; qu'à la demande dn 
doc Ferdinand, ils en répétaient et. confirmaient 
cette résolution justificative , dans la confiance que 
S. A- S. serait convaincue que LL* HH. PP. avaient 
fait en cette circonstance tout ce qu'elles devaient à la 
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justice, à l'auguste famille du dëfîintetaux obligations 
que la république avait à la maison deBrunswick. 
irf^itesISM"" Après avoir acbevé Tbistoire politique de la répu- 
um«!"''"'**" blique des Provinces-Unies avant Tannée 1790, nous 
allons, par forme de supplément, revenir sur une 
affaire qui nous a beaucoup occupés dans plusieurs 
sections de l^bistoire de France du dix-septième et 
dix-buitième siècle, mais qui a aussi étendu son in- 
fluence sur la république. Nous voulons parler du 
jansénisme. La secte des Jansénistes , qui, en France, 
se tint cacbée au point de rendre problématique 
l'existence même d'une secte de Jansénistes, tandis 
que leurs adversaires prétendent les reconnaître â 
leurs œuvres ,' cette secte, disons-nous, née dans les 
Pays-Bas catholiques , s'est perpétuée dans les Pro- 
vinces-UnieSi 11 est vrai que là encore elle proteste 
contre le nom de Jansénistes, et que même elle se 
distingue, sous quelques rapports, des Janséniste» 
français; mais de quel nom désignerons- nous une 
réuniojnjde cbrétiens, reconnaissant la doctrine du 
concile de Trente et la primauté du 3iége de Rome , 
mais rejetant la bulle Vnigenilusj acceptée par l'E- 
glise, et vivant sous une biérarcbie particulière, jour- 
nellement réprouvée par le souverain pontife? Aime- 
ront-ils mieux que nous les nommions Séparatistes 
(f Utrecht ? 

Nous avons vu qu'anciennement il y avait, dans les 

Pays-Bas , un grand et puissant évêché à Utrecht , 

dont le titulaire était prince d'Empire, et qu'en 1528, 

^ le temporel de cet évècbé fut abandonné à la maison 
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d^Autncbr. Par 1rs soins de Philippe II • le si^ge 
dXJtrerbt Ait élevé â k dignité arcbîépisoopftle^ cft on 
floan:it à U noinrelle métropole les érèAés deHailem, 
Devenler, Lecwaide, Graningoe et Midddboaig^ 
qui forent fondés à la m£nie époqne. Toutes ces 
crises cessèrent par la révolation religieuse et poli- 
tique qui entera ces prorinoes i Rome et à l^Espagne. 
Depuis 1580, le nonveau gouTeiiiement ne reconnut 
plus d^arc-herêque ni de chapitre d^Utivcht. Néan- 
moins il se conserva dans cette ville et à Harlem des 
corporations disant fonctions de chapitres , sans s^en 
donner le nom ; elles continuèrent à nommer des ar- 
cbev4k{ae5 que la cour de Rome confirmait , sous 
quelque titre situé inpartibua infidelium^ et comme 
vicaires apostoliques en Belgique. Ce fut ainsi qu'en 
1688 9 un certain Pierre Godde fut élu : Innocent XI 
le consacra comme archevêque de Sébaste. Codde 
éUit l'ami de Quesnel ; ce qui fut cause que beaucoup 
de partisans de celuin;! se retirèrent dans les provinces 
d'Utrecht et d'Hollande, et qu'il s'y forma le noyau 
d'une église de Jansénistes. L'archevêque de Sébaste 
lui-même, qui faisait faire la prière en langue vulgaire, 
fut accusé par les Jésuites de principes hétérodoxes : 
cité à Rome, en 1703 , il s'y rendit pour sa justifica- 
tion, après avoit nommé des vicaires pour le rem- 
placer. Le nonce apostolique de Bruxelles , ne recon- 
Knissant pas ces dispositions ^ chargea un certain 
Théodore van Cok , prêtre de Leyde, de Tinspection 
des églises d'Hollande-, Cok y attira beaucoup de 
missionnaires jésuites*, les Etats défendirent de le rc« 
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connaître ; il fut même chassé comme perturbateur 
du repos public , et en 1708, on renouvela Tordre 
qui défendait aux Jésuites le séjour de la république. 

Pierre Codde était revenu à Utrecht, croyant s'être 
pleinement justifié; mais^ en 1701,. le pape déclara 
sa destitution , ce qui ne l'empêcha pas de continuer 
ses fonctions jusqu'à sa mort qui eut lieu en 1710. 
Le parti orthodoxe empêcha qu'il ne fut enseveli en 
terre consacrée. Le prétendu chapitre d'Utrecht élut 
alors un vicaire-général : le choix tomba sur le cfaa~ 
noine Corneille van Steenhope , qui naturellement 
n'obtint pas la confirmation pontificale. Bientôt après, 
parut la bulle Unigeniius. Les chapitres d'Utrecht 
et d'Harlem ne l'acceptèrent pas ; leur refus élargit 
le schisme , mais mit les Jansénistes d'Hollande en 
rapport avec ceux de France, et particulièrement 
avec les évêques |*écalcitrans de Senez , Bajeux et 
]|^lois^ qui leur prêtèrent leur ministère pour conférer 
à leurs ecclésiastiques les ordres sacrés qu'ils ne pou* 
yaient pas obtenir par le papie, 

La séparatio9 fut consommée par Dominique- 
Marie Varlet , prêtre français , attaché aux missions 
étrangères, quç le pape avait nommé évoque de Babj- 
Ipne, mais ensuite destitué comme janséniste. Etabli 
à Amsterdam , ce missionnaire sç déclara ouvertement 
contre Rome. Le chapitre d'Utrecht ayant nommé , 
en 1725 , Corneille van Steenhope archevêque, et ce 
prélat n'ayant pu. trouver de consacrant , parce que 
les évêques d'Arra.s, de 5.-0mer, d'Anvers, deNa- 
mur et de Ruremonde, lui refusèrent leur ministère^ 
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»t le consacra le 15 octobre 1724. Il rendit le 
e service aux trois successeurs de Steenhope y 
r Oorneille Barchroan , Théodore van Kroon , 
lâleoaent, en 1739, Pierre Meindarts. Il mourut 

xoai 1742 y â Rhyswick. Pour que la suite des 
Lies consacrés ne fût pas interrompue , Meindarts 
>lit les sièges de Harlem et Deventer. Jérôme van 
. Tut, en 1742, nommé évéque de Harlem, et 
>oar successeur, en 1744, Pierre van Stiphonte, 
;n 1777, Gautier van Niewenbysen* Barthélémy 
^elt obtint, en 1752, l'évôché de Deventer-, en 
i y il eut Nicolas Nellerman pour successeur. Dès 
î , Benoît XIV excommunia tous ces prétendus 
evéques et évéques \ néanmoins son caractère 
alliant rengagea à envoyer , en 1748, dans les 
(>Bas , Tabbé Nicolini, pour essayer une récon- 
Ljon avec les Jansénistes , principalement ^avec 
; qui étaient d'origine française; ils lui paraissstient 

doute moins coupables que les Hollandais qui 
?nt poussé la révolte jusqu^à se donner des évé- 
. , malgré la cour de Rome. L'abbé Nicolini nç 
sit pourtant pas dans sa mission. 
e fut un phénomène extraordinaire dans TEglise 
de voir l'archevêque janséniste d'Utrecht et son 
yé tenir un synode pour condamner un Janséniste 
me liérétique. Un sous-diacre de Rouen , nommé 
re Le Clerc, cbassé de France et réfugié à Amster- 
I , avait, dans un ouvrage publijé en 1756 sous le 

de Legea divinœ et liumanœ , attaqué le siège 
lifîcal et la bulle Umgerdlus. C'éUit un vrai Jan- 
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séniste, qui cependant se rapprochait des Proies 
en rejetant rautoritc du pape et des conciles. \4 
septembre 1763, Meindarts, avec ses deux év<k 
suflfraganset quinze chanoines ou prêtres, ouvrit li 
node d'I] trecht où Le Clerc avait été som me de coq 
raître. Les pères professèrent le symbole de Nicée 
doctrine du concile de Trente et celle de S. Auj 
tin et S. Thomas d*Âquin ^ reconnurent la ncce^ 
de l'union avec l'Eglise romaine, la primauté 
S. Pierre et de ses successeurs comme chefs visîbk 
minUlériela de l'Eglise, l'infaillib^'litd de celle-ci 
matières de foi et de morale, l'hiérarchie et la trs 
tion. L'assemblée condamna les erreurs de Le CI 
et la casuistique de quelques Jésuites. 

Les actes du synode accompagnais d'une Id 
remplie de termes de soumission, ,datée du 21 a 
tembre 1763, furent transmis au pape pour êtrec( 
firmes. Clément XIII, après avoir fait examiner 
actes par une congrégation particulière, lança, lé 
avril 1765 , le brcfiVo/z aine acerbo, dans lequel I 
pération et les décrets du prétendu synode fun 
condamnés , et les personnes qui l'avaient tenu, fra 
pées d'excommunication. Le 2 juillet 1765, Maxia 
lien-Frédéric de Konigseck-Bothenfels, archevêque 
Cologne, condamna les actes du synode commet 
livre empoisonné. Dans une lettre pastorale du i 
septembre 1765, Nicolas d'Outremont, évêque • 
Liège, traita les prétendus pères d'Utrecht de larron 
de loups et de faux pasteurs. Ils trouvèrent plus ( 
faveur .en France-, la Sorbonne ne les dcsapproQ^ 
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5 9 «t 9 i la demande du doyen La Roche , la faculté 
> droit reconnut le synode régulier et orthodoxe ; 
rassons^ syndic de la faculté, fut esilé par Louis XV. 
Ol^ment XIV auprès de qui les cours de Madrid et 
i tapies s'intéressaient pour les Jansénbtes d'Utrecht, 
>ccupa sérieusement du projet d'aune union ; déjà il 
atxt, fixé un jour d'audience à Gabriel du Pac , comte 
i S<3ll^arde 9 député de la secte, lorsqu'il mourut, 
ie ^I refusa tout accommodement avec les schis- 
latiques contre lesquels il publia des brefs très* 
?vère3. 
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CHAPITRE XV. 

Hiatoire de la Grande-Bretagne depuis 1714. 

SECTION I. 

Règne de George /"■, 1714— 1727. 

Dfrpotfl la mort de la reine Anne , un nouvel ordre 
de choies commence en Angleterre-, une maison 
étrangère monte aur le tr6ae. L'antique arbre ^éaéa.- 
logique dea Normand* français est encore debout ; la 
branche qui , rest^ unique depuis un siècle , n'a cess^ 
de porter des fruits, fleurit encore; mais la préven- 
tion et la haine religieuse l'ont condamnée à être ar- 
liée du tr6ne pour dessécher loin de son sol natal. 
I seul rameau greffé sur un arbre étranger s'est 
iservé aur le continent : dans ses veines coulent 
:ore quelques sucs de la lige primitive; on l'a cul- 
é avec soin, tX le luxe de sa croissance v&lui donner 
e forme dont la beauté égalera celle de la branche 
iquelle il appartenait jadis. Une maison originaire 
lalie entée sur une tige allemande et devenue de- 
is sept siècles entièrement germanique par la na- 
'e de ses possessions, par ses exploits, par sa haute 
tune et ses désastres, a remuées sucs dans son sein; 
y ont fructiSé, et nous allons voir cette maÎMa 
lever son illustration en montant sur le trAne où 
B développera toutes les qualités qui doivent ea 
re l'ornement. Et cependant tant il est vrai qu'en 
litîque comme en morale, l'injure ne cesse de <e 
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eager , tant qu'elle n'a pas été complètement répa* 
ée, que dans un cas même où de fortes raisons de 
K>li tique et des raîsonnemens spécieux étaient em- 
ployés pour changer l'usurpation en justice, rien n'a 
lu fléchir la sévérité des lois éternelles de la Provi- 
lence. La maison d'Hanovre, couverte de gloire, 
)énie par ses sujets, était assise sur un trône vacil- 
anty aussi long-temps qu'il était possible que la 
>ranche exclue de la maison de Stuart refleurît en- 
core, et lorsqu'en 1806 son dernier rejeton dessécha, 
DU apprît que depuis long-temps il ne vivait plus que 
des bienfaits de celui qui portait la couronne enlevée 
à sa maisou ^ • 

Ce fut sans doute un sentiment pénible que celui 
dans lequel mourut la reine Anne. La certitude que 
sa mort consoliderait l'exclusion de sa famille dont 
elle-même se reprochait d'avoir profité, envenima 
ses derniers momens. Elle expira le 22 août 1714; 
quelques semaines auparavant, le 8 juin, Sophie, 
ëleclrice d'Hanovre , petite-fille de Jacques 1*'' , que 
l'acte de succession de 1701, confirmé en 1705 et 
étendu, en 1707 , à l'Ecosse, avait reconnue son htv 
ritière , avait cessé d'exister. Ses droits passèrent aus- 
sitôt à George-Louis, son fils, qui depuis 1698 était 
électeur d'Hanovre et possédait depuis 1705 toutes 
les terres de la maison de Brunswick -Lunebourg. 

Jamais l'avènement d'un prince au trône ne pro- G€«rg«i 

^ ^ noBle sur w 

mettait moins un règne tranquille et heureux que 

< Le cardinal <i*York subsistait principalement d*une pension quo 
lui faisitil payer le bon George lil. 



trou». 
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celui de George P' , soit qu'on considérât les disp4 
sitions des puissances étrangères à son égard, se 
qu'on examinât la situation des partis en Augletcr 
ou le caractère personnel de ce prince. Qnoîqi 
Louis XIV, par la paîx d'Utrecht, eût garanti la sq 
cession de la maison d'Hanovre , et , à la mort d' A nn 
reconnu George F' ^ on devait cependant attend 
de sou attachement à la religion catholique , de s 
sentimens de justice et de sa magnanimité que si , 
politique ne lui permettait pas de prendre publiqi 
ment le parti du prétendant , au moins il favorisera 
ses desseins, si Toccasion s'en présentait. L'emperei 
Charles VI n'avait contracté aucun engagement en li 
yeur de George P', et n'avait aucun motif pour s'inh 
resser à la succession de la maison d'Hanovre. Le roi d 
Prusse pouvait être utile à son beau-père, mais en taà 
seulement qu'il s'agissait de protéger son électoral 
L'intérêt des Etats généraux s opposait à ce que le préj 
tendant montât sur le trône, parce qu'une liai 
son intime entre la France et la Grande-Bretagne en 
aurait été la suite, et George I*' pouvait, sous o 
rapport , compter sur eux *, mais nous l'avons déjà dit; 
la paix d LUrecht était l'époque de la décadence de / 
république qui ne paraissait pas capable de faire en 
core un effort vigoureux. Toutes les puissances Ju 
Nord étaient impliquées dans une guerre ruineuse qui 
absorbait leurs forces. 

Dans l'intérieur du pays , George ne pouvait se re- 
poser avec sécurité que sur les seuls Whigs qui , par- 
mi les partis divisant la nation, étaient les moins nom- 
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K 9 mais avaient pour appui tous les disaidens en 
le religion. Les Torys auxquels appartenaient les 
js propriétaires n'étaient pas précisément con- 
tes 3 George I*', maïs beaucoup d'entre eux eussent 
Ldonné la maison d'Hanovre aussitôt que le pré* 
tant aurait renonce à la religion catholique. Cette 
Bon. avait de redoutables adversaires dans les Ja- 
lies ou adbérens des Stuarts^ parmi lesquels on 
iptaît un grand nombre d'Ecossais , la majeure 
tie des Irlandais, et en général tous les Catholi- 
îs des trois royaumes. 

[jcarge V n'avait pas les talens requis pour réunir 
sa faveur des partis si opposés. Sa qualité d'étran- 
: n'inspirait pas de confiance, son extérieur point 
respect. Son âge de cinquante«-quatre ans ne pér- 
it pas qu'il adoptât des habitudes et une manière 
t vivre entièrement différentes de celles d'une petite 
mr d'Allemagne; il ne parvint pas même à ap* 
'endre la langue du pays et de la nation qu'il devait 
mverner. Il ne connaissait ni la constitution de 
an , ni le génie de l'autre. Son abord était bien veil- 
int , mais sans expression et sans grâce. Flegmatique 
t grave, il détestait la représentation et la pompe de 
I royauté. Excepté la musique , tous les beaux -arts 
ni étaient étrangers , et il n'avait aucun goût pour la 
ittérature. Malgré ces imperfections, George avait 
['excellentes qualités : simple dans ses manières ^ 
Mcnveillant par caractère, il élait très-assidu au tra- 
vail ^ très-économe de son temps et de son revenu; 
quoique brave et instruit dans la science militaire, il 
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aimait la paix ; vertus qui ne purent lui conoilîej 
fèction de son peuple , parce qu'elles ne furent 
nues que tard. 

Immëdiatement après la mort de la reine 
les lordsjustices 9 c'est-à-dire les grands-officîers 
couronne auxquels le bill sur la régence ayait tj 
mis le pouvoir executif, avec quelques pairs citn 
lecteur d'Hanovre par trois instrumens écrits 
main leur avait adjoints, prirent l'administrât ioi 
royaume et firent proclamer George P' roi <Ij 
Grande-Bretagne. Le parlement vota au nouveau 
la même liste civile dont la reine Anne avait joui 
voir 700,000 L st., rejetant par des motifs de 
fiance la demande desTorys de la porter à un mîL 
Il adhéra à la motion faite par Horace Walpole (I . 
plus tard fut lord Walpole) qui décernait des t] 
compenses à qui s'emparerait de la personne du pé , 
tendant, essayant de débarquer sur quelque côte 
la domination britannique. Le 25 août, le parlenitf. 
fut prorogé à un mois. 
FremSermi- Lc 27 iuillet 1714, Gcbrce avait reçu la nouvel 
w«ii»h*îw!ei ge la mort d'Anne Stuart; le 18 août, il arriva 

Walpole, . ' ' j 

Londres un écrit de .sa main qui destituait Hem; 
S.-Jokn, vicomte Bolingbroke, des fonctions de si 
crétaire-d'état , et, le 17 septembre^ un autre q( ; 
nommait Charles , vicomte de Townshend ^ à sa plaol:,, 

' D*une famille venue en Angleterre avec Goillanme le Conqa^ 
rant. Sa résidence primitive était Raynbem-Ste -Marie en Norfoll ' 
Charles était fils de sir Horace Townsheiid, premier vicomte Tow» 
fbeiid. 



8ECT. I. GEORGE I, 17H— 1727. 537 

e lendemain y le roi débarqua à Greenwich; le 
^ il fut couronné. 

On devait s'attendre à un changement total dans 
s système du gouvernement. La maison d'Hanovre 
levait sa haute fortune au parti des Whigs. LesTo* 
ys, décriés alors comme une faction ennemie, furent 
Icartés de toutes les places. Jacques, comte de Stan- 
lope 1 , fut nommé collègue de Townshend • Le duc 
le Marlborough) revenu en Angleterre, fut déclaré 
général de toute la force armée ^ à la place du duc 
rOrmond. Guillaume Pulteney obtint le secrétariat 
le la guerre ; lord William Gowper de Wingbam 
Frands les sceaux; Wharton le sceau privé; Charles 
Spencer, comte de Sunderland, la place de lord- 
lieutenant d'Irlande ; William , second duc de De- 
Tonshîre ^, celle de granS-maître de la garde-robe. 
Charles Montagu comte Halifax fut nommé lord-com- 
missaire de la trésorerie ; Orford premier lord de l^a- 
mirauté ; Robert Walpole ^ , un des plus zélés pro* 
moteurs de la succession protestante, qui , conjointe- 
ment avec Townshend, avait organisé ce ministère en 

* Le même que noas avons vu commander les armées anglaises 
en Espagne* Il était petit-fils, par son père , da premier comte Je 
ChesîcrficM. 

* La famille des comtes, ensaîte dacs de Devonshire , descend de 
Robert de Gernon, un des chevaliers de Guillaume le Conque'ranU 
Les membres de cette famille portaient le nom de Cavendick pis- 
(^a*au commencement do diz-seplième siècle. 

3 Les Walpole prétendent être d*une famille anglo-saxonne , 
et antérieure à la conquête. Us se sont illustrés dès le treizième 
sîèrlc. 

XL. 22 
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tièremeut whig, se réserva l'humble , mais lucrative 
place de payeur-gënëral de Varmëe*, le 11 octobre 
1715, il fût ëlevë à celle de premier lord^commissaire 
de la trésorerie et de chancelier de l'échiquier. 

Un nouveau parlement, ouvert le 28 mars 1715, 
montra un esprit de parti qui sied mal aux représen- 
lans d'une grande nation : il demanda qu'on fît le 
procès au ministère tory , qui avait conclu la paix 
d'Utrecht, laquelle avait été approuvée par deux 
parlemens consécutifs. Pour examiner les papiers des 
ministres tombés, il nomma un comité secret de 
vingtet-un de ses membres, présidé par Robert Wal- 
pole, qui, dans un rapport fait le 9 juin , raconta 
tout ce qui avait précédé et amené la conclusion de la 
paix d'Utrecht , de la même manière que nous l'avons 
rapporté , ce qui met nos lecteurs à même de pro- 
noncer sur la culpabilité des ministres à cet égard. 
Dans une seconde partie de son rapport , Walpole 
s'efforça de prouver qu'ils étaient d'intelligence avec 
le prétendant. Nous ne doutons pas qu'il n'ait existé 
des transactions de ce genre , mais il faut convenir 
que Walpole ne les a prouvées que par des supposi* 
tions, et cette partie de son rapport est reconnue comme 
Procès dei indigne d'un si grand homme d'état. Mais il parlait à 
nuirc». des juges prévenus ; à la suite de son rapport, Oxford, 

Bolingbroke et Ormond furent accusés de haute tra- 
hison ; Strafford le fut seulement d'infidélité ou fé- 
lonie. Bolingbroke et Ormond se sauvèrent sur le con- 
tinent ; n'ayant pas comparu devant leurs juges dans 
le temps prescrit , on rendit contre eux un bill d'a^ 
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inder; ils furent rdyés de la liste des pairs , et on 
>nfîsqqa leurs biens. Tous les deux entrèrent au ser- 
ce du prétendant. Oxford ^ après deux années de 
iptivitë^ et Strafford qui n'avait pas étëarrété^ furent 
éclarés innocens y et la postérité a reconnu que le 
remier au moins avait été un fidèle adhérent de la 
laîson d'Hanovre. Aussi Walpole avait voulu qu'il 
it accusé seulement de mauvaise conduite , et non 
!e trahison. Le misérable Bolingbroke^ après avoir 
rahi son second maître, obtint la permission de revenir 
n Angleterre , ainsi que nous le raconterons. 

Le prétendant , c'est-a-dîre le fils de Jacques II , a/jjJSîîîJj^i 
pi depuis 1701 prenait le titre de roi Jacques m, •°*^^'^''•'^^"• 
ivalt résolu de se mettre à la tête du parti puissant 
[{u'il avait en Ecosse , le berceau de sa famille , et de 
réclamer les droits de sa naissance qui sont antérieurs 
mx lois de la politique. Le comte de Murr réunit 
15,000 Jacobites, publia, au mois de septembre 1715, 
un manifeste au nom du roi légitime , et occupa Perth, 
Aberdeen et d'autres places. Aussitôt"" le parlement 
accorda à George P' de larges subsides ; Horace Wal- 
pole fat député en Hollande pour demander des se- 
cours qu'il obtint , et le roi fit marcher contre les 
Jacobites le duc d'Ârgyle ^, qui les battit le 24 no* 

' John Gampbel, fils d'Ârchibald (voy. vol. XXX, p. 2tô), et se* 
eond dnc d*Argyle, le même dont Pope a dîl : ^ 

Argyll, thc stati, whollhander born to wield, 
And shake alike the senale and the field. 

Pair d*£cossc, il fut crée', en 1705^ pair d'Angleterre, ei, en 1719, 
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▼embre i Dumblain. Le prétendant, décidé à se mon 
trer lui-même à ses partisans, aborda, le 2 jan^<; 
1716, à Petersbead, en Aberdeenshire, avec six coiri 
pagnons, et se fit proclamer roi; il se convainqui 
bientôt que les circonstances n'étaient pas favoraI)lf 
à l'exécution de son projet, et se rembarqua la li 
février 1716. Il eut le bonbeur d'écbapper aux vai5 
seaux anglais qui le cherchaient. Les lois sévirent 
contre ses partisans. Le comte de Derwentwater 
jeune seigneur doué des plus belles qualités , et Guîl^ 
laume, vicomte de Kenmure i, furent décapités ; le 
comte de Nithisdalc , condamné au même supplice ^ 
son épouse lui fournit le moyen de sVvader; les 
comtes de Carnwath^ et de Winton, ainsi que les 
lords Widdrington et Nairne ^, obtinrent un sursis 
pendant lequel ils se sauvèrent également. 
EarreprNe du Â pciuc cc complot cut-il échoué , qu'il eu fîiti 
tramé un autre. Le baron de Gôrtz ^, ministre Je 
Suède, était à la Haye, lorsque, le 14 janvier 1717 , 
le traité entre la France et l'Angleterre 5 y fut | 

duc de Greenwich. Comme il n*eut pas dVnfanl mâle, its honnean i 
anglais sVteignirent en 1743. Le daché d*Argj)e passa ^^ son frère. { 

* D*une branche de la maison dacale de Gordon. Il ne faat p«i l 
confondre les vicomtes Ken mare avec les comtes de Kenmare , qui 
s'appellent proprement Yalentin Browne. j 

* Robert Balzell, im>t écossais qui veut dire : j'ose. Un des an- 
cètres des Garnwath a acquis ce nom par une action lrès-ooor<' 
geose. 

5 Guillaume Murraj, fils du marquis d*Atholl, nommé Nairne , 
d*après son beau- père. 

* Voy* Table, vol. XXXVI. « Voy. vol. XXXVII, p. 68. 
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^d. C'était un ëvënement fort désagréable pour 
larles XII , qui se voyait abandonné parla France. 
[>rtz résolut d'en paralyser l'effet , en excitant des 
;>txl>les en Angleterre et en Ecosse, où Charles y 
milite de Gyllenborg , ministre de Suéde auprès de 
eorge V, avait formé des intelligences avec hs 
icobites. Le projet fut découvert, et le roi, de re* 
»ur d'un voyage qu'il avait £iit en Allemagne, et 
?iidant lequel le traité avait été négocié , fit arrêter 
ryllenborg le 9 février 1717. On enleva à ce ministre 
is papiers , sans employer aucune des formes usitées- 
n pareil cas. En même temps le baron de Gortz fut 
TTèté à Arnheim -, les frères de Gyllenborg qui étaient 
i la Haye, eurent le même sort. L'arrestation de 
'envoyé de Suède fut généralement regardée comme 
in attentat contre le droit des gens , dont Berustorff , 
nînistre de George P', comme électeur, était le véri- 
able instigateur. Il paraît en effet qu'on n'eut» ps de 
preuves suffisantes pour autoriser l'éclat qu'on s'ét-ait 
permis. Quant au baron de Giirtz , il déclara qu'il 
avait dressé un projet approuvé' par le roi, son maître^ 
pour faire la guerre au roi d'Angleterre , son ennemi 
découvert , mais une bonne guerre , sans trahison , et 
qu'à cet égard il n'était responsable qu'au roi de 
Suède. Les états de Gueldre> frappés de la justesse 
de cette défense , sans consulter les Etats-généraux , 
rendirent, au commencement d'août, la liberté au 
baron de Gôrtz. Vers le même temps, Gyllenborg fut. 
aussi mis en liberté. 
Le maintien du système de politique établi par 1â Baie du «ji 
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tèm«poiiiiquo paix d'Utrecht, système artificiel qui contrariait le 

d«G«orgf I. f 1 1 ' 1 

intérêts de tous et favorisait ceux de peu de personues 
occupa tout le règne de George P'. Ce système avai 
une base quadruple , ou plutôt il reposait sur c[uatr 
principes admis comme indispensables pour la tran 
quilHté de FEurope : c'était 1**. la succession protes 
tante en Angleterre qui répugnait aux senti mens d 
loyauté de beaucoup de personnes , et était regardé 
comme une injustice par tous les Catholiques ^ 2^. 1 
maintien d'une barrière de fait entre la France et 1 
république des Pays-Bas ; çetle barrière ne pouvai 
exister qu'aux dépens d'un tiers , la maison d'Au- 
triche, ^t il était à prévoir que cetjte puissance ne sup< 
porterait pas patiemment un ordre de choses qui 
mettait sans cesse des entraves à l'exercice de sa sou- 
veraineté ; 3°. la séparation perpétuelle des couronnes 
de France et d'Espagne ; le principe de cette sépara- 
tion était fondé sans doute sur une saine politique ^ 
mais les circonstances avaient amené un ordre de 
choses qui i\e permettait de lui donner suite que par 
une violence i^évoltante,. savoir en forçant une natioo 
grande et puissante à changer son ordre de succession 
aussi ancien que la monarchie, au gré du caprice 
d'une nation voisine pu en faveur d'une idée peut- 
être chimérique , et en dépouillant, une maison ré- 
gnante de droits que la politique ne pouvait lui enle- 
ver, parce qu'elle ne les lui avait pas conférés; 4°. le 
partage de la monarchie, espagnole CAtre les maisons 
d'Autriche et de Bourbon était la quatrième maxime 
que la politique anglaise avait établie à Utrecht. L'idée 
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de ce partage^ indifférent à toutes les puissances neu- 
tres , révoltait les deux princes auxquels on prëten* 
dait en faire subir la nécessite, et cependant son 
exécution était devenue essentielle à la conservation 
de la paix. 

Tant il est facile à la politique de sVgarer , quand 
une seule fois elle quitte la route de la vérité ! 

Outre George P', le système établi par la paix 
dlJtreebt n'avait qu'un seul partisan en Europe, c'était 
le duc d'Orléans, régent de France, vivement intéressé 
au maintien du principe qui privait les Bourbons 
d^Espagne de l'espoir de monter sur le trône de 
France. Ce rap|Mrli de sentimens entre les chefs des 
gouvememens français et anglais opén une des ré- 
volutions les plus extraordinaires en Europe ; une 
liaison intime entre la France' et l'Angleterre , si long- 
temps ennemies > et la guerre entre l'Espagne et la 
France, dont l'une s'était épuisée pour donner à 
Vautre le roi par lequel elle voulait être gouvernée. 

Tel fut le motif des transactions politiques que 
nous avons racontées dans les premiers chapitres de- 
ce livr^, du traité de la tfiple-alliance du 14 janvier 
1717; de celui de la quadruple-alliance du 2 août 
1718; de la guerre de cette année dans la Méditer- 
ranée contre l'Elspagne ; du traité de paix de Madrid 
du 13 juin 1721 y de la tenue du congrès de Cambrai 
en 1722; du traité d'alliance de Herrenhausen ou 
d'Hanovre du 3 septembre 1725; des préliminaire» 
de Paris du 51 mai 1727. Comme électeur d'Hanovre, 
George prît part à la guerre du Nord qui lui procur* 



344 LIVRE YIIÏ. CHAP. XV. GRANDE-BRETAGNE* 

les duchés de Brème et de Verden •, cette partie d^i 
son histoire est presque entièrement étrangère à l'his- 
toire d'Angleterre* Nous allons nous occuper des af-« 
iaires intérieures de cette monarchie* 
Lnî de sep- Avant de donner toute son attention à la politique 
1716. ju continent, George P' avait eu soin de faire passer 

une mesure législative qu'on peut regarder comme la 
dernière clef de la voûte de la constitution anglaise. 
Il fit adopter, par son parlement, que l'acte triennal 
de 1694 ^ fût révoqué j et que la septennalité de la 
chambre des communes fût établie* Ce fut ainsi que 
les membres siégçant alors à la chambre des commu- 
nes prolongèrent de quatre ans l'autorité que leurs 
commettons leur avaient accordée pour trois ans* On 
pouvait sans doute opposer à cette mesure d'ezcellens 
raisonncmens en théorie ; mais le sentiment de la né- 
cessité prévalut. Les Anglais les plus éclairés sont 
convaincus que, sans une mesure si sage , la tranquil- 
lité publique aurait été difficilement maintenue dans 
quelques circonstances pénibles où le gouvernement 
anglais s'est trouvé dans le dix-huitième siècle, et les 
amis de la liberté en Angleterre voient, dans cette loi, 
l'affermissement de l'existence du parlement* L'actç 
reçut la sanction royale le 7 juillet 1716 ^. 

« Voy. vol. XXX, p. 352. 

* La qaestiçn de la septennalité ayant beaucoup occupé le peuple 
européen à l'occasion des événemens dont nous avons été témoins 
il y a quelques années, nous croyons, pour l'instruction de nos lec- 
teurs, devoir placer ici le jugement qu'en a porté un célèbre 'V^^kig, 
le biographe de Narlborough et de Hobert Walpole. « L'orateuiç 
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Au bout d'une année de sëjonr en Angleterre , ^,^"^7^* 
George P' éprouva le plus vif désir de revoir ses états *•"•■***• ^^®'' 

Onslowy bon juge en matières parlementaires, dît W. GOXB, a son- 
vent déclaré qae le bill de la septennalité forme*rère de Pcmancipa- 
tion de la chambre des commanes, dépendante auparavant de la 
couronne et de la chambre des pairs^ et que depuis ce moment elle 
augmenta en importance et en force. » 

« Nous qui jouissons des bienfaits d*un acte qui a puissamment 
contribué à dompter les factions; qui nous a délivrés des malheu- 
reux effets d'élections trop fréquentes, et de ceux d'une influence 
étrangère ; d*un acte qui a donné i nos conseils de la permanence 
et de rindépendance, et prévenu ces fréquens changemens d'hommes 
et de mesures qui exposent à chaque fluctuation de l'esprit public , 
à chaque impulsion de la ruse et de l'artifice , nous ne devons pas 
scruter trop sévèrement les argumens qu'on a fait valoir pour dé- 
fendre une mesure que la nécessité des temps recommandait, et que 
l'expérience des temps suivans a reconnue pour aussi bienfaisante 
et sage que hardie et décisive. On peut se faire une idée de l'effet im*- 
médiat qu'elle produisit, par les clameurs d'une faction désespérée 
dont toutes les espérances furent détruites d'un coup par une dé— 
mairche qui recula pour eux la chance d'influer sur l'opinion pu- 
blique et de produire de la fermentation par le moyen ordinaire des 
illasions populaires. L'histoire nous met en état de certifier quelles 
en furent les conséquences ]plus éloignées , et quiconque considère 
sans prévention la permanence de la paix, Uénergie dans la guerre 
et l'amélioration de la lurisprodence qui en résultèrent , la sagesse 
des conseils, la force de l'éloquence et l'accroissement de l'impor- 
tance que les communes ont obtenue depuis ce temps, avouera que plu- 
sieurs bienfaits inestimables de notre constitution doivent être attribués 
à cet acte qui paraissait d'abord en attaquer le principe fondamen- 
tal. Il faut espérer que peu de personnes désirent de voir replongée 
la nation dans celte fièvre qui accompagne de fréquentes élections 
en ville et à la campagne, et faire revivre cjs inimitiés perpétuelles 
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d'Allemagne. La clause ajoutée à l'acte du 21 {évrie 
1701 ^ le privait de la faculté de quitter le royaume 
sans le consentement du parlement , et il était dësa 
gréable au roi de solliciter une permission chaqu< 
fois qu^il voudrait revoir le lieu de sa naissance. Lk 
parlement lui donna une preuve d'aflFection en révo 
quant, en 1716, une clause qui était pourtant d'ac- 
cord avec les intérêts de l'état. Cet obstacle étanii 
écarté, il s'en éleva un autre. George I*" ne pouvait 
se dispenser de nommer régent^ pendant son absence, 
le prince de Galles, âgé de trente-trois ans ; mais de- 
puis long- temps le père et le fils vivaient en discorde, 
et George désirait établir plutôt une régence. Le con- 
seil qu'il fit sonder là-dessus l'en ayant dissuadé, il 
déclara son fils garde du royaume et lieutenant du 
roi, charge dont anciennement le Prince Noir avait 
été revêtu. Ce fut après cela qu'accompagné de Stan- 
hope, secrétaire-d'état , il partit , le 9 juillet 1716, 
pour Hanovre où il arriva le 15. La triple-alliance 
avec la France et les Etats-généraux fut négociée dans 
ce voyage. 
Jani»han0<- Towcnshcnd et Wâlpole restèrent en Angleterre, 
chargés de la principale direction des afiaires, le pre- 
mier sous le rapport de la politique , l'autre sous ce- 
lui des finances. Le prince de Galles développa beau- 
coup d'activité dans son emploi, et gagna^ par sape- 

qui naissent de Tagitation fréquente d'intérêts opposés et de l'eu- 
men de réclamations qu*on peut à peine décider avant qu^elles se 
renouvellent. 
*^ Voy, vol. XXX , p- 345, 
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polarité et sa connaissance , quoique imparfaite de la 
langue anglaise ^ raffection de la nation à un point 
<]ai excita la jalousie du roi et fournit à layz«ra<ecfiïa- 
zioure des armes pour perdre le ministre. On appe- 
lait ainsi les personnes qui avaient suivi Félecteur à 
liondres. Celaient ses ministres et ses maîtresses* Les 
premiers 9 savoir le baron de Bothmar et le baron de 
Semstorff étaient des hommes de beaucoup de mé- 
rite, jouissant de la confiance du roi, mais ils diffé- 
raient souvent dans leur manière de voir de celle de 
Towensbend qui ne partageait pas entièrement la 
politique de George; à côté d'eux » il y avait un troi- 
sième personnage de beaucoup d^nfluenœ, le Fran- 
çais Robetbon , qui avait été secrétaire particulier du 
roi Guillaume III, après la mort duquel il était entré 
an service du duc de Zelle, et ensuite a celui d'Ha- 
novre: c'était un homme fort habile et adroit, con- 
naissant les principaux membres des deux chambres 
du parlement , mais présomptueux et vénal jusqu'au 
dernier point* La princessç. d'Eberstein ^ , maîtresse 
eu peut-être épouse du roi, avait un grand pouvoir 
5ur lui : elle l'avait suivi en Angleterre où elle fut 
nommée d'abord baronne de Dundalk, comtesse- 
marquise de Dungonnon et duchesse de Munster en 
Irlande, ensuite pairesse de Grande-Bretagne, ba- 
ronne de Glastonbury, comtesse de Feversham et 
duchesse de Kindal. Al'instar de Louis XIV, George P' 
travaillait habituellement avec ses ministres dans Tap- 
partement de sa maîtresse ; à l'instar de madame de 

* Yoy. vol. XXXV , p. 253. 
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MaintenoDy lu duchesse de Kendal gouvernait le 
royaume; mais elle n^imitait pas Je désintéressemeat 
de madame de Maintenon : elle était avide et vénale. 
A côte d'elle George V^ avait une autre maîtresse , 
la fille du comte Plateh , épouse divorcée d'un baron 
de Kilmansegge. Après la mort de celui-ci , en 1721 , 
elle fut créée comtesse de Leinster en Irlande et en- 
suite pairesse de Grande-Bretagne 9 baronne deBrent- 
ford et comtesse de Darlington. Quoique fort belle , 
elle n'obtint pas sur son royal amant le même pou- 
voir que la duchesse de Kendal ^ qu^elle égalait en 
avidité; mais elle était plus aimable ef recherchait la 
société des hommes de lettres. 
Chute de Townsbend et Walpole avaient été sans inquîé- 

rownshend el •■• -» 

w.ipoie. luJe s^r la conservation de leur pouvoir , quand ils 
virent partir le roi avec Jacques, comte de Stanhope, 
leur ami intime; mais bientôt le comte de Sunder-» 
land 9 cet ambitieux et turbulent gendre de Marlbo- 
rough, suivit le roi et sema la discorde dans le minis- 
tère. George P'<;royait avoir quelque raison de se 
plaindre des deux ministres restés dan$ l'île , qui, par 
le sentiment de leur devoir j l'avaient contrarié dans 
des affaires d'intérêt ; on excita sa jalousie en lui disant 
qu'ils étaient tout dévoués au prince de Galles. La 
junte banovrienne avait d'autres sujets de s!e plaindre 
de ces deux ministres. Sunderland fomenta ce mécon- 
tentement , et 9 par ses insinuations journellement 
réitérées y réussit à aliéner des ministres dirigeant 
leur ami Stanhope. La coalition de tous ces partis 
youlait ménager Walpole des talens duquel on avait 
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b>esoia pour la restatiratioD des finances; leur premier 

coup frappa Townsbend seul qui, vers la mi-dëcembre 

d. 7 1 6 , reçut sa démission et fut nommé lord-lieute- 

xiant d'Irlande. Townshend refusa cette place, et ce 

Tie fut qu'après le retour du roi & Londres que , cédant 

aux sollicitations de George P' et aux représentations 

de ses amis , il accepta la lieutenance à condition de 

pouvoir rester en Angleterre et assister au conseil. La 

place de secrétaire-d'état pour le sud de l'Europe fut 

donnée à Methuen qui avait provisoirement remplacé 

Stanhope. 

Ce dernier et Sunderland îouirent depuis ce mo- Mining 

^ ^ ■ Stanhope. 

xnent de la principale coufiance du roi; mais l'har* 
xnonie entre les ministres ne dura pas , et , le 9 avril 
1 717, Townshend reçut sa démission. Aussitôt Wal* 
pôle donna la sienne que George P' refusa cUx fois 
( ce n'est pas une façon de parler ) avant de l'accep- 
ter. Devonshire^ Oxford *, Methuen ainsi que Pul- 
teney, secrétaire au département de la guerre, rési- 
gnèrent. Le nouveau ministère fut composé du comte 
de Stanhope, premier lord de la trésorerie et chan-^ 
celier de l'échiquier , du comte de Sunderland et 
d' Addison , secrétaire-d'état de Charles second , duc 
deBotton^, lord-lieutenant d'Irlande, du duc de 

' Robert Harley. Son fils, Èdoaard a formé la célèbre e6Ilec-> 
Lion barleïenoe qui est aujourd'hui au musée britannique. 

* .Le père de ce duc de Bohon était sixième marquis de Win- 
chester et descendait d* Hercule, sire de Tournon en Picardie , qui , 
s'étant établi en Angleterre , bientôt après la conquête, prit le nom 
de Powlel. 
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Newcastle ^ > lord chambellan; du comte deBerkc- 
1^ ^ 9 premier lord de l'amirauté et du duc de King- 
ston 3 , auparavant déjà nommé garde du sceau privé. 
oriiiîiM»dtt Lorsque Robert Walpole sortit du ministère, il 
avait mis la première main à Texécution du plan 
qu'il avait dressé pour l'amélioration des finances. Â 
la mort de la reine Anne j la dette de l'état se mon- 
tait à une somme regardée alors comme énorme^ â 
53,681 9OOO liv. st. 4ont la nation payait l'intérêt à 
raison de 6 à 8 pour cent. Le chancelier de l'échi- 
quier pensait qu'avant, tout il fallait alléger la charge 
des intérêts^ en réduisant ceux-ci à 4 pour cent , et 
offrant à tous les créanciers qui ne voudraient pas se 
soumettre à cette diminution le remboursement de 
leur capital. Cette idée , familière aujourd'hui à tout 
financier, était neuve, lorsque, le 23 mars 1717, Wal- 
pole en fit la proposition à la chambre des communes; 
elle réunit tous les suffrages , et l'opposition même 
n'osa s'y opposer. Prévoyant sa prochaine sortie du 
ministère, Walpole, en présentant le bill, dit qu'il 
' le faisait comme particulier, mais qu'il espérait qne 
son enfant aurait ^bientôt un second père qui en au- 
rait soin. Le bill passa le 10 avril , jour où Walpole 
avait donné sa démission. On emprunta , à raison de 

' Henri Pelham-Glinton. 

* Jacques, troisième comte et douzième lord Berkeley, descen- 
dant de Robert Fitsharding, da onzième siècle. 

' Evclyn, cinquième comte et premier duc de Kingston, descen- 
dant de Robert de Pierrcponl, quH vint eri Angleterre avec le con- 
quérant. 
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pour cent 9 une somme de 600,000 liv. st. pour être 
iiployëe au remboursement des créanciers récalci- 
ans 9 et il fut décrété que toute l'économie qui résul* 
ïrait de la diminution des intérêts serait employée à 
>TTxier un fonds destiné à rembourser la dette natio- 
aie- Telle fiit l'origine du ainhing-fund ou fonds d'a- 
aorlissement 9 un des miracles du dix-huitième siècle, 
»ar lequel tant d'autres miracles sont devenus pos- 
ibles. On versa dans ce fonds 700,000 liv. st. que la 
compagnie de la mer du Sud paya. 

Une question constitutionnelle de la plus baute ?|",*"7i9| 
importance mit la nation en mouvement en 1719, 
question à laquelle nos pères, habitans du continent, 
prirent, sans doute, peu d'intérêt^ mais qui a gagné 
plus d'importance aux yeux de la génération actuelle , ^ 
accoutumée à entendre traiter de pareils sujets. Un 
ministre passionné proposa, au nom du roi , au par- 
lement y de limiter une des plus belles prérogatives 
du roi et ^es plus enviées : cette proposition était , 
par sa nature, agréable à la chambre haute, elle était 
populaire, et cependant elle fut rejetée par l'influence 
de l'opposition ou du parti populaire. 

La nation retentissait encore du bruit qu'avait 
causé, sous la reine Anne, l'érection simultanée de 
douze pairies par lord Oxford. Le comte de Sunder- 
land dont la haine pour le prince de Galles avait dé- 
généré en passion , résolut de profiter de l'impression 
fâcheuse que la mesure d'Oxford avait laissée pour 
limiter la prérogative royale dont jouirait un jour le 
iils du roi. George P', dans un message envoyé au 
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parlement le 13 mars 1719j dit qu'ayant résolu de 
donner à la pairie du royaome des bases qui puissent 
assurer k jamais la liberté et la constitatioD du par- 
lement, il roulait que sa prërogative ne aervU pas 
d'obstacle i un ceuvre si grand et si nécessaire. En 
conséquence il fat proposa un bill, d'après lequel il 
ne devait jamais y avoir ea Angleterre plua de six 
pairs au-deli da nombre de ceux d'alors ; de manière 
que le roi ne nommerait de nouveaux pairs que lors- 
qu'une des patries existantes deviendrait vacante par 
le défaut d'hoirs mâles ; au lieu des seize pairs vlectifs 
d'Ecosse, il devait y en avoir vingt-cinq héréditaires 
de ce royaume, et ce nombre devait toujours élrc 
tenu au complet. 

Le bill allait passer dans la chambre baute, lorsque 
Sunderland , effrayé du bruit qu'il avait causé dans la 
nation, le retira. Richard Steele, le célèbre auteur du 
Tatler, avait attaqui^ ce projet dans son Plébéien 
contre lequel il avait été défendu dans /e/^ïffux^f7i(^ 
d'Addison, mais ce qui le tua, ce fut l'écrit de Wal- 
pole intitulé : Pensées dun membre de la chambre 
basse relativement à un projet de restreindre la pré- 
rogative de la couronne de créer des pairs. Dans 
l'intervalle qui se passa entre la prorogation et l'as- 
semblée .(lu parlement , le ministre se donna une 
peine infinie pour gagner de la faveur à son projet. 
L'opposition, toute composée de Whigs, se trouva 
embarrassée ; rien de plus conforme à ses prÎDcîpcs 
que le bill du ministre qui était whig lui-même, et m 
montrait tclj ce principe, tous les Whigs i'avaienl 
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roclamé dans l'affaire des douze pairs de lord Oz- 
>r<l ; comment aujourd'hui devaient-ils le renier ? 
^ans une assemblée où ils dëlibërèrent sur la marche 
|u'ils devaient suivre, tous allaient se déclarer pour 
i mesure biin antimonarchique du ministère. Wal- 
»ole dont les vues pénétraient plus loin , déclara que 
i tous ses amis Tabandonnaient, seul il formerait 
'opposition. La supériorité de ses raisons, la force de 
on caractère entraînèrent $eB auditeurs ^ l'opposition 
.'engagea à ne pas l'abandonner. 

Dans le discours du trône que George V^ prononça 
e 23 novembre 1719 , en ouvrant la session , il dit : 
K Si les besoins du gouvernement ont quelquefois 
engagé votre loyauté et votre affection à m'accorder 
des pouvoirs dont vous avez dans tous les temps eu 
de bonnes raisons d'être jaloux, le monde entier re* 
connaîtra au moins que j'en ai usé de manière à justi- 
fier votre confiance. Comme je puis hardiment assu- 
rer que jamais prince ne fut plus zélé pour augmenter 
son autorité que je le suis à faire durer la liberté de 
mon peuple, je dois espérer que, de votre côté, vous 
vous occupez de tous les moyens de consolider et de 
transmettre à vos enfans la liberté de notre heureuse 
constitution et principalement de -mettre en sûreté la 
partie qui est la plus susceptible d'abus. Je me fais 
gloire d'avoir été le premier à vous fournir l'oppor- 
tunité de le faire, et je vous recommande de porter à 
leur 6n les mesures qui sont restées incomplètes dans 
la dernière session. » 

Le bill réintroduit, le 25 novembre, à la chambre 

XL. 23 
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haute par Buckingbam , passa rapidement par les for- 
mes usitées , fut adopté le 50 et envoyé , le 1^' dé- 
cembre > à la chambre des communes; Comme si le 
roi demandait une faveur aux repré«entans de la na- 
tipn, on leur fit entendre qu'en revanche il .sacrifie- 
rait une de ses prérogatives, celle d'accorder leur 
grâce aux personnes accusées et condamnées par le 
parlement. Los lords étaient disposés à renoncer au 
privilège dit scandalian magnatimij c'est-à-dire à 
cet usage qui donnait le caractère d'une injure atroce 
à toute parole qui j dans les cas ordinaires , ne don- 
nait pas lieu à une action juridique, toutes les fois 
qu'elle était dirigée au détriment d'un pair, d'un juge 
ou d'une autre grande personne. 

Walpole s'opposa au btll avec une force d'élo- 
quence qu'on ne lui connaissait pas encore^ sa ma- 
nière de parler ayant été jusqu'alors plutôt du genre 
délibératlf que pathétique. Il fit voir qu'un change- 
ment comme celui qu'on proposait de faire renverse- 
rait la constitution en rendant une des trois branches 
de la législature,! la chambre haute^ indépendante 
(les deux autres* Son discours produisit un grand effet, 
une majorité de 269 contre 177 voix rejeta le bîU. 
sjr.tèmede la Nous ayous rapporté, dans Uhistoire de la reine 

Oio»' du Sud. j ■ • £- r / 

^niue et d^ l'administration du comte d'Oxford, l'o- 
rigjne de la compagnie pour le commerce de la mer 
4u Sud. Elle est de l'année 1711. L'année 1720 vit 
naître en Angleterre une manie semblable à celle que 
les projets de Law avaient causée en France. On l'ap- 
puie le système de la mer du Sud ( South sea schomé). 
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Il existait, du temps de Gaillaume III et d'Anne , 
une espèce de dette nommée annuités non exigibles 
[irredeemablea) 9 c'est-à-dire des rentes dont les 
termes étaient 89 , 96 ou 99 anis. Ces annuités se 
montaient à près de 800,000 liv. st. par an. Les mi- 
nistres et nommément Aiskfbie^ alors cbancelier de 
l'échiquier, et le secrétaire Graggs, conçurent un 
plan d*après lequel ces annuités seraient déclarées va- 
chetables et toute la dette nationale remboursée dans 
un espace de vrngt-six ans, en empruntant le crédit 
de la compagnie du commerce de la mer du Sud qui 
ofirait au gouTcrnement une somme de 3 ^ millions 
de liv. st. Aussitôt il naquit une riralité entre cette 
compagnie et la banque. Celle-ci ayant offert deux 
millions de plus, la société maritime alla jusqu'à 
7,567,500 sans intérêts, et, pour les seuls avantages 
que promettaient à la société l^étendue de son com- 
merce , la provision qui lui serait allouée , et la hausse 
de ses actions. 

La chose ayant été portée au parlement , Robert 
Walpole qui siégeait sur les bancs de l'opposition , 
démontra que le projet de la compagnie de la mer du 
Sud ^taît fondé sur un jeu semblable à celui qui , en 
France, causait un si grand désordre; qu'il tendait à 
infatuer la nation de chimères et d^illusions ; il pré- 
dit que s'il avait du succès, il donnerait à la compa- 
gnie un pouvoir préjudiciable au gouvernement , et 
que s'il ne réussissait pas , il produirait un méconten- 
teuient géni'ral. Walpole donnait la préférence aux 
propositions faites par la banque, comme plus mo- 
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dërëes et plus réelles. Dans la discussion à laquelle 
cette controverse donna lieu^ Walpole fut vaincu, 
le 2 avril 1720; le système de la mer du Sud fut 
adopte à une immense majorité; le bill obtint, le 7 y 
la sanction royale. 

Par ce système, la compagnie fut autorisée à prendre, 
soit par voie d'achat , soit par souscription, les dettes 
non rachetables de la nation qui se montaient à 
15,057,493 liv. st., et les dettes rachetables montant 
à 15^924,218 liv. st. Il devait être ajouté au capital de 
la compagnie, pour chaque annuité faisant partie des 
longues annuités, une somme équivalente à vingt ans 
d'intérêts, et à quatorze ans pour les courtes annuités. 
Quant aux dettes rachetables dont la compagnie 
pourrait se charger par achat , souscription ou rem-' 
boursement, une addition de 100 liv. st. devait être 
faite au fonds capital pour chaque 100 des créances 
ainsi rachetées. Pour donner à la compagnie le moyen 
de se procurer la somme de 7 | millions environ qu'elle 
s'était obligée de payer au gouvernement comme pot 
de vin , elle- fut autorisée à faire contribuer tous ses 
membres , soit en ouvrant des registres de souscrip- 
tion, soit en donnant des annuités rachetables par la 
compagnie. 

Le duc de Sunderland qui avait promis à la junte 
d'Hanovre qu'il ferait révoquer la restriction apposée 
à l'acte de 1701 qui ne permettait pas au roi de don- 
ner des emplois à ses sujets allemands, ne pouvant se 
dégager de sa promesse, s'était brouillé avec ce parti, 
et se rapprocha de Townshend et de Walpole qui ne 
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se refusèrent pas i une réconciliation pourra quMle 
fût précédée de celle du roi et de l'héritier pré- 
somptif de la couronne. Sùnderland ne consentit 
qu'à regret à ce que le roi vit son 61s. Walpole ac- 
cepta alors la place de payeur-général de l'armée qu'il 
avait eue anciennement, mais sans prendre une part 
active aux affaires du gouvernement. 

Cependant la compagnie qui s'était chargée du 
remboursement de plus de 7 ^ millions de dettes , em- 
ploya toutes les manceuvres de l'agiotage et des espé- 
rances trompeuses ainsi que la promesse fallacieuse 
d'un dividende de 50 p. 0/0 pour faire monter le prix 
de ses actions. Il s'éleva , en effet, successivement jus* 
qu'à 1,000 pour cent de la valeur primitive. Toute 
la nation se changea en un peuple d'agioteurs; aucun 
rang ne fut eiempt de la frénésie générale. 

L'illusion ne dura pas jusqu'à la fin de l'année; le 
réveil devait produire des effets terribles. Pour les 
diminuer, Walpole interposa son autorité comme 
financier, afin d'engager la banque à venir au secours 
de la société , en garantissant , par un accord qui est 
connu sous le nom de Contrat de la Banque , pour 
une année une partie de ses engagemens , montant à 
trois millions ; mais la chute du crédit de la société 
fut si prompte , qu'on ne put pas mettre la dernière 
main à la conclusion du contrat. 

Le parlement s'assembla le 8 décembre 1720. Ja- ..«gl Wai'^' 
mais la nation n'était découragée et effrayée comme à ^'' 
cette époque. On soupçonnait le roi , tous ses minis- 
tres hanovriens et la plupart dos nationaux , d'avoir 
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pris part au trafic scandaleux des actions* Il fut ques- 
tion , dit-on , de décider Georges I**' à abdiquer en 
Êiveur de son fils. Le roi fut vivement afiecté du 
mécontentement général auquel il ne savait pas re- 
médier. 

Les yeux de la nation se tournèrent vers Walpole 
qui avait prévu tout ce qui venait d'arriver. Ce mi- 
nistre, voulant sauver l'honneur du roi et le crédit 
public, s'appropria un plan imaginé par Jacombe, 
sous-secrétaire de la guerre , qu^il corrigea et qu'il 
modifia y le roi et le cabinet l'ayant approuvé , il ré- 
solut de le soumettre au parlement. Aussitôt que le 
public sut que Walpole s'occupait des finances de la 
nation , les actions de la compagnie haussèrent de 60 
pour 100. 

Les esprits étaient extrêmement échaufies. 11 ne fut 
question au parlement que de la punition des direc- 
teurs de la compagnie : le Whigs et les Torys s'accor- 
dèrent pour, la demander. On proposa d'annuler, d'un 
trait de plume, tous les contrats conclus par la société 
et de restaurer les anciens créanciers de l'état dans 
leurs droits primitifs. Pour détourner ce coup , Wal- 
pole annonça qu'il s'était occupé d'un plan tendant 
à recréer, le crédit public, mais qu'il ne pouvait le 
faire connaître sans être assuré que lous les con- 
trats faits avec la société seraient m9»intenus. Il s'éleva 
à ce sujet de violens débats; néantnoins la demande 
de Walpole fut accordée , avec un Ic^er amende* 
ment par une majorité de 252 voix contre 88. 

Le 21 décembre , Walpole communiqua son plan. 
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Il'élaît d'incorporer {ingrafi , inoculer) à la beùqtié 
les actions de la compagnie du commerce de la mer 
lu Sud, pour le montant de neuf millions; autant à 
a compagnie des lades orientales; les vingt millions 
restans devaient élra laisses a celle de la mer du Snd. 
Le discours par lequel il développa oe plan , aii lieu 
de vaines spëcnlatioiis de théorie , était appuyé de 
calculs et de £iits« Son plan subit quelques amende- 
mens avec lesqnek il passa par les deux chambres , €i 
recut^ le 32 mars 1731 , la sanction royale. Cet acte 
éproava, dans l'exéoiitîon, tant de difficultés de la 
part des trois sociétés sur le concours desquelles Wal- ~ 
pôle avait compté, qu'on y renonça, comme nous 
verrons tont-à-Pheure. Il produisit néanmoins un 
bon eflfet, en calmant les inquiétudes des proprié- 
taires. 

Le crédit public allait raiaitre (au moins l'espérait- i*uDUio> d» 
on) ; mais Tindignation publique n'était pas apaisée. 
Toute la nation réclamait hautement la punition des 
auteurs de 9e% maux, et le cri général, retentissait 
dans la salle de ses représentans. Walpole , qui s'é- 
tait opposé à la mesure par laquelle On avait causé 
tant de mal , aurait voulu qu'on ne f6t pas trop sé- 
vère envers les coupables , soit qu'il les excusât de 
n'avoir su résister à l'in&tnation générale > sôit qu'il 
craignit qu'une investigation de leur conduite ne com- 
promît le ministère et ne tournât finalement à la 
honte de la cour. Il résista long-temps au torrent de 
l'opinion , au risque de sa popularité; mais lorsqu'à- 
près les premières recherches faites par tin comité 



560 LIVRE vin. CHA.P. XV. GRANDE-BRETAGNE. 

nommé pour 4;e]a , le 23 janvier 1 721 4 dans le seîn de la 
chambre des communes , le caissier de la compagnie 
inculpée se sauva, emportant un des principaux regis- 
tres, et que le comité annonça qu'il avait découvert 
une suite de fraudes du caractère le plus infôme , et 
dont on allait mettre les preuves sous les yeux du pr- 
lement , il fallut céder à l'évidence , et Walpole se 
convainquit qu'il devait réserver son influence à sau- 
ver seulement quelques-uns des accusés. Quatre di- 
recteurs qui étaient membres des communes , furent 
expulsés^ tous furent arrêtés , et leurs papiers et effets 
saisis. On avait en effet trouvé, dans les livres-de la 
compagnie , des preuves de fraudes manifestes , des 
ventes simulées d'actions en faveur de Sunderlaod , 
Stanhope, Craggs , ainsi que de» maîtresses du roi et 
d'autres personnes 5 on remarquait dans ces livres 
beaucoup d'irrégularités, des ratures, des feuillets 
arrachés , d'autres intercalés, enfin tous les indices de 
la fraude. . 

Rien n'arrêtant plus la sévérité du parlement, il 
fut décrété que les gouverneurs^ directeurs, caissiers 
et employés comptable; de la compagnie du com- 
merce de la mer du Sud , ainsi qi^ Aislabie et Crag^'s 
seraient tenus de dédommager la compagnie, et qa'ils 
ne pourraient plus avoir de places au gouvernement, 
ni siéger au parlement. En conséquence, leur fortune 
fut séquestre : on rendit à chacun la partie qu'il pou- 
vait avoir possédée avai^t le 7 avril 1720^ et on con- 
fisqua le reste. Les seuls directeurs avaient 2,014,125 
|iv. st. , on leur en laissa 354:, 600. Pour Aislabie, un 
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des plus coupables , on remonta jusqu'au 30 octobre 
1718; il fut cbassé du parlement et mis à la Tour. 
Cragp échappa , par une mort tempestWe^ à toutt* 
poursuite* Walpole 6t usage de son influence pour 
sauTcr Sunderland, <{ui fîit acquitte par |ine majoritc' 
de soixantC'Un votes. 

Le bill à'Engrafling n'ayant pu être exécute, Wal- J;^ ^^ 
pôle en proposa un autre pour restaurer le crédit'*"'^' 
public. Le jour où il devait être lu pour laseconde fois y 
la ebambre des communes fut assaillie par une foule 
de pétitionnaires, propriétaires de courtes annuités et 
autres dettes rachetables, qui demandaient qu'on an- 
nnlat tontes les opérations de la compagnie. Il £illut 
publier le riot aci pour disperser la multitude* Le 
bill éprouva beaucoup de contradiction et d'amende- 
mens, moyennant lesquels il passa enfin, et devint 
loi, par la sanction royale , le 10 juin 1721. On avait 
trouvé qu'à la fin de l'année 1720, le'fonds capital de 
la compagnie s'élevait à plus de 37,800,000 liv. st. *, 
les fonds alloués, sous différentes formes, aux pro- 
priétaires d'actions , ne montaient pas à plus de 
21,600^000 liv. st. ; le reste du capital appart«iait aiu 
corps de la compagnie , et était le produit des béné- 
fices faits dans l'exécution du plan sur lequd elle 
avait été établie, et ce fut de ce fonds que la chambre 
avait ordonné qu'il serait payé sept millions aux 
créanciers. Le nouveau bill statua que sur les sept 
millions, cinq seraient réellement comptés aux créan- 
ciers et les deux autres mis en réserve pour la liqui- 
dation de la dette nationale. Les biens confisqués 
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serviraient à payer les hypothèques; le crédit des 
bons'fut maintenu 9 et 35 \ pour oent furent donnés 
aux propriétaires. Plus tard, l'état renonça en leur 
faveur aux deux millions réservés , ce qui porta les 
55 ^ pour cent à 39 -j^* 

Ainsi le plan si funeste de la compagnie du Sud 
tourna au profit de la nation \ et cette compagnie se 
vit bient6t en état de remplir ses engagetnens. Quoi- 
que le paiement des sept millions aux créanciers ne fit 
pas jouir le public des immenses profits qu'il avait 
espéré, il produisit/ de grands avantages. Plus de 
633,698 liv. st. d'annuités , dont une forte partie 
était à longs termes , furent converties en un fonds 
rachetable, qui^ plus tard, ne portait plus qu'un 
intérêt de 5 poui^ cent , et , dès le mois de juillet 
1727, celui des capitaux de la compagnie fut réduit 
à 4 pour cent. Par cet arrangement , le public 
gagnait annuellement 359,651 liv. st. , somme qui, 
au denier 25 , s'élevait au-dessus de huit millions. 
5Moijd niinu- Le comte de Stanhope étant mort le 4 février 1 721 , 
TWi^hend ^^ Sunderland ayant donné sa démission , Townshend 
*^^** fut nommé secrétaire^d'état , et Walpole reprit son 

ancienne place de premier lord de la trésorerie et 
chancelier de l'échiquier, et, après la mort de Graggs, 
lord John Garteret ^ fut nommé second secrétaire- 
d'état pour le département du Sud, Lord Garleton 

' D*une famille normande à qui avait appartenu la seigncorie 
de ce' nom dans le département de la Manche. Lord Garteret descen* 
daîl| par les femmes, des Granvil le , autre famille normande dont, 
\ plus tard , il prit le nom* 
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fut élevé à la prc^sidence du conseil. Après avoir ré- 
tabli le crédit public , Walpole donna son at|entioii 
au commerce de TAngleterre. Dans la vue de se pro- 
curer d'Amérique les objets nécessaires pour la na* 
vigation pour lesquels le royaume dépendait des 
états du Nord, Fezportalion de cent six articles pro- 
duits des manuEsictures du pays, et l'importation de 
trente-huit articles de matières premières, furent, en 
1721, rendues libres et exemptes de tout droit de 
douane* Un autre actç du parlement accorda des 
primes pour l'entrée de matériaux nécessaires à la na- 
vigation Tenant des colonies américaines. 

Dans le second parlement septennal qui se réunit 
le 19 octobre 1722, la majorité fut, comme dans le j,?»»"^!'""'' 
premier , décidément whig^ grâce aux moyens d'in- *^" 
fluence employés par Walpole , qu'avec son exagéra- 
tion ordinaire, Bolingbroke a nommé le grand- 
prêtre et le missionnaire de la corruption. Le pre- 
mier objet dont le nouveau parlement s'occupa, fut 
la conspiration de François Atterbury, évêque de 
Rochester» Découvert pendant que toute l'Angleterre 
était en mouvement pour les élections, ce complot 
occupa vivement la cour , le parlement et le peuple j. 
et donna lieu à une procédure suivie de punitions , et 
qui néanmoins laissa subsister des doutes sur la réa- 
lité du complot. Le but des conspirateurs était de 
placer le prétendant sur le trône, à Taide d'un corps 
de troupes étrangères qui devait envahir le royaume 
au moment des élections et du départ projeté du roi 
pour Hanovre. Le duc d'Ormond devait remonter 
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la Tamise arec une grande quantité d^armes , pen- 
dant ^*on s'emparerait de la Tour. Outre Tévêque 
de Roeliester , le comte Orrery , les lords Nortli et 
Grey étaient soupçonnes d'avoir pris part à la cons- 
piration* 

L'évêque de Rochester, âgé alors de soixante ans, 
était un homme d'un beau génie, savant théologien, 
grand prédicateur , littérateur élégant. Imbu des prin- 
cipes des Torys , il avait été l'ami et le défenseur de 
Sacheverel. En 1713, l'administration des Torys le 
porta à l'évêché de Rochester, et la reine Anne le 
consultait fréquemment sur des affaires politiques. Il 
se montra l'adversaire de là succession protestante, et 
depuis l'avènement de George I*^, il appartenait 
constamment comme pair à l'opposition. Lorsque le 
duc d'Orléans avertit le gouvernement de l'existence 
d'une conspiration en faveur des Stuarts ( car c'est 
par ce prince qu'on reçut les premières informations), 
le soupçon tomba d'abord sur Atterbury. Aussitôt 
que le parlement eut accordé aux ministres, pour une 
année , la suspension de l'acte A*habeas corpus , l'é- 
vêque fut arrêté, traduit devant un comité du conseil ^ 
privé , et, après avoir subi un interrogatoire , envoyé 
prisonnier à la Tour de Londres. Le 24 mars 1723, 
la chambre des communes le décréta d'accusation ^et 
les pairs reçurent cette accusation. L'évêque prononça 
dans cette chambre un discours , chef-d'œuvre de lo- 
gique , d'éloquence et d'énergie. L'accusation portée 
contre lui ne reposait sur aucune preuve juridique; 
elle s'appuyait de preuves artificielles qui , à la vérité, 
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»rodoisaient une présomption très-forte. Beaucoup 
le personnes furent convaincues de l'innocence du 
prélat ^ les poètes Gay et Pope expriment leur«admi- 
atioD. pour son caractère noble et indépendant. 
■(éanixioins la chambre des pairs le déclara coupable, 
e destitua de toutes ses places , le dépouilla de ses 
ligDÎ^és , et le bannit à perpétuité du territoire de la 
grande- Bretagne, punition trop l^ère s'il était vrai- 
nent coupable de liaute-trabison , et qui laisse planer 
kur les pairs le soupçon de n'avoir su résister au tor- 
rent de Topinion publique. Les autres lords empri- 
sonnés furent relâchés , et ou cessa de parler de la 
conspiration; le parlement^ par une mesure injuste 
proposée par Walpole , frappa les Catholiques d'une 
contribution de 100,000 liv. st. 

Le pouvoir de Townshend et de Walpole dans le aJwS^i^ 

cabinet avait été affermi par la mort de Stanhope et I^,^^"^ 

de Sùnderland ; mais bieutôt ils eurent à lutter contre vMa&a«nb^ 

un rival. Ce fut John, lord Carteret, qui, par la suite, 

prit le nom de Granville^ homme de rares talens, et 

un des plus grands orateurs de la chambre haute, 

agréable au roi par ses connaissances en politique et 

par la facilité avec laquelle il parlait plusieurs langues, 

ainsi que par la prédilection qu'il affectait pour les 

Allemands. Il forma avec Guillaume , comte ^e Ca- 

dogan et le lord Carleton un parti opposé aux deux 

ministres. Comme il jouissait de la faveur de la cour 

de France , Tov^nshend , pour diminuer son influence 

dans le cabinet , résolut de miner celle que Carteret 

avait à Paris. Il fallait pour cela éloigner de la place 
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de ministre prés la cour de France , le bâlois sir Lacas 
Schaub^ créature du lord, d'ailleurs homme adroit 
qui avait gagne la conâanœ du cardinal Dnbois, et 
engagé ce ministre â transférer sur Garteret l'amitié 
qu'il avait eue pour Stanhope« Les deux ministres 
obtinrent de George P' qu'il envoyât à Paris Horace 
Walpole^ frère de Robert^ d'abord comme chargé 
d'une commission particulière, et ensuite comme 
ambassadeur. Enfin, en 1724, Garteret nonoimë au 
poste de lord lieutenant d'Irlande , fut , grâce à leur 
influence, remplacé en qualité de secrétaire-d'état, 
par Thomas Pelham Holles , duc de Newcastle. Le 
duc de Grafton ^ eut la dignité de lord chambel* 
lan *, Henri Pelham , frère du duc de Newcastle et 
ami intime de Walpole, obtint le secrétariat de la 
guerre. 

Tel fut à cette époque l'état de l'Angleterre ^ qu'en 
ouvrant le parlement le 1 2 novembre 1 7 24 , George P' 
put dire, sans risquer d'être contredit par l'opposi- 
tion : « La paix dans laquelle nous nous trouvons 
avec toutes les puissances ; la parfaite tranquillité et 
l'abondance qui régnent dans Fintérieur; la jouis- 
sance non interrompue de tous les droits civils et re- 
ligieux, sont d'éclatantes marques de la faveur et de 
la protection de la Providence divine , et ]e ne doute 
pas que , Dieu bénissant nos entreprises , mon peuple 
ne jouisse long-temps de cette félicité. » 

Le roi donna une marque de sa satisfection de Tad- 

' Charles Kilzroy, duc de Grftfton , petit-fiU naturel du roi 
Charles 11 el de la ducheasc de Clcvclitud. 
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nioîstratioB de Walpole en le nommant chevalier 
le l'ordre du Bain, renouvelé alors par le roi , car cet 
>rdre était tombe dans l'oubli , et ce fut depuis cette 
époque que le ministre porta le titre de sir. Deni ans 
la paravent le roi avait élevé son fils aîné, Robert, 
i la dignité de pair , sous le titre de baron de Wal- 
pole , dignité que lui-même avait refusée , parce qu'il 
croyait plus utilement servir la patrie comme ministre 
ies finances , membre de la chambre des communes. 
Sn 1736, Geoi^eP' lifl accorda une distinction ex- 
traordinaire en lui conférant l'ordre de la jarretière 
que JQsqu^alors aucun plébéien , aucun membre des 
communes n'avait porté , si ce n'est sous Jacques F', 
ramiral Montague , qui fut ensuite comte de Sand- 
wich . 

Ce fut sous l'administration et par les soins du . BMUnnitii» 
même ministre, qui, en 1715, avait solennellement '»'»«^- 
accusé et fait bannir le vicomte de Bolingbrocke, et 
qui, dans un écrit sur lebill de pairie, l'avait traité 
de perfide, que cet homme immoral et dangereux fut 
rappelé en Angleterre. Walpole fît, sans doute, une 
grande faute en prêtant son influence en faveur d'une 
si mauvaise cause , et nous verrons qu'il en fut puni ^ 
on peut cep/endant l'excuser depuis qu'on sait, par sa 
correspondance , que la restauration de Bolingbrocke 
fat un de ces cas où il crut pouvoir , sans danger pour 
la chose publique, sacrifier son opinion personnelle 
au dJsir du roi. 

Prive de ses titres et de ses biens , Henri S. John , 
vicomte de Bolingbrocke , s'était rendu sur le conti- 
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nent et était entré au service du prétendant comme 
secrctaire-d'état. Après la malheureuse expédition 
d'Ecosse, son indiscrétion le brouilla avec le prince 
qui le, chassa de son service. Le versatile et mépri- 
sable Bolingbrocke résolut alors de faire sa paix avec 
la maison d'Hanovre et entra , pour cela , eu négo- 
ciation avec le comte de Stair ^ , alors ministre de 
George P' à Paris; ou^ comme il a prétendu ensuite, 
lord Stair vint au devant de lui avec des propositions 
pour l'engager à retourner es Angleterre. Ce qu'on 
voit clairement par la correspondance de lord Stair , 
c'est que Bolingbrocke offrit de trahir les secrets du 
parti qu'il venait d'abandonner et de faire rentrer 
dans leur devoir lesTorys jacobites en dessillant leurs 
yeux sur le caractère du prince auquel ils avaient at- 
taché leur sort. Il y eut une négociation avec Sunder- 
land et Stanhope qui 9 se promettant beaucoup d'a- 
vantages d'une liaison avec un homme si habile , pa- 
raissent lui avoir fait des promesses qu'ensuite ils ne 
purent pas tenir , si toutefois ils en ont jamais eu la 
volonté. Ce qui dépendait de George l" fut fait au 
mois de septembre 1723; le roi signa son pardon eu 
vertu duquel il put revenir en Angleterre , sans ren- 
trer dans la possession de sa fortune ni de son siège 
dans la chambre des pairs. 

N'ayant pu obtenir la permission de voir le roi à 
Hanovre, il alla à Paris où, par sa connaissance du 
terrain , il se rendit fort utile à Horace Walpole. Ce- 
pendant il ne cessa de négocier sa restauration. Pour 

* Jean Dalrjmple, comte de Stair. 
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Rassurer d'ane forte protection , il ëpousa une nièce 
de madame de Maintenons veuTe du marquis de Vil- 
lette ; il acheta , argent comptant y celle de la duchesse 
de Kendal qui le réconcilia aTec George P'. Les 
choses étant ainsi préparées, le 20 ayril 1725 , lord 
Finch présenta au piarlement , en son nom, une péti- 
tion par laquelle il sollicitait la réintégration dans ses 
biens. Walpole donna l'assurance du consentement 
du roi et porta à la chambre un bill favorable au pé- 
titionnaire. Il fut adopté par les deux chambres , et , 
le 24 juillet , Bolingbroke revint en Angleterre où il 
se déclara l'ennemi de Walpole , et , ne pouvant l'at- 
taquer dans la chambre des pairs, publia, sous le 
titre de Craftamarij une suite de pamphlets dirigés 
contre le ministre , touf écrits avec esprit , mais rem- 
plis de calomnies. 

Ce fut vers cette époque, savoir le 5 septembre ^,^|»^*«* 
1725 , que fut signée l'alliance d'Hanovre * , une des Î'.IÎ,"'***^'*/"'** 
transactions politiques les plus importantes du règne 
de George P' , et celle que lord Townshend regar- 
dait comme sou chef-d'œuvre. Comme nous en avons 
parlé au chapitre II, nous nous contentons d'en 
marquer ici la date. Nous avons même déjà dit un 
mot d'un incident auquel donnèrent lieu Fanimo- 
sité qui régnait à cette époque entre les cours de 
Vienne et de Londres et une phrase prononcée dans 
le discours par lequel George P' ouvrit, le 21 jan- 
vier 1727 , le parlement ; die disait que Tobjet d'un , 
des articles secrets de l'alliance de Vienne entre 

« Voy. Tol. XXXVII, p. 99; 

XL. 24 
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l'empereur et l'Espagne était de placer le prétendant 
sur le trône de la Grande-Bretagne. Le comte de 
Palm , ministre résident de Charles VI à Londres, 
dans une dépêche dont le double tomba dans les 
mains du gouvernement anglais , conseilla à sa cour 
de donner un démenti public aux assertions conte- 
nues dans le discours. Ce ministre reçut, en effet, 
l'ordre de présenter un, mémoire qui se terminait par 
cette phrase : « Les choses étant ainsi , Pinjure faite à 
la vérité, à l'honneur et la dignité de sa sacrée M. L 
et R. exigent qu'elles soient exposées à Y. M. au 
royaume de Grande-Bretagne et au monde entier, 
et S. M. L demande la réparation qui lui est due par 
- toutes les manières de droit pgur les graves injures 
qui lui ont été faites par ces imputations. » 

Ce mémoire fut imprimé et répandu avec une 
lettre du chancelier comte de Zinzendorff, ordon- 
nant au comte de Palm de le publier, afin que toute 
la nation fût instruite des faits. Le parlement fut trés- 
offensé des expressions du mémoire , maiis surtout de 
la tentative insdiscrète de séparer le roi et ses Mijets, 
et d'interjeter appel du trône à la nation. Tous les 
partis se réunirent pour approuver l'adresse au rot 
proposée par Walpole , laquelle exprimait combien 
la nation ressentait l'indigne affront que le résident 
de l'empereur avait fait à sa Sacrée Majesté en lui pré> 
sentant son mémoire et en poussant l'insolence jus- 
qu'à le faire imprimer et répandre dans le royaume ; 
on y déclarait Thorreur qu'inspiraient la manière au- 
dacieuse d'en appeler de S. M. au peuple^ et la pré- 
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somption de vouloir faire naître la moindre mëfiance 
dans la piarole de sa Sacrée Majesté; on y exprimait 
au roi la reconnaissance de la chambre pour le soin 
et la TÎgilance dont il avait fait preuve en découvrant 
le pernicieux dessein de ses ennemis, ainsi que la 
bonté qu'il avait eue de communiquer à son parle- 
ment les dangers qui menaçaient le royaume; on y 
assurait S. M. que la chambre l'assisterait contre tout 
ennemi présent ou secret , dans l'intérieur et au de- 
hors, et qu'on ferait manquer les desseins de tous 
ceux qui, d'une manière quelconque, pourraient 
avoir soutenu ou encouragé les perturbateurs de la 
tranquillité publique dans cette insulte extravagante 
faite à S. M. , ou s'être flattés de l'espoir qu'une per- 
sévérance obstinée dans leurs mesures désorganisa- 
trices pût ébranler la constance de la nation an- 
glaise, à venger l'honneur de S. M. et à défendre ses 
propres, droits et privilèges. 

Une guerre sanglante allait éclater : nous avons vu 
par quelles négociations, des ministres pacifiques ten- 
tèrent de préserver l'Europe de ce malheur. Elles 
n'étaient pas terminées lorsque George P' mourut. 

Ce monarque quitta Londres le ^ juin 1727 , pour **'»'^» ''• 
aller à Hanovre; en route, il voulait visiter son frère 
qui était évéque d'Osnabruck. Avant d'y arriver il 
eut une indigestion de melon qui produisit, le H, à 
Ippenburen , près de Tecklenbourg , un coup' d'apo- 
plexie ; il put encore faire entendre qu'il voulait être 
transporté à Osnabruck , mais expira ,en route. Quand 
le corps fut arrivé à Osnabruck , on fit d'inutiles 
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tentatives pOur le ramener à la vie. Townsbend qui 
le suivait annonça sa mort au nouveau monarque. La 
duchesse de Kçndal qui ëtait également en route 
pour Hanovre, avertie de ce malheur, se rendit di- 
rectement à Brunswick , d'où ensuite elle retourna en 
Angleterre^ elle mourut en 1743. Elle avait auprès 
d'elle une nièce qu'on regardait comme étant sa Glle 
et celle du roi : cette jeune personne qui portait le 
nom de Mélusine de Schulembourg , comtesse de 
Walsingham, avait épousé, en 1732, Philippe Dor- 
mer Stanhope, comte de Chesterfield. 

Nous avons parlé ailleurs ^ de l'épouse divorcée de 
George P' qui était morte six mois avant lui à Ahlen , 
et nous avous dit qu^il en avait deux enfans, le prince 
de Galles , et la célèbre Sophie Dorothée , la mère 
de Frédéric II, roi de Prusse. 

George P' laissa la réputation d'un homme de 
bien : il était juste, sage et actif ^ il connaissait par- 
faitement bien la politique des différens cabinets , et 
jouissait auprès des autres princes d'une très-grande 
considération personnelle. 

Bertrand de Molleville fait de George P' le portrait 
suivant : « George P' réunissait aux qualités les plus 
propres à faire aimer une nouvelle dynastie , les ta^ 
Icns nécessaires pour la consolider. Son caractère sé- 
rieux et tranquille n'empêchait pas qu'il ne fût af- 
fable, familier et même facétieux dans ses heures de 
délassement. Tour à tour indulgent et sévère , sui- 
vant les circonstances, il n'était jamais plus heureux 

* Voy. roi. XXXV, p. 252, 



8ECT. 1. GBORGE I, 1714 — 1727. 575 

que lorsqu'il pouvait se livrer à cette bienveillance 
quiy ëtant le sentiment dominant de son cœur, se 
peignait naturellement sur sa 6gure. Sage et ferme 
dans ses résolutions , il poursuivait avec une cons- 
tance inflexible l'exëoution de celles qui lui parais- 
saient les plus justes et les plus conformes à l'honneur 
de la nation et à sa propre dignité. Jaloux de son au- 
toritë et très-attaché à sa prérogative, il connaissait 
cependant leurs limites, et n'ambitionnait de pouvoir 
que celui dont il avait besoin pour rendre ses sujets 
plus heureux. Son heureuse étoile, et plus encore sa 
sagesse et sa vigilance assuraient généralement le suc- 
cès de ses mesures. Malgré ses inclinations martiales , 
et quoique dans sa jeunesse il eût déployé de grands 
talens militaires en Hongrie et dans la Morée contre 
les Turcs ^ ainsi qu'en Flandre et en Allemagne contre 
la France, il préféra à la popularité des victoires Fa- 
vantage bien plus solide d'assurer à ses nouveaux 
sujets les bienfaits d'une paix honorable , de conser- 
ver ses états en Allemagne, et de voir le prétendant 
exclu définitivement du royaume d'Ângleterrew Des 
alliances défensives et des mesures de précaution 
furent, en conséquence, le principal objet de sa poli-, 
tique , le fondement de la gloire et du bonheur de 
son règne que rien n'aurait altéré , s'ils ne l'eussent 
été par les désastres et le discrédit qu'entraînèrent 
les folles spéculations de la compagnie du Sud , efiet 
déplorable de l'avidité et de la corruption de ses mi- 
nistres, ainsi que de sa propre inexpérience eh fi- 
nances, égarée par le désir louable de réduire la dette 
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publique. Il eut aux talens supérieurs de sir Robert 
Walpole l'obligation de retirer son royaume de cet 
abime de perdition. Une confiance sans réserve dans 
ce digne ministre , pendant toute la durée du règne 
de S. M. , fut la récompense honorable de ce service 
important. Il est asse^ curieux de remarquer que le 
roi ne pouvait pas parler anglais avec plus de facilité 
que Walpole ne parlait le français; ce ministre était 
obligé de donner son avis en latin à S. M. , et conune 
ils ne pouvaient pas plus l'un que l'autre parler cor- 
rectement et couramment cette langue > on entendit 
souvent Walpoledireque, sous le règne de George P', 
il avait adminisitré le royaume en mauvais latin. » 

Après avoir ainsi retracé avec impartialité les traits 
du caractère de George P' et ses vertus royales^ l'aus- 
térité de l'histoire impose le devoir pénible de con- 
venir que ses vertus priv.ées étaient loin d'être aussi 
estimables. Il ne fut certainement ni bon père, ni 
.bon mari. Il est absolument impossible de justifier sa 
jalousie constante et la dureté de ses manières à l'é- 
gard d'un fils vertueux qui ne s'écarta jamais du res- 
pect qu'il lui devait^ mais il est eiicore plus difficile 
d'excuser son ressentiment implacable e^yers son 
innocente et malheureuse épouse, Sophie de Zell* 
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